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INTRODUCTION 


Des  faits,  des  faits,  des  dates  et  des  faits.  Ce  n'est 
qu'en  prenant  cette  devise  pour  règle  qu'on  pourra 
rendre  à  l'histoire  toute  sa  sincérité,  toute  sa  vérité. 
L'opération  de  recueillir  des  faits  et  des  dates  est 
assez  ingrate.  Le  courage  doit  parfois  abandonner 
les  chercheurs  qui  se.  vouent  à  cette  tâche  mal  ré- 
munératrice d'abord;  ils  y  prennent  goût  cependant, 
parce  qu'à  travers  les  faits  de  minime  valeur,  en 
apparence,  ils  aperçoivent  bientôt  les  grands  événe- 
ments et  découvrent  des  clartés  pour  comprendre 
ces  grands  événements.  Chaque  fait,  si  mince  qu'il 
soit,  devient  un  petit  flambeau  qui  aide  à  s'orienter 
dans  l'immense  dédale.  Parfois,  après  un  brusque  dé- 
tour, une  longue  perspective  s'ouvre.  Ces  surprises 
paient  des  années  de  déceptions.  Les  pauvres  mineurs 
qui  se  sont  noircis  dans  la  poussière  des  archives  et 
tiui  reviennent  courbés  du  travail  ont  la  consolation, 
l'orgueil,  de  transmettre,  quasi  cursores,  mais  avec  un 
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dévouement  plus  conscient  que  celui  des  coureurs  de 
Lucrèce,  les  petits  flambeaux  aux  mains  des  hommes 
assez  favorisés  du  génie  des  Guizot  et  des  Michelet 
pour  éclairer  un  jour  tout  le  labyrinthe. 

Ces  trois  volumes  ne  sont  rien  qu'un  modeste  re- 
cueil de  faits  et  de  dates.  Puisse  une  période  de  près 
de  vingt  ans  de  notre  histoire  recevoir  quelque  lu- 
mière de  tous  les  petits  flambeaux  rallumés! 

Une  banalité  se  présente  à  moi,  je  ne  la  repousse 
pas. 

Il  y  a  deux  sources,  deux  ressources,  de  révéla- 
tion, d'informations,  pour  l'histoire;  la  poésie,  fixée 
à  l'heure  où  elle  a  jailli,  et  les  dépôts  dormants  des 
archives;  la  pensée  contemporaine  des  faits,  dans  ses 
plus  vives  et  intelligentes  spontanéités,  et  les  faits 
mêmes,  tout  nus,  ou  dans  la  grossière  enveloppe  que 
leur  prêtent  les  documents  ayant  date  précise. 

Voilà  pourquoi,  lorsque  j'ai  désiré  voir  revivre 
devant  moi  l'époque  de  la  Ligue,  j'ai  interrogé  Ron- 
sard, d'Aubigné,  Desportes,  et  remué  les  feuillets 
jaunis  que  garde  la  vielle  tour  du  Trésor  abbevillois. 
Bien  que  les  trois  volumes  que  j'offre  aujourd'hui  au 
public  sortent  presque  en  entier  des  registres  de  ma 
ville  natale,  j'aime  mieux  Ronsard,  d'Aubigné  et 
Desportes. 

Les  œuvres  des  philosophes  et  des  poètes  saisissent, 
conservent  et  nous  rendent  le  secret  des  temps  bien 
mieux  que  ne  l'ont  jamais  pu  le  langage  et  les  consi- 
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dérnnts  des  conseillers  d'Etat  ou  conseillers  munici- 
paux de  tous  les  âges. 

Hélas!  je  ne  vais  promener  mes  lecteurs  qu'en 
compagnie  des  échevins  du  xvi*  siècle.  Ce  n'étaient 
pas  de  trop  mauvaises  gens  et  on  peut  s'en  accom- 
moder. 

I  » 

DE  LA    VIE   BOURGEOISE   VERS   LA    FII^  DU    XVIe    SIÈCLE 

Je  demande  qu'on  me  permette  d'ouvrir  ici  et 
qu'on  me  pardonne  une  parenthèse  de  quatre  pages. 
Ces  quatre  pages  en  présenteront,  en  feront  accepter, 
je  l'espère,  cent  trente  autres  du  tome  Ier.  Pourrai-je, 
en  effet,  marchander  la  place  à  ce  grand  intérêt  de 
l'ouvrage  et  de  l'auteur  :  faire  connaître  les  bourgeois 
de  la  fin  du  xvie  siècle  et  les  faire  aimer,  tout  au 
moins  de  leurs  fils? 

En  vue  de  cet  intérêt,  il  me  faudra  montrer  le  mi- 
lieu et  les  hommes,  promener  mes  lecteurs  à  travers 
les  rues  du  xvie  siècle,  puis  leur  exposer  le  fonction- 
nement de  la  vie  municipale  à  la  même  époque,  à 
l'époque  active  et  agitée,  objet  de  cette  étude. 

Pour  cela ,  je  donnerai,  d'abord,  l'aspect  de  la 
ville,  églises,  maisons  anciennes  ou  nouvelles,  les 
deux  échevinages,  rues,  croix  dans  les  rues,  toits  de 
tuiles  et  toits  de  paille,  les  hôtels,  ponts,  moulins, 
cours  d'eau,  remparts,  corps-de-garde,  le  château, 
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le  mouvement  du  port  avec  la  Somme  montante  et 
descendante,  etc.  (pp.  3-21). 

Puis,  et  afin  de  mieux  comprendre  et  de  mieux 
montrer  le  régime  de  la  ville,  l'organisme  admi- 
nistratif, les  franchises,  la  jalousie  municipale, 
j'étudierai  avec  le  plus  de  soin  possible  et  exposerai 
le  Renouvellement  de  la  loi  (pp.  22-37);  j'expliquerai 
comment  se  faisaient  les  assemblées  des  trois  ordres 
ou  des  états  (p.  38),  les  assemblées  générales  {ibid.)y 
les  simples  assemblées  ordinaires  ou  échevinales 
(p.  39)  ;  je  toucherai  aux  rapports  du  gouverneur  et 
de  l'échevinage  (pp.  39-40)  et  montrerai  le  gouver- 
neur assistant  parfois  aux  délibérations  de  l'assemblée 
bourgeoise. 

Je  rappellerai,  je  constaterai  quelques  fondations, 
quelques  usages  caractéristiques  des  mœurs,  des 
habitudes  (pp.  41-54)  ;  ainsi  je  saisirai  et  établirai  le 
mouvement  de  la  Renaissance  à  Abbeville,  la  fonda- 
tion du  collège  (pp.  41-44  avec  la  note  et  248),  les 
fondations  pieuses  ou  charitables  (p.  42).  les  fêtes  du 
mardi  gras  ou  des  caresmiaux  au  bois,  les  jeux,  les 
montres  à  cette  occasion  (pp.  45-49  avec  la  note),  la 
Visitation  des  remparts  (pp.  46-48),  la  recherche 
des  habitants  pour  l'établissement  de  la  garde  (ibid.), 
les  maladies  contagieuses,  la  lèpre,  la  peste  (pp. 
49-54). 

Je  m'arrêterai  assez  longtemps  sur  la  milice  bour- 
geoise (pp.   54-76);  je  signalerai  les  compagnies 


ordinaires  par  quartiers  (p.  54),  maissurlout  les  trois 
compagnies  des  cinquanteniers  (pp.  54-67)  :  archers 
(p.  58),  arbalestriers  (p.  60),  arquebusiers  (p.  62;  ; 
puis  la  compagnie  de  jeunesse,  le  geai  tiré  par  cette 
compagnie  i'pp.  67-71);  les  canonniers  de  la  ville 
(pp.  71-72);  le  code  pénal  de  la  milice  bourgeoise 
(pp.  72-76). 

Pour  la  police,  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  négli- 
ger dans  le  tableau,  les  besoins  de  la  clarté  et  de 
l'ordre  m'engageront  à  diviser  ce  que  j'en  ai  pu  dé- 
couvrir en  plusieurs  sous-paragraphes  :  police  des 
métiers  (pp.  76-85),  police  des  marchés  (pp.  85-88), 
police  des  rues  (pp.  88-90),  police  des  maisons  (pp. 
90-94)  et  incidemment  l'administration  des  faubourgs 
(pp.  94-95),  enfin ,  police  des  mœurs,  les  peines 
frappant  les  infractions  au  respect  des  dimanches  et 
des  jours  de  fêtes  (pp.  95-104)  etc.  (1). 

Une  époque  où  les  questions  de  toi  et  de  con- 
science entrèrent  pour  une  si  grande  part  dans  les 
déterminations,  dans  les  querelles  des  hommes,  exi- 
geait une  étude  attentive  de  l'esprit  religieux  de  notre 
ville  ;  cette  étude,  je  l'effleurerai  insuffisamment  en 
quelques  pages  (pp.  1 05-1 10), la  laissant  à  compléter 
aux  Annales  mêmes,  objet  de  cet  ouvrage.  Je  dois 
dire  qu'elle  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le  voudrait  à 

(1)  Voyez  aussi,  pour  la  police,  l'ordonnance  d'août  1585  (T.  I, 
pp.  220-225). 


—    VI    — 

dégager  des  faits.  J'y  reviendrai  quelque  peu,  plus 
loin,  dans  cette  introduction  même,  en  rappelant  le 
rôle  du  clergé  dans  les  troubles.  J'ajoute  de  suite  que 
ce  rôle  a  été  moins  modéré  peut-être  que  je  ne  l'ai 
cru  aux  premières  heures  de  mon  travail. 

Pourrai-je,  dans  ce  veni  foras  adressé  à  notre  com- 
munauté du  xvie  siècle,  oublier  le  sang,  ou  du  moins  la 
part  grossière  du  sang,  si  la  métaphore  est  permise, 
qui  soutient  et  promène  la  vie  dans  tout  corps  social, 
les  finances  de  la  ville  ?  Non  certainement,  et  je  ne 
regretterai  pas  le  chapitre  donné  à  ces  finances,  aux 
revenus,  aux  fermes  et  autres  sources  de  recette,  aux 
dépenses,  aux  comptes  résumés  par  années  de  1576 
à  1594  (1).  Ces  vingt-trois  pages  (111-133)  ne  seront 
pas,  toutes  hérissées  de  chiffres,  les  moins  instructives. 

Maintenant,  la  parenthèse  close,  aux  sources  véné- 
rables de  ce  travail  de  lui  prêter  un  peu  de  leur 
autorité.  C'est  d'elles  qu'il  tire  sa  valeur  ;  qu'il  leur 
demande  aussi,  en  les  citant,  des  garanties,  des  droits 
à  la  confiance  des  lecteurs. 

§  III 

DES  SOURCES  DE  CE  TRAVAIL 

Les  sources  manuscrites  principales  de  ce  travail 

(1)  Toute  la  période  enfermée  dans  la  Ligue  à  Abbeville,  sauf 
un  an.  Je  ne  croyais  pas  en  commençant  devoir  comprendre  en 
ces  annales  l'année  1594-1595. 
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ont  été  d'abord  les  registres  de  l'échevinage.  Nos 
archives,  malgré  des  mutilations,  des  enlèvements, 
des  pertes,  sont  restées  riches  et  d'autant  plus  pré- 
cieuses qu'elles  peuvent,  en  bien  des  cas,  suppléer  à 
celles  des  autres  villes  du  Ponthieu  complètement 
perdues.  Nos  sources  manuscrites  secondaires,  mais 
abondantes  encore,  ont  été  Waignart  et  Formentin  ; 
puis  Sangnier  d'Abrancourt,  des  fragments  d'Her- 
mant,  de  L.-J.  Traullej  ;  enfin  quelques  mémoires  ou 
extraits  de  mémoires  que  le  lecteur  trouvera  cités  au 
au  cours  de  ces  annales. 

Les  registres  municipaux  nous  ont  donné  la  vérité 
même,  la  vérité  des  procès-verbaux  rédigés  au  jour 
le  jour,  la  vérité  des  comptes.  Nous  avons  cependant 
de  grands  regrets  à  exprimer.  Parfois  les  registres 
aux  délibérations  font  défaut  dans  le  dépôt  de  nos 
archives  ;  parfois  ce  sont  les  registres  des  argentiers 
qui  manquent,  mais  fort  heureusement,  jamais  du 
moins  pour  la  période  de  1576  à  1595,  les  registres 
aux  délibérations  et  les  registres  aux  comptes  ne  nous 
abandonnent  en  même  temps.  On  peut  donc,  avec 
beaucoup  d'attention,  et  en  procédant  par  inductions 
prudentes  dans  la  lecture  des  deux  témoignages,  ob- 
tenir qu'ils  se  suppléent,  au  besoin,  pour  la  révélation 
des  faits.  Certainement  les  délibérations  profitent 
du  commentaire  des  comptes _,  et  les  comptes  ne 
perdent  rien  à  être  expliqués  par  les  délibérations, 
mais  enfin  on  peut  encore,  soit  dans  l'un,  soit  dans 


—    VIII    — 

l'autre  registre,  trouver  et  suivre  le  fil  de  notre  his- 
toire. Si  succintes  et  sèches  que  se  produisent,  par 
exemple,  les  indications  fournies  par  les  paiements 
de  la  ville,  elles  renferment  toujours  une  lueur  his- 
torique ;  on  parvient  à  lire  entre  les  vides  même,  à  y 
reconnaître  le  lien  des  faits. 

Nos  registres  aux  délibérations  font  lacune,  perdus, 
de  l'année  1573  à  l'année  1581  ;  une  autre  large 
lacune  s'ouvre  dans  un  autre  de  ces  registres,  depuis 
l'assemblée  du  22  décembre  1590  jusqu'à  celle 
du  27  mai  1591,  cinq  mois  bien  comptés,  et  cette 
perte  n'est  pas  la  seule  dans  ce  registre.  Le  folio 
vclxxviii  ,  qui  terminait  l'année  échevinale ,  a  été 
visiblement  coupé.  Je  signalerai  ces  pertes  ou  ces 
mutilations  aux  dates  qu'elles  intéressent  (T.  II,  p. 
262). 

Je  n'ai  pas  à  m'arrêter  sur  l'importance  de  ces  re- 
gistres aux  délibérations.  lis  établissent  ou  réta- 
blissent la  vérité  des  faits  défigurés  ou  transformés 
par  des  préjugés  postérieurs,  de  faux  souvenirs, 
quelquefois  par  des  historiens  à  prévention.  —  Cela 
est  indubitable  pour  la  période  qui  va  nous  occuper. 

Au  dix-huitième  siècle,  aucun  historien,  — je  ne 
nomme  que  ceux  de  notre  pays,  Formentin,  Devérité, 
ou  l'auteur  d'un  mémoire  sur  l'histoire  de  Rue,  Loi- 
sel,  —  ne  pouvait  admettre  que  sa  ville  eut  été  li- 
gueuse cent  cinquante  ans  ou  deux  cents  ans  aupa- 
ravant, ou  du  moins  n'eut  pas  subi  une  tyrannie 
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odieuse  sous  laquelle  le  cri  de  Vive  le  roi  éclatait  dès 
qu'il  le  pouvait.  On  ne  saurait  trop  refaire  l'histoire 
avec  les  correspondances  du  temps,  avec  les  délibé- 
rations mêmes  qui  montrent  les  honnêtes  bourgeois 
plus  souvent  en  inquiétudes  qu'en  emportements, 
plus  prudents  qu'aventureux,  l'œil  à  leurs  affaires, 
même  lorsqu'ils  prennent  le  mousquet,  et  ne  prenant 
guères  volontiers  le  mousquet  que  pour  garder  leurs 
murs,  comme  les  Abbevillois,  et  se  soustraire  aux 
garnisons  (1).  Les  cas  où  les  Abbevillois  sortent  de 
chez  eux  en  guerre  sont  assez  rares.  Nous  les  rap- 
pellerons avec  vanité  filiale. 

Les  comptes  ont  une  autre  valeur  et  qui  n'est  pas 
à  dédaigner. 

Les  registres  des  argentiers  sont  précieux  à  des 
titres  très-variés,  mais  il  faut  pratiquer,  sur  leur 
laconisme  coupé  de  lacunes,  un  travail  attentif  d'in- 
duction. Ils  répondent,  lorsqu'on  les  interroge  avec 
persévérance,  mais  il  ne  faut  pas  négliger  le  plus 
léger  signe.  Questionnés  de  la  sorte,  ils  peuvent,  nous 
l'avons  dit,  suppléer  aux  registres  des  délibérations 
quand  ces  registres  sont  perdus.  J'ai  pensé  cependant 
qu'il  fallait  se  défier  quelque  peu  des  comptes  clos 

(t)  Quelques  parties  de  cette  introduction,  suscitées  par  les 
événements  rapportés,  se  sont  trouvées  naturellement  écrites  au 
cours  de  la  rédaction  et  enclavées  dans  les  chapitres  des  trois 
volumes  où  je  les  ai  reprises.  Le  lecteur  qui  les  reconnaîtrait  en 
parcourant  les  annales,  n'aurait  qu'à  sauter  çà  et  là  quelques 
pages. 


après  l'entrée  du  roi  à  Paris.  Il  est  à  remarquer,  par 
exemple,  dans  celui  de  1591-1592,  que  les  causes 
des  dépenses  ne  sont  plus  toujours  expliquées  ;  il  ne 
m'a  pas  semblé  indifférent  de  noter,  en  signalant  ce 
silence,  que  le  compte  ne  fut  «  clos  et  arrêté,  etc.  » 
en  la  chambre  du  conseil  du  grand  échevinage,  que 
le  26  février  1599. 

Je  produirai  toujours  amplement  mes  extraits  des 
registres  de  la  ville.  Cette  méthode  qui,  dans  le  dé- 
veloppement pris  par  ce  travail.,  est  plus  sincère  et 
plus  loyale,  donne  aussi  plus  d'autorité  à  l'exposition 
des  événements.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  premier 
pas  dans  une  voie  où  il  y  en  a  beaucoup  à  faire.  Les 
histoires  des  villes  ne  seront  définitivement  complé- 
tées que  lorsqu'on  aura  publié  intégralement  leurs 
archives  avec  de  bonnes  tables  analytiques.  Dans  le 
cas  présent,  je  n'aurai  pas  à  me  repentir  des  emprunts 
textuels.  Les  scribes  de  la  ville  n'étaient  pas  absolu- 
ment des  barbares;  il  suffit  de  discrètes  coupures, 
d'un  mot  jeté  en  trait  d'union,  d'un  encadrement 
nouveau  quelquefois,  pour  faire  valoir  en  très-bons 
récits  les  exposés  laissés  par  eux  des  discussions 
échevinales.  Certaines  formules  parasites  de  la  phra- 
séologie délibérative  du  temps  enlevées,  il  reste  des 
textes  dans  lesquels  le  langage,  sans  être  celui  de 
Montaigne  ou  de  d'Aubigné,  sans  rappeler,  on  s'en 
doute,  la  grâce  d'Amyot,  la  légèreté  de  Brantôme  ou 
la  multifluence  aux  sources  profondes  de  Rabelais, 
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ajoute  cependant  une  vérité  de  plus,  et,  selon  nous, 
un  charme,  des  tons  justes,  un  accord,  à  la  résurrec- 
tion de  l'époque  évoquée. 

Après  les  registres  de  l'échevinage,  j'ai  nommé 
Waignart. 

Waignart  est  le  plus  ancien  de  nos  historiens.  C'est 
en  grande  partie  d'après  lui  que  le  P.  Ignace  a  écrit 
son  histoire,  non  pour  ce  qui  regarde  les  comtes  de 
Ponthieu,  mais  pour  ce  qui  regarde  les  maïeurs. 
Waignart  a  consulté,  cela  est  manifeste,  les  registres 
de  la  ville.  Il  procède  parfois  par  simples  extraits.  En 
tout  ce  qui  est  de  la  Ligue,  il  est  parfaitement  digne 
de  crédit.  Enfant,  il  avait  été  témoin  des  faits  et  avait 
dû  en  conserver  une  sorte  d'impression  générale, 
étant  né  en  1571.  Des  vérifications  nombreuses 
m'ont  rendu  complètement  confiant  en  Waignart. 

Je  ne  saurais  témoigner  de  la  même  façon  en  fa- 
veur de  Formentin.  J'ai  dû  n'utiliser  les  assertions  de 
cet  historien  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  trop 
de  raisons  m'ont  forcé  bien  des  fois  à  accumuler  les 
réserves  dans  le  cours  de  ce  travail  ;  ainsi  t.  II,  p. 
151,  en  note;  p.  152,  en  note;  p.  153;  p.  175; 
p.  214;  p.  215,  en  note;  p.  368;  t.  III,  p.  26; 
p.  56-57  ;  p.  64  ;  p.  96  ;  p.  107;  p.  168  ;  p.  191 
p.  192.  Formentin,  ai-je  pu  dire,  en  signalant  quel- 
ques effets  de  mise  en  scène,  me  paraît  quelquefois 
traiter  nos  annales  comme  le  Tasse  traitait  l'histoire 
de  Goclefroy  de  Bouillon  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  danger 
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pour  la  poésie  à  vouloir  faire  beau,  il  y  a  très-grand 
péril  en  histoire,  pour  la  vérité,  à  transporter  l'idéal 
religieux,  politique  ou  patriotique  d'un  temps  dans 
un  autre  temps. 

Sangnier  d'Abrancourt  nous  a  fourni  quelques 
faits,  peu  nombreux  cependant. 

M.  Traullé  était  un  savant  que  j'ai  déjà  nommé 
souvent  et  que  j'apprécierai  définitivement  dans  l'His- 
toire littéraire  d'Abbeville. 

D'après  les  quelques  extraits  que  je  possède,  Her- 
mant  aurait  interrogé,  pour  ce  qui  regarde  la  Ligue, 
les  délibérations  de  Sain t-Vul Iran  (du  Chapitre  évi- 
demment). 

Je  dois  maintenant  une  mention  reconnaissante 
aux  livres  imprimés  que  j'ai  consultés  et  qui  m'ont 
aidé. 

Le  successeur  immédiat  de  Waignart,  parmi  nos 
historiens,  est  Jacques  Sanson  (le  P.  Ignace).  Je  n'ai 
eu  garde  de  marcher,  sans  consulter,  au  moins  par 
respect,  le  vénéré  carme.  Né  au  lendemain  de  la 
Ligue,  Sanson,  pour  l'époque  de  la  Ligue,  plus  ré- 
cente dans  le  souvenir  de  ses  parents  que  le  retour 
de  Louis  XVIII  dans  la  mémoire  des  nôtres,  n'ajoute 
guère,  il  faut  le  dire,  et  retranche  beaucoup  à  ce  que 
nous  apprend  Waignart. 

Devérité  donne  quelques  faits,  mais  entremêlés 
d'erreurs,  de  préventions,  d'avis  voulus. 

Bien  étranger  aux  opinions  de  système,  aux  partis 
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pris,  est  M.  F.-C.  Louandre.  A  qui  aurais-je  besoin 
de  rappeler  l'excellent  chapitre  II  du  tome  II  de 
Y  Histoire  d'Abbeville  et  du  comté  de  Ponthieu?  En  ce 
chapitre  ont  été  posés  par  M.  Louandre,  dans  des 
proportions  en  rapport  avec  l'histoire  générale  d'Ab- 
beville et  resserrés  par  une  sage  critique,  les  faits 
importants  de  l'époque  de  la  Ligue  dans  notre  ville  et 
dans  le  Ponthieu. 

Je  dois  citer  chronologiquement  parmi  les  travaux 
sortis  de  notre  ville  sur  la  Ligue  (et  qui  sont  de 
bonnes,  riches  et  profitables  fortunes  de  lecture  pour 
d'autres  encore  que  les  écrivains  de  clocher  attachés 
à  l'histoire  d'une  commune  ou  d'une  fraction  de  pro- 
vince), le  livre  de  M.  Charles  Labitte,  De  la  Démocra- 
tie chez  les  prédicateurs  de  la  Ligue  (1)  ;  les  travaux 
de  MM.  Charles  Louandre  et  Félix  Bourquelot  dans 
le  Recueil  des  Documents  de  l'histoire  du  Tiers-état  (2). 

(1)  Première  édition  :  Paris,  Joubert,  1841;  seconde  édition  : 
Paris,  Durand,  1866. 

(2)  Les  trois  premiers  volumes  de  cette  importante  publication 
étaient  seuls  parus  quand  je  donnais  aux  Mémoires  de  la  Société 
d'Emulation  les  volumes  qui  composent  cette  étude  sur  la  Ligue 
à  Abbeville,  mais  le  second  volume  de  ['Histoire  du  Tiers-État 
contient  sur  la  Ligue  à  Amiens  des  pièces  dont  la  confrontation 
avec  mes  extraits  des  registres  d'Abbeville  m'a  été  très-utile. 
Le  quatrième  volume  des  Documents  de  l'histoire  du  Tiers-État, 
retardé  par  la  guerre,  n'a  pu  être  livré  au  public  qu'en  1872; 
il  contient  des  extraits  et  des  analyses  dont  il  faudra  maintenant 
tenir  compte  de  toute  nécessité  quand  on  s'occupera  des  événe- 
ments de  la  Ligue  chez  nous. 
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Nul  n'ignore  de  quelle  manière,  en  quelque  sorte  abs- 
traite, M.  A.  Thierry  présidait,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  à  la  publication  de  ces  documents. 
Plongé  dans  des  ténèbres  uniquement  étoilées  par  un 
esprit  toujours  aussi  net,  mais  rebelle  à  l'application 
soutenue,  il  se  contentait  de  dicter  lentement  l'intro- 
duction du  tome  Ier  ou  la  préface  du  tome  III,  mais 
c'était  aux  yeux  heureux  et  à  l'intelligence  historique 
de  MM.  Louandre  et  Bourquelot  qu'il  confiait  la  dé- 
couverte, le  choix,  le  classement,  le  soin  entier  de  Ja 
mise  en  œuvre  des  pièces.  Sa  direction  supérieure, 
s'abstrayant  d'un  travail  qui  lui  était  impossible,  ne 
descendait  pas  aux  détails. 

Déni  de  justice  serait  fait  à  MM.  A.  Dubois  et  V.  de 
Beauvillé  si  je  n'acquittais  une  première  fois,  ici, 
quelques  dettes  contractées  envers  leurs  publica- 
tions. 

La  Ligne  à  Amiens,  de  M.  Dubois,  m'a  permis  des 
vérifications  pour  un  certain  nombre  de  faits  con- 
nexes avec  des  faits  de  l'histoire  d'Amiens  (1). 

Les  Documents  publiés  par  M.  de  Beauvillé,  dont 
les  services  à  l'histoire  de  Picardie  ne  se  comptent 
plus,  m'ont  permis  d'ajouter  à  la  correspondance  de 
l'échevinage  et  du  duc  d'Aumale. 

Effrayé,  surchargé  de  ma  récolte  faite  aux  archives 
de  la  ville,  je  me  suis  demandé  un  instant  en  quels 

(1)  J'ai  eu  à  profiter  aussi  du  Journal  historique  de  Jehan  Patte, 
bourgeois  d'Amiens,  publié  par  M.  J.  Garnier. 
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cadres  je  distribuerais  les  innombrables  parcelles  de 
vérité  que  mon  désir  avait  été  de  tirer  de  l'ombre. 
Tous  les  essais  de  classement  me  1  amenèrent  à  l'ordre 
même,  ou  peu  s'en  faut,  donné  par  les  registres  éche- 
vinaux. 

I  IV 

DE   L'INTENTION    ET   DES   DIVISIONS  DE   CE   TRAVAIL 

Il  est  convenable  cependant  que  j'explique  l'inten- 
tion, le  plan  de  cet  ouvrage  et  les  raisons  qui  m'ont 
déterminé  à  le  diviser  par  années,  commençant  le 
24  août. 

L'intention  a  été  de  rendre  à  la  vie,  à  cette  vie,  du 
moins,  que  conservent  la  mémoire,  le  respect  et 
l'amour  des  descendants,  une  période  très-curieuse 
de  l'histoire  de  nos  pères.  En  outre,  j'ai  eu  l'ambition 
de  donner,  non  le  dernier  complément,  mais  un  des 
derniers  compléments,  à  l'étude,  déjà  poussée  loin, 
par  les  écrivains  mêmes  de  notre  ville  (1),  des  trou- 
bles de  la  fin  du  xvie  siècle. 

L'histoire  de  la  Ligue,  un  peu  nôtre  déjà  par  beau- 
coup de  faits  intéressant  Abbeville,  les  villes  de  la 
basse-Somme,  le  Ponthieu,  est  devenue  tout-à-fait 
nôtre  par  le  mérite  de  nos  concitoyens,  par  les  re- 
cherches, les  travaux  historiques  ou  critiques  aux- 

(1)  Voir  plus  haut:  des  sources  de  ce  travail. 
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quels  ils  se  sont  livrés  dans  ces  derniers  quarante 
ans. 

J'ai  donc  voulu  rechercher  en  tout  l'ensemble  et  le 
détail  des  faits,   le  rôle  d'Abbeville  dans  l'histoire 
active  de  1576  à  1595,  et  je  me  suis  adressé  d'abord 
aux  registres  de  l'échevinage.  Une  fois  les  yeux  sur 
les  pages  de  ces  registres,  j'ai  été  épouvanté,  fasciné, 
enchaîné.  Je  n'ai  pu  me  soustraire  à  l'attraction,  à 
l'ensorcellement.  Saisi  par  cet  impérieux  attrait  du 
passé  qui  ne  lâche  pas  les  interrogateurs  imprudents 
de  l'énigme,  j'ai  usé,  de  page  en  page,  de  longues 
heures  qui  m'ont  paru  courtes.  Apparente  seulement 
est  la  stérilité  de  la  poudre  ainsi  remuée.  Le  sol  du 
passé  n'est  jamais  aride.  La  poussière  reprend  vie  et 
se  lève  sous  la  main  qui  la  touche,  et  les  générations 
renaissent  et  redeviennent  contemporaines  de  l'histo- 
rien qui  s'éprend  d'amitié  pour  elles.  Une  pénétration 
se  fait  dans  l'esprit  de  l'écrivain  des  passions  des 
siècles  morts  et  de  celles  du  siècle  vivant.  De  là  une 
sorte  de  fécondation  de  cet  esprit  rétrospectivement 
créateur.  Une  lumière  descend  sur  le  passé  pour  les 
clairvoyances  de  la  science  moderne.  Les  générations 
anciennes  se  mettent  à  marcher,  à  parler,  à  com- 
battre sous  les  noms  mêmes,  sous  les   costumes 
qu'elles  ont  portés.  Miracle  des  hallucinations  pas- 
sionnées de  l'étude  !  Il  ne  manque  à  la  vision,  pour 
être  tout-à-fait  saisissante  et  réelle,  que  les  visages 
des  hommes  rendus  à  leur  tâche  humaine  dans  cette 


—    XVII    — 

résurrection  d'un  instant.  La  richesse  de  nos  registres 
m'a  jeté  dans  une  sorte  d'ivresse  sacrée.  J'ai  recueilli 
avec  fièvre  tout  ce  que  la  lecture  m'apprenait  du 
passé.  Il  m'aurait  coûté  de  négliger,  pour  les  seuls 
événements  polititiques  ou  d'intérêt  général,  les  mille 
faits  de  la  vie  quotidienne  de  la  ville,  élections,  admi- 
nistration, tout  le  ménage  abbevillois.  Je  suis  donc 
entré  à  corps  perdu  dans  l'histoire  locale,  munici- 
pale, puis  j'ai  tenté  de  faire  revivre  de  toute  leur  vie 
complexe,  bourgeoise  et  militante,  nos  compatriotes 
du  xvie  siècle,  dans  une  période  de  vingt  ans,  le  vieil 
Abbeville  de  1576  à  1595,  échevins,  maïeurs  de 
bannières,  gens  et  officiers  du  roi,  élus,  consuls,  re- 
ligieux, chanoines,  archers,  arbalestriers,  arquebu- 
siers, et  les  émotions,  les  délibérations,  les  faits  de 
guerre,  les  processions,  les  entrées  princières,  les 
arcs  triomphaux,  les  cavalcades,  l'esprit  municipal, 
l'esprit  catholique,  l'érudition,  la  renaissance  clas- 
sique, etc. 

Me  suis -je  trop  complu  aux  développements  dans 
lesquels  l'enivrement  évocateur  m'entraînait?  J'oserai 
ne  pas  le  croire. 

L'histoire  locale  peut,  pour  certaines  dates,  je  crois, 
recevoir  avec  avantage  ces  développements.  Entre  les 
murs  de  la  ville  natale,  dans  ces  rues  où  les  bourgeois 
à  robes,  «à  escarcelles,  à  grands  collets,  retrouveraient 
encore  quelques-unes  des  sinuosités,  quelques  an- 
gles, et  des  maisons  mêmes  et  de  rares  charpentes 
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sculptées  des  vieux  âges,  les  détails  rapprochés  par 
l'historien  ne  sont  pas  jeux  stériles,  les  passe-temps 
d'une  imagination  sans  ressources;  ce  sont  les  mille 
hachures  du  crayon  qui  reproduit  une  figure.  Ces 
développements  font  sortir  les  faits  de  l'abstraction 
où  les  tient  forcément  toujours  un  peu  l'histoire  gé- 
nérale ;  ils  les  font  revivre  avec  les  noms  des  familles 
qui  remplissent  nos  archives  municipales,  qui  ha- 
bitent sous  nos  pieds  dans  les  cimetières  transformés 
en  places  publiques,  qui  nous  coudoient  encore  et 
•dont  nous  sommes  partie  nous-mêmes.  La  vie  d'un 
homme  peut  se  prêter  à  cent  analyses  diverses  ;  la  vie 
d'une  ville,  d'une  communauté,  olfrc  à  nôtre  esprit 
mille  tableaux  qui  surgissent  du  simple  rapproche- 
ment de  quelques  traits,  souvent  des  réalités  les  plus 
vulgaires.  Le  nom  d'une  auberge,  le  prix  du  souper 
d'un  homme  d'arme,  le  prix  d'une  maîtrise,  une 
condamnation  contre  des  joueurs  de  dés,  contre  des 
marchands  usant  de  pots  trop  petits  ou  d'aunes  trop 
courtes,  contre  des  taverniers  ayant  reçu  chez  eux 
des  buveurs  en  jours  de  fêtes,  contre  des  cuisiniers 
trop  pressés  d'acheter  du  gibier  au  marché;  les  diffé- 
rends d'un  maïeur  et  d'un  gouverneur  pour  le  mot 
du  guet,  pour  une  porte  ouverte  ou  fermée,  pour  la 
pêche  dans  les  fossés  de  la  ville  ;  les  discussions  des 
milices  bourgeoises  ;  tous  ces  événements  qui  ont  eu 
de  l'importance  un  jour  peuvent  en  reprendre  encore 
pour  nous  si  nous  le  voulons  bien.  Presque  insigni- 


—  XIX   — 

liants  sous  notre  premier  coup-d'œil,  il  nous  suffira 
de  les  contempler  sérieusement  quelques  instants 
pour  que  nous  les  voyions  grandir  de  nouveau  et 
qu'ils  nous  représentent  toute  une  époque.  Et  quel 
caractère  de  vérité  irréfragable  portent  tous  ces  petits 
traits  rapprochés  !  L'histoire  générale  ne  saurait  les 
saisir  ;  ils  font  la  fortune  des  histoires  restreintes,  le 
bonheur  des  hommes  qui  ne  dédaignent  pas  de  tirer 
la  vérité  d'un  puits  rustique  et  de  l'asseoir  sur  une 
margelle  étroite. 

Raisons  que  j'aime  à  caresser  !  Elles  excuseront 
une  prodigalité  particulière  de  cette  étude,  celle  des 
noms  propres,  si  indifférents  aux  yeux  de  la  grande 
histoire,  de  l'histoire  abstrayant  les  faits,  mais  qui 
pour  nous  sont,  je  le  pense,  une  partie  de  la  vie  de 
nos  modestes  annales.  Ces  noms  d'honnêtes  échevins, 
ces  noms  rencontrés  dans  les  fonctions  les  plus 
simples,  sont-ils  donc  à  dédaigner  dans  les  histoires 
étroitement  locales?  À  mesure  que  l'intelligence 
monte,  que  la  justice  affirme  ses  droits,  que  l'appré- 
ciation des  événements  devient  plus  humaine  et  que 
l'amour  des  hommes  et  de  la  société  se  dilate,  ne 
devons-nous  pas  enlever  des  étages  inférieurs,  arbi- 
trairement fixés,  les  hommes  qui  ont  été  les  plus 
utiles  à  leur  pays?  C'est  une  première  pensée  de  jus- 
tice dans  ce  sens,  d'équitable  répartition  de  l'hon- 
neur, qui  m'a  engagé  à  entreprendre  autrefois  les 
Hommes  utiles  d'Abbeville,  c'est-à-dire,   comme  je 
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l'écrivais  alors,  une  petite  part  du  livre  d'or  mo- 
derne. Le  moment  est  en  effet  venu,  pour  la  recon- 
naissance éclairée  des  temps  nouveaux,  de  faire  passer 
dans  le  souvenir  les  serviteurs  dévoués  et  désintéres- 
sés des  villes  avant  les  soudards,  gentilhommes  ou 
non,  traîneurs  d'épées  trop  souvent  mercenaires  et 
solliciteurs  affamés  de  gouvernements.  Ces  bourgeois 
d'ailleurs  n'avaient-ils  pas  eux-mêmes  quelques-uns 
des  mérites,  les  meilleurs  au  moins,  des  hommes 
d'épée(l)?  Ils  savaient  bien  défendre  leurs  villes. 
Et  leur  premier,  leur  plus  vif  souci  n'était-il  pas,  au 
risque  des  fatigues  de  la  garde  et  des  dangers  de  la 
guerre  même,  de  repousser  de  leurs  murs  (2),  en 
vertu  de  privilèges  toujours  chers ,  les  gens  de 
guerre  non  levés  par  la  commune?  Des  bourgeois 
se  gardant  eux-mêmes  et  refusant  aux  troupes  des 
princes,  leurs  chefs  politiques  et  leurs  alliés,  l'en- 
trée de  leurs  villes,  donnaient  un  spectacle  très-fier 
et  aussi  beau  que  tous  ceux  qu'eussent  pu  oflrir, 
par  les  plus  éclatants  faits  d'armes,  les  gouverneurs 
des  villes  et  des  châteaux.  Le  parti  sage  des  mo- 
dérés, comme  celui  des  politiques,  ne  pouvait  être 

(1)  Je  ramène  ici  à  l'expression  juste  les  termes  un  peu  exa- 
gérés du  jugement  donné  à  la  p.  139,  t.  I. 

(2)  Il  put  arriver  à  Abbeville  de  demander  —  rarement,  — 
quelques  secours  en  hommes  au  gouverneur  de  la  province,  mais 
toujours  pour  la  sûreté  du  plat  pays  ou  tout  au  plus  pour  la 
garde  des  faubourgs  de  la  ville  où  les  troupes  demandées  devaient 
se  loser. 
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honorablement  qu'un  parti  de  bourgeois.  Les  capi- 
taines ne  pouvaient  se  modérer,  transiger,  suivre  leur 
conscience  que  par  une  sorte  de  forfaiture  aux  lois 
militaires  ;  et  il  leur  fallait  passer  tout  d'une  pièce, 
au  détriment  de  leur  honneur,  du  Roi  à  la  Ligue  ou 
de  la  Ligue  au  Roi,  c'est-à-dire  sous  des  commande- 
ments nouveaux  aussi  exigeants  pour  leur  honneur 
nouveau  et  pour  leur  dépendance  nouvelle.  Les 
chefs  militaires  étaient  forcés  de  trahir  où  les  bour- 
geois avaient  loisir  de  s'arrêter  (Henri  IV  ne  se  fit 
pas  faute  de  tirer  ces  derniers  par  la  manche).  En 
l'honneur  donc  des  vieux  bourgeois  d'Abbeville,  je 
donnerai,  le  plus  souvent  que  je  pourrai,  leurs  noms, 
et  heureusement  dans  les  circonstances  les  plus  re- 
commandabbs  pour  eux.  Il  m'est  arrivé  déjà  d'é- 
mettre avec  plus  de  développement,  dans  l'histoire 
de  la  ville  de  Saint-Riquier,  une  opinion  qui  tient 
peut-être  encore  aux  mirages  accusés  plus  haut. 
Suftirait-il,  pour  restituer  la  physionomie  ancienne 
d'une  ville,  de  relever  des  ruines  par  la  pensée  ou 
de  fixer  des  dates  et  le  souvenir  des  taits,  si  l'on  ne 
rendait  à  la  vie  en  quelque  sorte  les  habitants  de 
cette  ville,  si  Ton  ne  donnait  à  reconnaître  aux  échos 
des  murs  les  sons  qui  les  frappaient  autrefois,  si  on 
ne  réveillait  les  murs  même  par  les  noms  des 
hommes  qui  les  ont  bâtis  et  défendus?  L'histoire,  et 
la  plus  petite  histoire,  n'aime  pas  les  personnages 
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anonymes  (1).  Abstraite  et  philosophique  avec  des 
faits,  elle  ne  prend  corps  qu'avec  des  noms  d'hom- 
mes. Les  noms  propres  donnent  une  physionomie 
aux  temps.  L'histoire  qui  les  accueille  sort  des 
limbes  ,  et  nous  voyons  marcher  devant  nous  de 
vrais  acteurs,  de  vrais  témoins,  la  vie. 

Quant  au  plan,  aux  divisions,  la  nature  complexe 
de  ce  travail  nous  les  imposait.  Briser  la  chrono- 
logie pour  isoler  les  faits  politiques,  les  faits  munici- 
paux, les  faits  de  l'histoire  générale,  les  faits  de 
l'histoire  particulière,  les  faits  militaires,  les  faits 
religieux,  eût  rompu  trop  de  liens.  La  peur  de  la  con- 
fusion m'eût  jeté  dans  des  classifications  mortelles. 
J'ai  pensé  que  les  faits  divers,  de  toutes  catégories, 
se  vivifieraient,  s'expliqueraient  les  uns  par  les  autres. 
Il  ne  faut  pas  penser  d'ailleurs  que  la  chronologie 
soit  illogique.  11  y  a  plus  d'une  corrélation,  plus  d'un 
lien  entre  les  faits  de  même  date.  J'ai  donc  adopté,  à 
peu  de  chose  près,  la  forme  du  journal  en  rejoignant 
entre  eux,  par  quelques  considérations,  par  quelques 
rappels,  les  faits  connexes  ou  de  même  ordre.  La 
forme  du  journal  a  donné  naturellement  les  divisions 

(1)  Il  m'aura  été  possible  de  retrouver,  d'esquisser,  de  donner 
quelques  caractères,  celui  du  gouverneur  de  Hucqueville,  de 
l'écheviu  Carbonnier,  du  tnaieur  J.  Le  Roy,  du  niaieur  J.  de 
Maupin.  Ce  dernier  surtout  doit  beaucoup  à  nos  registres. 
L'histoire  de  la  Ligue  à  certains  moments,  et  surtout  chez  nous, 
pourrait  paraître  une  assez  vive  satire  de  plusieurs  autres 
époques. 
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en  années  échevinales  (années  brisant  le  calendrier 
en  deux  et  commençant  avec  le  renouvellement  de  la 
loi,  le  24  août)  et  nous  avons  pu  ranger  ainsi,  dans  le 
cadre  le  plus  naturel  et  le  plus  logique,  et  comme 
nous  les  avons  trouvés  groupés  nous-mêmes,  les  évé- 
nements divers  qui  ont  exercé  l'activité  de  chaque 
Magistrat  (1).  De  la  sorte,  les  actes  louables  ou  non, 
accusateurs  ou  méritoires ,  apparaîtront  bien  sans 
conteste  ,  à  la  charge  ou  à  l'honneur  de  chaque 
maïeur,  de  chaque  échevinage  ;  et,  par  l'enchaîne- 
ment des  témoignages,  sera  mieux  sauvée  la  seule 
fortune  aujourd'hui  de  noms  pour  la  plupart  éteints. 


DES   FAITS   GENERAOX   ET   DES   FAITS   PARTICULIERS 

On  l'a  vu,  les  plus  abondantes  sources  de  ce  tra- 
vail ont  été  les  registres  de  notre  échevinage.  Je  puis 
partager  maintenant  en  deux  classes  et  sous  deux 
titres  les  faits  pêches  dans  ces  eaux  grises  :  les  faits 
généraux  ou  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  important 
à  quelque  degré  à  l'histoire  générale  de  l'époque 
étudiée,  et  les  faits  particuliers  ou  d'intérêt  parti- 
culier, c'est-à-dire  qui  se   rattachent  simplement  à 

(1)  On  appelait,  je  crois,  déjà,  on  appela,  dans  tous  les  cas, 
peu  de  temps  après,  Magistrat,  le  corps  même  des  officiers  élus 
de  Téchevinage. 
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l'histoire  de  notre  ville.  Les  mêmes  faits,  d'ailleurs, 
peuvent  souvent  prendre  une  valeur  générale  ou  être 
restreints  à  la  valeur  particulière  selon  qu'on  veut  les 
voir  et  qu'on  les  considère  du  point  de  vue  de  la 
grande  histoire  ou  du  point  de  vue  de  la  petite.  Je 
vais  tenter  un  premier  classement,  acceptable,  de 
ces  faits  dans  les  deux  paragraphes  suivants. 


§  VI 

FAITS   GÉNÉRAUX 

Je  rangerai  parmi  ces  faits  ou  les  constatations  que 
nos  registres  en  gardent  : 

Des  transcriptions  de  lettres  patentes  des  rois  — 
confirmatives  ou  nouvelles  —  en  faveur  d'Abbeville  ; 
ce  qui  est  plus  curieux,  des  copies  de  lettres  particu- 
lières, souvent  inédites,  de  ces  rois  ;  de  lettres  du 
lieutenant-général  en  Picardie  (M.  de  Crévecœur)  ; 
du  duc  d'Aumale  ;  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  Diane 
de  France  ;  du  duc  de  Ne  vers,  gouverneur  de  Picar- 
die ;  de  M.  d'Estrées  ;  du  duc  de  Longueville  ;  du  duc 
de  Mayenne  ;  de  l'échevinage  d'Amiens  ;  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échevins  de  Paris.  (L'incendie 
récent  de  l'hôtel-de-ville  des  Seize  rend  plus  précieuse 
la  consignation  de  ces  dernières  dans  nos  registres  et 
ajoutera  peut-être  quelque  intérêt  aux  extraits  que 
j'en  pourrai  pro  luire). 


—   XXV   — 

Parmi  ces  laits  encore  je  rangerai  : 

Les  subsides  demandés  parle  roi;  les  délibérations 
à  cet  égard  ; 

Les  passages  de  personnages  d'importance,  am- 
bassadeurs, présidents  du  Parlement,  etc. 

Pour  les  opérations  militaires  :  les  fournitures  aux 
armées,  pain,  vin,  bière,  —  le  plus  souvent  du  pain  ; 
l'occupation  un  jour  du  faubourg  Rouvroy  par  le  duc 
d'Aumale,  les  faits  de  guerre  dans  les  environs,  les 
expéditions  auxquelles  la  ville  prend  part. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  faits  intéressent  les 
provinces  contiguës,  les  villes  voisines,  Rue,  etc.; 
ainsi  :  en  mai  1589,  l'expédition  du  gouverneur 
d'Àbbeville  vers  Dieppe  (t.  II,  p.  120);  dans  le  même 
temps,  l'occupation  d'une  partie  du  Boulonnois  au 
nom  de  la  Ligue  par  M.  de  Rambures  (t.  II,  pp.  129- 
130,  p.  149);  les  fournitures  et  avances  de  toute 
espèce  faites  par  Abbeville  aux  troupes  de  la  Ligue  en 
Normandie  et  en  Boulonnois  (t.  II,  p.  149  et  p.  153); 
la  guerre  en  Normandie  (t.  II,  pp.  157  et  suivantes); 
le  siège  de  Dieppe  par  l'armée  de  Mayenne  (t.  II, 
pp.  165-167);  la  guerre  en  Boulonnois  (t.  II,  pp. 
168  et  suivantes);  la  guerre  sur  la  Bresle  (t.  II,  p. 
170);  le  siège  de  Ga mâches ,  l'expédition  partie 
d'Abbeville  contre  cette  place  (t.  II,  pp.  192-198); 
la  surprise,  peu  après,  du  château  de  Gamaches  par 
les  troupes  du  roi  de  Navarre  (t.  II,  p.  255)  ;  l'entrée 
à  l'improvisle  des  royalistes  dans  la  ville  de  Saint- 
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Valéry  —  non  dans  le  château  ;  l'expédition  d'un 
corps  de  la  milice  abbevilloise  pour  reprendre  la  ville 
(t.  II,  pp.  281-282);  la  surprise  de  la  ville  de  Rue 
par  les  royalistes  —  non  de  la  citadelle  (t.  II,  pp. 
308-311);  l'effort  inutile  tenté  parle  capitaine  Bel - 
lenglise,  avec  le  concours  des  volontaires  abbevilloîs, 
pour  sauver  la  citadelle  (t.  II,  pp.  311-317);  le 
siège  cette  fois  et  la  prise  de  Saint-Valéry  par  les 
troupes  du  roi  (t.  II,  pp.  321-338);  puis  le  siège  et  la 
prise  de  la  même  ville  par  le  duc  d'Aumale  (t.  II, 
p.  338  et  pp.  354-359);  le  siège  infructueux  de  Rue 
par  les  ducs  de  Parme  et  de  Mayenne  (t.  II,  pp.  370- 
376)  ;  les  soucis  donnés  par  les  garnisons  ligueuses 
de  Saint- Valéry,  de  Saint-Riquier  et  de  Pont-Remy 
(t.  II,  p.  390)  ;  les  secours  envoyés  d' Abbeville  en 
pics,  pelles,  etc.,  et  en  argent,  pour  la  conservation 
de  Saint-Valéry  (t.  II,  p.  396)  ;  la  prise  de  l'abbaye 
de  Forestmontiers  par  les  soldats  de  l'Union  (t.  III, 
p.  7)  ;  le  siège  et  la  prise  de  Saint-Valéry  par  le  duc 
d'Aumale  (t.  III,  pp.  12-20,  y  compris  la  note)  ;  le 
nouveau  siège  et  la  nouvelle  prise  de  Saint-Valéry 
par  les  troupes  royales  (t.  III,  pp.  26-27);  la  garnison 
royaliste  de  Rue  plus  incommode  cependant,  sinon 
plus  inquiétante  pour  Abbeville,  que  celle  de  Saint- 
Valery  (t.  III,  p.  39-40)  ;  Abbeville  demandant  en 
conséquence  au  comte  de  Mansleld  d'attaquer  d'abord 
cette  place  de  Rue,  puis  celle  de  Saint-Valéry  (t.  III, 
pp.  40-42);  le  siège  —  sans  succès  —  de  Rue  par 
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Mansfeld  (t.  III,  pp.  45-63)  ;  le  siège  et  la  prise  de 
Saint-Valéry  par  le  même  (f.  III,  p.  45-58);  les 
fournitures  faites  par  Abbeville  à  l'armée  de  Mansfeld 
à  l'occasion  de  ces  deux  sièges  (t.  III,  p.  63)  ;  pen- 
dant toutes  ces  opérations,  si  nous  retournons  en 
arrière,  les  pirateries  exercées  à  l'embouchure  de  la 
Somme  (t.  I.  p.  182)  ;  plus  tard,  les  saisies  de  na- 
vires par  les  corsaires  de  la  Ligue  (t.  II,  p.  208)  ;  les 
désordres  commis  par  les  gens  de  guerre  dans  les 
campagnes  (t.  II,  p.  80)  ;  enfin  presque  aussitôt  après 
la  soumission  au  roi,  les  nouvelles  craintes,  inspirées 
cetle  fois  par  les  ligueurs  qui  tiennent  encore  la  cam- 
pagne (t.  111,  p.  165)  et  surtout  par  les  Espagnols, 
leurs  alliés  (ibid.,  p.  195)  ;  Saint-Valéry  encore  à  la 
Ligue  en  juin  1594  (t.  III,  pp.  162-163)  ;  l'envoi  de 
cent  piques  par  l'échevinage  d' Abbeville  à  la  ville  de 
Doullens  menacée  par  les  Espagnols  {ibid.,  p.  270); 
parallèlement  à  tous  ces  faits  dans  notre  période  de 
vingt  ans,  les  questions  d'impôts,  confirmations  ou 
affranchissements  (passim)  ;  les  ordonnances  royales 
pour  la  nourriture  et  le  soutien  des  pauvres  (t.  I, 
pp.  236-237);  les  emprunts  forcés  contre  lesquels  la 
ville  se  défend  (t.  I,  pp.  227-239  et  p.  246);  les 
manœuvres  des  chefs  de  la  Ligue  pour  s'attacher 
Abbeville  ou  s'en  emparer  militairement,  leur  cor- 
respondance avec  l'échevinage  {passim)  ;  les  discus- 
sions sur  l'affranchissement  (toujours  disputé  par  le 
trésor  royal)  de  la  contribution  pour  les  francs-fiefs 
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et  nouveaux  acquêts  (t.  I,  p.  401);  les  confis- 
cations :  les  «  deniers  provenant  du  bien  (1)  de 
ceux  de  la  relligion  (t.  IJ,  p.  20  en  note),  l'institu- 
tion à  Amiens  d'une  chambre  de  conseil  chargée  des 
affaires  générales  de  la  Picardie  (t.  11,  p.  31);  au  mi- 
lieu de  tout  cela,  et  coupant  l'histoire  en  actes  de 
drame,  les  grands  événements  qui  sonnent  comme  le 
mot  d'une  péripétie  :  l'assassinat  du  duc  de  Guise 
(t.  II,  p.  24);  l'assassinat  de  Henri  III  (t.  II,  p.  135)  ; 
l'abjuration  de  Henri  IV  (t.  111,  p.  64). 


VII 


FAITS   PARTICULIERS 

Parmi  ces  faits,  administratifs,  politiques,  reli- 
gieux, militaires,  qui  constituent  l'histoire  même  de 
notre  ville,  je  noterai  rapidement  dans  cette  introduc- 
tion : 

Les  élections  ordinaires  de  l'échevinnge  et,  outre 
ces  élections  annuelles,  les  élections  pour  les  états 
généraux  ; 

Les  députations  envoyées  au  roi,  envoyées  aux 
chefs  de  la  Ligue,  envoyées  à  l'échevinage  d'Amiens 
et  ailleurs  ; 

(l)Ne  s'agirait-il  pas  seulement,  dans  le  cas  en  vue,  de  deniers 
tirés  non  de  bien  vendus,  mais  de  ventes  d'arbres  ou  de  taillis? 
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Les  rapports  fréquents  et  de  tout  genre  de  la  ville 
avec  les  villes  de  Rue,  d'Amiens,  du  Crotoy,  deSaint- 
Valery,  de  Saint-Riquier; 

La  question  éternelle  des  fortifications  à  rendre 
meilleures  ou  à  réparer  ; 

La  création  du  bureau  des  pauvres  (tome  Ier,  pp. 
162-165); 

Les  efforts  pour  se  soustraire  aux  tailles  et  aux 
autres  impositions  dont  la  ville  se  prétend  exempte  ; 

Les  différends  entre  l'échevinage  et  le  gouverneur 
militaire  (1)  ; 

La  misère  qui  revient  trop  souvent  désoler  la  ville; 
les  plaintes  alors  sur  l'enlèvement  et  le  transport  des 
grains;  l'ouverture  parfois  d'ateliers  de  charité  (t.  Ier, 
p.  237,  p.  260  et  suivantes,  p.  286  encore)  (2);  dans 
les  temps  de  disette,  acquisition  de  blés  à  l'étranger 
et  distributions  de  pains  aux  pauvres  (t.  Ier,  pp.  252- 
253,  entre  autres)  ; 

Les  ordonnances  sur  les  mendiants  étrangers  (3)  ; 

(1)  Très-fréquents, passim  dans  ces  annales;  ce  qui  n'excluait 
pas  les  égards,  les  rapports  de  politesse.  V.  le  baptême  d'une  fille 
du  gouverneur,  janvier  1587  (t.  I",  p.  209);  le  corps  de  ville  sert 
de  parrain. 

(2)  Les  moyens  proposés  et  ceux  qui  furent  employés  pour 
couvrir  la  dépense  de  ces  ateliers  et  des  secours  aux  malheureux 
en  1587  sont  curieux  et  à  étudier  (t.  Ier,  pp.  263-267,  277-280  et 
p.  286). 

(3)  Une  de  ces  ordonnances,  renouvelée  le  21  avril  1587,  leur 
enjoint  de  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours  (U  1er  p.  278). 
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Les  émotions  ou  commencements  d'émotions  po- 
pulaires ; 

Malgré  tout,  avant  tout,  par-dessus  tout,  la  résis- 
tance des  habitants  à  recevoir  des  compagnies  de 
soldats  dans  leur  ville,  leurs  députations  vers  le  roi 
dans  cet  intérêt;  —  ils  ont  consenti  une  fois  à  recevoir 
dans  leurs  murs  deux  compagnies,  mais  le  roi  a  re- 
noncé à  faire  entrer  ces  troupes  dans  la  ville  (1)  ;  — 

La  terreur  envahissant  la  ville  enfin  (t.  Ier,  p.  336); 
un  certain  nombre  d'habitants  dénoncés  comme  sus- 
pects (t.  Ier,  p.  337);  la  belle  conduite  à  cette  occa- 
sion, en  avril  1588,  du  maïeur  Jacques  Le  Roy  de 
Saint-Lau  (t.  Ier,  p.  337)  et  de  l'échevinage  même 
(ïbid.y  pp.  338-339)  ;  les  suspects  plus  vigoureuse- 


(1)  Cette  horreur  des  garnisons  s'affirmera  pendant  toute  la 
période  qui  nous  occupe.  La  simple  traversée,  annoncée  ou  de- 
mandée, de  troupes  de  guerre  entre  les  murs  devient  sujet  d'é- 
pouvante. L'échevinage,  après  avoir  obtenu  que  l'armée  des  ducs 
(de  Parme  et  de  Mayenne)  ne  traverse  pas  la  ville,  fera  faire,  pour 
éviter  les  surprises,  un  pont  sur  la  Somme  (t.  II,  p.  375).  La  ville 
refusera  au  duc  d'Aumalele  passage  de  ses  troupes,  et  ces  troupes 
tourneront  les  murs  par  la  Bouvaque  (t.  II,  p.  401  et  suivantes); 
plus  tard,  le  même  duc  d'Aumale  sera  supplié  de  ne  pas  mettre 
garnison  dans  la  ville  et  même  d'en  faire  sortir  «  plusieurs  gens 
de  guerre  quy  y  sont  ad  présent  »  (t.  III,  p.  6),  à  plus  forte  rai- 
son, peut-on  le  croire  et  le  voit-on,  les  habitants  d'Abbeville  ont- 
ils  la  crainte  des  garnisons  espagnoles,  —  en  ce  qui  les  regarde, 
car  ils  ne  paraissent  pas  réclamer  pour  les  lieux  voisins  (t.  III, 
pp.  101-102);  enfin,  à  la  veille  même  de  sa  soumission  au  roi,  ils 
décident,  pour  délibérer  plus  librement  peut-être,  qu'il  ne  sera 
reçu  dans  la  ville  aucuns  gens  de  guerre  français  ou  étrangers 
(t.  111,  p.  115). 
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ment  pressés  à  quelque  temps  de  là,  menacés  dans 
leur  liberté  et  leur  sécurité  (t.  I",  de  la  p.  346  à  la 
p.  352)  ;  l'énergique  et  honorable  protestation  alors 
de  Robert  Carbonnier  qui  ne  veut,  dans  tous  les  cas, 
être  jugé  que  par  le  maïeur  et  le  lieutenant-général  en 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  non  par  le  gouverneur 
militaire  (ibid.,  de  la  p.  349  à  la  p.  352);  puis  les 
enquêtes  sur  ceux  des  habitants  que  nous  nommerons 
les  politiques  ;  l'incarcération  des  suspects  ;  les  nom- 
breuses discussions  ou  délibérations  à  ce  sujet,  etc. 
(t.  II,  p.  122  à  129);  les  sommes  levées  «  sur  les 
royaux  et  politiques  »  (t.  II,  p.  137);  les  armes  re- 
tirées de  leurs  mains;  les  autres  différentes  mesures 
de  précaution  prises  contre  eux  (t.  II,  pp.  155-156); 
madame  de  Belloy,  par  exemple,  prisonnière  au  châ- 
teau de  Ponthieu  (t.  II,  p.  203)  ;  plus  tard,  après  la 
bataille  d'Ivry,  la  surveillance  redoublant  avec  les 
ombrages,  l'établissement  d'une  sorte  de  censure  sur 
les  «  lettres  ou  escripts,  »  l'intrusion  d'une  police 
soupçonneuse  dans  les  conversations  privées,  l'in- 
jonction «  à  toutes  personnes,  à  peine  de  pugnition 
corporelle  et  d'amendé  arbitraire,  voire  de  la  vie,  » 
de  dénoncer  «  les  particuliers  »  transgresseurs  des 
défenses  (t.  II,  pp.  205-207);  les  certificats  de  reli- 
gion devenus  nécessaires  comme  le  furent  les  certifi- 
cats de  civisme  en  des  temps  moins  éloignés  (t.  II, 
p.  143  et  p.  361);  l'expulsion  de  femmes,  de  réfu- 
giés, de  mendiants>  à  titre  de  suspects  (t.  II,  p.  259); 
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la  proposition,  non  suivie  d'effet  pour  l'honneur  de  la 
ville,  d'un  système  formidable  d'espionnage  :  quatre 
notables  bourgeois,  d'abord,  à  l'exemple  des  Seize 
de  Paris,  et  au-dessous  d'eux,  et  commis  par  eux, 
des  «  diziniers  »  (c'est-à-dire  des  surveillants,  un 
par  dix  ménages)  chargés  d'observer  et  de  rapporter 
«  les  depportemens  et  propos  de  ceulx  de  leur  di- 
zaine »  (t.  II,  p.  261);  le  gouverneur  militaire  du 
château  devenu  suspect  (1)  lui-même  (t.  II,  p.  273, 
p.  287,  p.  318  et  pp.  343-347)  (2); 

Toute  la  gradation  rendue  visible  en  actes,  en 
exemples,  des  sentiments  et  des  sollicitations  qui 
ont  amené  et  amènent  l'esprit  des  bourgeois  vers 
l'Union. 

Mais,  ici,  nous  devons  quitter  la  forme  énumérative 
pour  quelques  détails.  Le  tableau  résumé  des  faits 
mérite  de  trouver  place  dans  cette  introduction. 

Le  30  mai  1588,  les  habitants  d'Abbeville  pa- 
raissent encore  également  attachés  au  roi  et  à  la 
Ligue  sans  bien  distinguer  les  divergences  qui  se  sont 
produites  dans  les  intérêts,  dans  les  vues  du  roi  et 

(1)  M.  de  Hucqueville  fut  cependant  reconnu  innocent  par  arrêt 
du  conseil  de  la  Ligue  (t.  II,  p.  378). 

(2)  Nous  serons  heureux  de  le  constater  cependant,  quand  c'est 
le  duc  d'Auraale  qui  exige  l'expulsion  de  quelques  habitants 
«  pour  les  suspicions  que  l'on  a  de  leurs  personnes,  n  la  ville, 
en  consentant  ou  en  prêtant  sa  bonne  volonté  à  cette  expulsion, 
prend  sous  sa  protection  les  femmes,  les  enfants,  les  biens  des 
suspects  obligés  de  partir,  (t.  II,  pp.  303-304). 
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des  chefs  catholiques  (t.  Ier,  p.  356).  La  journée  des 
barricades,  mal  connue,  les  a  laissés  incertains; 
Amiens  est  avec  Paris  dans  I'Union  avant  Abbeville, 
4  juin  1588  (t.  1er,  pp.  3G0-36I).  Des  lettres  du  pré- 
vôt des  marchands  et  des  échevins  de  Paris  pressent 
nus  pères  de  se  décider.  Avant  la  résolution  qui 
mettra  la  ville  en  rupture  avec  le  roi,  le  sentiment 
des  habitants  est  consciencieusement  consulté  et 
loyalement  demandé.  Quatre  ou  cinq  cents  personnes 
sont  réunies  au  son  des  cloches  a  l'hôtel-de-ville 
t.  Ier,  pp.  367-368).  Les  hommes  du  xvie  siècle  ne 
craignaient  ni  les  réunions  nombreuses  ni  les  discus- 
sions publiques.  La  coalition  politique  et  religieuse 
des  habitants  est  enfin,  et  très-solennellement,  arrêtée 
à  l'exemple  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes 
catholiques  de  la  province  et  du  royaume,  et  l'union 
prononcée  avec  ces  villes  (t.  Ier,  p.  368  à  370  et  p. 
372).  Il  faut  toujours  le  remarquer  cependant  (et  cela 
ne  contredit  pas  l'opposition  poussée  jusqu'à  la  ré- 
bellion au  roi),  si  tous  jurent  «  de  vivre  et  mourir 
en  la  relligion  catholicque,  apostolicque  et  romaine,  » 
c'est  encore  «  soubs  la  seule  obéissance  de  nostre 
roy  très-chrestien.  *  La  mise  en  demeure  n'en  existe 
pas  moins  ;  la  déférence  couvre  un  ultimatum.  L'ul- 
timatum est  présenté  encore  dans  les  «  Mémoires  et 
articles  particuliers,  etc.  »  donnés  aux  députés  qui 
vont  vers  Sa  Majesté  (t.  Ier,  de  la  p.  374  à  377).  Ces 
requestes  et  supplications,  impérieuses  par  le  fond, 
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sinon  par  la  forme,  et  même  un  peu  par  la  forme,  ne. 
parviennent  pas  cependant  à  faire  complètement  illu- 
sion sur  une  certaine  mollesse  ou  incertitude  de 
l'échevinage,  qui  est  encore  à  relever  au  7  juillet  1588 
(t.  Ier,  pp.  380-381).  Les  habitants  d'Abbeville,  en- 
trés dans  la  Ligue,  ont  peine  à  ne  pas  retourner  la 
tête,  hésitants  (t.  1er,  pp.  381-382).  Par  contre,  les 
députés  d'Abbeville  à  Paris,  deviennent  à  Paris  plus 
ligueurs  que  la  ville  qu'ils  représentent;  et,  malgré  les 
invitations  au  retour  qu'on  leur  adresse,  a  suivant  le 
voulloir  et  intention  de  Sad.  Majesté,  »  et  l'avis 
qu'on  leur  envoie,  que  l'intention  de  la  ville  n'est  plus 
«  d'entrer  en  aulcune  union,  »  ils  s'obstinent  à  de- 
meurer auprès  des  Seize  et  à  poursuivre  à  Paris 
l'accomplissement  d'un  mandat  que  la  ville  veut 
reprendre,  que  la  ville  même  a  révoqué  (t.  1er,  pp. 
380  et  386-389).  Mais  bientôt,  peu  après,  l'opinion 
bourgeoise  est  fixée  ;  Abbeville  est  à  la  Ligue,  et 
irrévocablement  jusqu'à  l'abjuration  de  Henri  IV. 
Le  18  août  1588,  une  lettre  du  maïeur  Jacques 
Le  Roy  de  Saint-Lau ,  adressée  à  M.  de  Belloy , 
maistre  d'hostel  du  roy,  a  été  saisie.  L'envoi  de  cette 
lettre  est  imputée  à  véritable  crime  au  maïeur  (t. 
Ier,  pp.  391-397).  Le  roi  lui-même  est  donc  main- 
tenant très -suspect  ,  aussi  suspect  que  put  l'être 
Louis  XVI  en  1792. 

Entre  ces  premiers  faits  que  nous  rapprochons 
d'abord  dans  cette  introduction  comme  particuliers  à 
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l'histoire  la  plus  étroite  d'Abbeville,  sont  encore  à 
relever  : 

Les  assemblées  des  trois  ordres  qui  se  tenaient  au 
prieuré  de  Saint-Pierre  (t.  II,  p.  13  et  passim).  — 
Dans  celle  du  27  août  1588  furent  élus  les  députés 
qui  devaient  se  rendre  aux  États  de  Blois.  — 

Nous  avons,  dans  cette  revue  rapide  des  événe- 
ments et  des  sentiments  qu'ils  suscitèrent,  à  noter  : 

La  réserve  des  habitants  d'Abbeville  envers  ceux 
d'Amiens,  non  sur  le  fait  dominant  de  la  Ligue  elle- 
même,  mais  sur  les  propositions  particulières  des 
Amiénois,  principalement  à  l'occasion  de  l'établis- 
sement, à  Amiens,  d'une  «  chambre  du  conseil  » 
chargée  des  affaires  générales  de  Picardie  (t.  II, 
p.  34,  p.  62,  pp.  68-69,  pp.  85-89,  pp.  93-94, 
pp.  95-96). 

Nous  avons  à  rappeler,  avec  une  certaine  fierté  ré- 
trospective, l'influence  ou  l'autorité  d'Abbeville  sur 
les  deux  rives  de  la  Basse-Somme  (t.  II,  pp.  35-36). 
Abbeville  veillait  surtout  à  la  sûreté  du  Crotoy  (t.  II, 
pp.  36-47,  pp.  59-60,  pp.  65-67,  p.  92,  p.  159, 
p.  333),  à  la  conservation  de  Saint- Valéry  (t.  II,  p.  58 
et  pp.  63-64,  p.  67,  p.  77,  pp.  78-79,  p.  154, 
p.  253)  (1);  de  la  Tour  de  Noyelle  (t.  II,  pp,  390- 

(1)  Plus  tard  c'est  Abbeville  qui,  dans  l'intérêt  du  commerce 
inquiété  par  les  prises  fréquentes  de  Saint-Valéry,  sollicitera  des 
chefs  de  la  Ligue  le  démantellenient  de  cette  place  (t.  III,  p.  22, 
p.  56  et  p.  61). 
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391).  Elle  s'érigeait  en  protectrice  du  commerce  de 
la  Somme,  même  contre  les  corsaires  de  la  Ligue 
(t.  II,  p.  302). 'Abbeville  s'occupait  avec  un  souci 
presque  égal  de  la  sûreté  du  Pont-de-Remy  (t.  Ier, 
pp.  273-274;  t.  II,  p.  67,  p.  80,  p.  245,  p.  253; 
t.  III,  p.  98),  de  Rambures  (t.  II,  p.  67),  du  château 
d'Eaucourt-sur-Somme  (t.  II,  pp.  255-256),  delà 
Tour  du  Plouy-lès-Saint-Riquier  (t.  II,  p.  Q7  et  p. 
253,  t.  III,  pp.  97-98,  pp.  100-101). 

Du  côté  de  la  mer,  c'est  une  sorte  de  dictature 
qu'Abbeville  prétend  exercer  dans  toute  la  portée  du 
regard  jeté  du  haut  de  ses  tours  neuves  de  Saint- 
Vulfran.  Partout  ailleurs,  à  plusieurs  lieues  autour 
d'elle,  c'est  au  moins  un  protectorat;  ainsi,  un  jour, 
Abbeville  s'assurera  du  Pont-de-Remy  avec  sa  propre 
milice  bourgeoise  (t.  II,  p.  122),  fera  signer  parle 
maïeur  le  mandement  qui  contraindra  le  receveur 
des  aydes  et  tailles  au  paiement  des  garnisons  de  cette 
place  (ibid.,  p.  154),  avancera  de  la  poudre  à  Ga- 
maches(t.  II,  p.  159). 

Si  Abbeville  veillait  à  la  sûreté  des  environs,  à 
plus  forte  raison,  peut-on  le  croire,  veillait-elle  à  sa 
propre  sûreté.  Il  n'y  a  qu'à  prendre  entre  les 
preuves  : 

Nous  exposerons  (t.  Ier,  p.  54  et  suiv.)  l'organisa- 
tion de  la  milice  municipale.  Un  jour,  cette  force  ne 
paraissant  plus  suffisante,  l'échevinage  lèvera  et  lo- 
gera (1589)  cinquante  soldats  dans  le  faubourg  de 
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Rouvroy  (t.  Il,  p.  79) .  Cette  troupe  appartiendra  à 
la  ville  et  sera  sous  le  commandement  d'un  officier 
choisi  par  elle,  à  sa  solde  et  à  ses  ordres. 

Une  remarque  bien  en  place  ici.  Nous  reconnaî- 
trons parfois,  en  quelques-unes  des  émotions  des 
habitants  d'Abbeville,  nos  émotions  de  1870-1871 
pendant  le  siège  de  Paris  (l)  ;  ainsi,  en  1590,  les 
armées  du  roi  et  de  la  Ligue  étant  proches  l'une  de 
l'autre  et  une  bataille  pouvant  se  donner  «  de  bref  » 
(t.  II,  p.  228).  Mais  les  vieux  Abbevillois  distrayaient 
leurs  préoccupations  par  des  processions  générales. 

Plus  tard,  Abbeville  priera,  dans  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense, quatre  capitaines  de  vouloir  bien  se  retirer  dans 
ses  murs  (t.  II,  p.  256),  mais  ces  capitaines  sont  des 
gentilshommes  des  environs  qui  n'apportent  que  leur 
expérience  militaire  et  ne  sauraient  donner  ombrage 
comme  pourraient  le  faire  des  capitaines  commandant 
des  compagnies  envoyées  par  les  chefs  de  la  Ligue. 
Plus  tard  encore,  Abbeville  lèvera  quatre  cents  hommes 
de  pied  qui  seront  sous  le  commandement  supérieur 
du  maïcur  et  des  échevins  (t.  II,  p.  307),  les  capi- 
taines étant  choisis  et  nommés  par  eux  (2)  ;  et  Téche- 

(i)  J'ai  fait  ces  rapprochements  au  lendemain  même  de  la 
guerre  et  sous  des  impressions  toutes  récentes  en  corrigeant  les 
épreuves  du  t.  II I-  Voyez  p.  75. 

(2)  Ce  sont  ces  compagnies  sans  doute  qui  sont  visées  dans  le 
règlement  baillé  par  le  duc  d'Aumale  pour  Testablissement  de 
i II I  compaignies  de  gens  de  pied  (t.  III,  pp.  4-5). 
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vinage,  d'accord  avec  le  gouverneur,  fera  appel  aux 
hommes  des  campagnes.  «  Les  habitants  des  villages 
dépendant  du  gouvernement  de  ceste  ville  »  seront 
mandés  et  conviés  à  fournir    un    certain   nombre 
d'hommes  de  chaque  clocher  «  pour  estre  mis  es 
maisons  des  habitans  pour  la  deffense  de  ceste  ville  » 
(t.  IL  pp.  307-308).  Bientôt  des  ordonnances  muni- 
cipales constitueront  en  quelque  sorte  la  ville  en  état 
de  siège  (t.  Il,  p.  332);  ainsi  le  12  décembre  1591, 
c'est  la  ville  qui  s'impose  elle-même  avec  cette  rigueur 
les  devoirs  du  combat,  et  nous  remarquerons  que,  en 
1870  aussi,  c'est  la  ville  qui  a  pris  l'initiative  de  sa 
défense.  Le  16  mai  1592,  Abbeville  décidera  la  levée 
de  cinquante  chevaux  pour  tenir  en  échec  la  garni- 
son royaliste  de  Rue  (t.  II,  p.  393)  et  les  précautions 
prises  à  la  fin  du  mois  (p.  394)  seraient  encore  à  com- 
parer à  celles  que  nous  avons  vu  prendre  à  la  fin  de 
1870.  La  ville  décidera  enfin,  le  dernier  jour   de 
juillet  1592,  la  levée  d'une  petite  armée  de  deux  cents 
hommes  de  pied  et  de  cent  chevaux  (t.  IL  pp.  413- 
414),    «    lesquelles    compaignies   despenderont   de 
l'auctorité  du  corps  de  la  ville  seul  et  seront  subjects, 
en  cas  de  contravention,  à  la  correction  de  sa  justice 
ordinaire...  »  Nous  voyons  un  peu  plus  tard,  8  oc- 
tobre, la  compagnie  de  M.  de  Rambures  à  la  solde  de 
la  ville  (t.  III,  p.  8). 

Ces  précautions,  le  zèle  du  grand  nombre,  n'em- 
pêchent pas  toujours  cependant  les  Abbevillois  de 
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faire  la  contrebande  contre  leur  opinion,  tant  l'amour 
du  gain  sait  se  ménager  une  part  à  côté  des  senti- 
ments louables  (t.  II,  p.  237.) 

En  revanche,  et  c'est  le  rachat  de  ces  faiblesses  de 
quelques-uns,  ils  prennent  part  quelquefois  à  des 
expéditions  de  guerre  ;  ainsi  à  un  siège  de  Saint-Va- 
lery  (1)  ;  ainsi,  en  janvier  1590,  à  un  siège  de  Ga- 
maches  (t.  II,  pp.  192-198);  ainsi,  en  mars  1592, 
mais  par  le  simple  prêt  de  canons  (2)  et  de  chariols 
et  par  l'envoi  de  pionniers,  à  un  siège  de  Rue  (t.  II, 
pp.  371-372)  ;  ainsi  plus  tard  (avril  1594),  après  la 
soumission  au  roi,  à  une  expédition  heureuse  contre 
un  fort  occupé  à  Pont-Remy  par  les  gens  du  duc 
d'Aumale  (t.  III,  p.  168).  Je  me  hâte  de  répéter  que 
je  tiens  ce  dernier  fait  comme  très-problématique. 

Ils  font  de  louables  efforts  pour  protéger  les  gens 
des  champs  (t.  II,  p.  242)  ;  ils  cherchent  à  s'entendre 
à  cet  effet  avec  Amiens  (ïbid.,  p.  252).  Plus  tard, 
l'échevinage  prend ,  pour  défendre  les  paysans  , 
d'autres  résolutions;  il  déclare  qu'on  ne  les  empri- 
sonnera pas  dans  la  ville  pour  la  taille  ou  la  gabelle. 
Abbeville  sera  ainsi,  pour  les  malheureuses  gens  des 
campagnes,  lieu  neutre  ou  de  sûreté  (t.  III,  p.  11). 

(1)  Rappelé  dans  la  délibération  du  14  janvier  1590  (t.  II, 
p.  197). 

(2)  Il  n'était  pas  insolite  que  la  ville  prêtât  son  artillerie,  elle 
l'avait  prêtée  au  roi  en  1580  pour  le  siège  de  La  Fère  (t.  I", 
p.  161). 
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Que  l'intérêt  d' Abbeville,  que  les  besoins  de  son  ap- 
provisionnement demandassent,  non  que  la  crainte 
écartât  les  paysans,  mais  que  la  protection  les  attirât, 
d'accord  ;  que  beaucoup  de  ces  paysans  aient  été  les 
fermiers  des  habitants,  cela  est  certain  ;  mais  le  fait 
de  la  protection  est  encore  honorable.  La  générosité 
peut  être  jugée  un  peu  moins  haute  par  ces  considé- 
rations, non  détruite. 

Ce  souci  tourné  vers  les  champs,  le  soin  des  for- 
tunes privées  n'abandonnent  pas  Féchevinage.  Nous 
verrons,  à  plusieurs  reprises,  les  habitants  d'Abbe- 
ville prendre  à  cœur  «  le  repos  du  laboureur  »  et 
l'obtention,  par  réciprocité,  de  la  jouissance  des  biens 
détenus  par  l'ennemi  (t.  III,  pp.  23-24  et  p.  29). 
Quand,  (mai  1593),  les  paysans,  réfugiés  dans  la 
ville,  s'y  trouveront  menacés,  arrêtés  par  les  sergents 
pour  la  taille  et  le  sel^  nous  verrons  l'échevinage 
venir  en  aide  à  leur  désespoir  en  renouvelant  la  dé- 
fense de  les  emprisonner  (t.  III,  pp.  42-43). 

Abbeville,  vers  le  même  temps  encore,  protestera 
contre  l'établissement  de  taxes  qui  gênent  le  com- 
merce de  la  Somme  et  s'opposera  à  la  perception  de 
quelques-unes,  poursuivra  la  liberté  du  commerce, 
etc.,  28  novembre  1592,  (t.  III,  p.  22),  et  décidera 
l'abolition  d'impôts  onéreux  au  trafic  (ibid.'y  p.  23). 

Dans  cette  guerre  pour  sa  bourse,  Abbeville  est 
toujours  brave  ;  elle  saura  fort  bien  encore  s'opposer, 
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en  septembre  1593,  à  la  levée  de  quelques  impôts 
abolis  (t.  III,  p.  85  et  p.  88). 

La  succession  des  faits  nous  a  amenés  à  uns  date 
(fin  de  1592)  où  nous  pouvons  saisir  les  premières 
hésitations  que  la  longueur  de  la  lutte  excuse  assez 
—  nous  nous  plaçons  toujours,  pour  les  mobiles  de 
cette  lutte,  au  point  de  vue  du  temps.  —  Les  fatigues 
ou  les  ennuis  de  la  guerre  ont-ils  déjà  un  peu  calmé 
les  esprits?  Cela  est  vraisemblable.  Dans  tous  les  cas, 
on  cherche  les  moyens  de  vivre,  et  ne  sont-ce  pas 
indices  de  paix  déjà  désirée  que  les  questions  depuis 
peu  posées  :  comment  rendra-t-on  libres  aux  gens 
d'église,  de  la  noblesse,  du  tiers-état  les  biens  déte- 
nus par  les  deux  partis?  Par  quelles  conventions 
assurera-t-on  la  liberté  du  labourage,  la  liberté  du 
commerce?  Comment  se  délivrera-t-on  des  taxes?  El 
le  trafic  «  par  passeport  »  avec  l'ennemi  ne  scan- 
dalise plus. 

Quand  la  date  approchera  des  fameux  états-géné- 
raux de  la  Ligue,  les  habitants  d'Abbeville  se  mon- 
treront assez  indifférents  pour  l'élection  de  leur 
député.  J.  de  Maupin  sera  désigné  par  hasard  «  pour 
comparoir  à  l'assemblée  de  Paris  »  au  nom  de  la 
ville  (t.  III,  pp.  28-29).  Quelque  temps  après  seule- 
ment, le  duc  de  Mayenne  ayant  écrit  pour  demander 
l'envoi  de  députés  aux  États,  l'élection  de  J.  de  Mau- 
pin sera  renouvelée  et  faite  régulièrement  *(t.  III, 
pp.  35-37).  s 
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Nous  verrons  ,  pendant  la  tenue  des  Etats ,  la 
loyauté  de  la  ville  mise  à  l'épreuve  et  nous  aurons  la 
satisfaction  de  voir  cette  loyauté  sortir  pure  de 
l'épreuve.  Le  roi  ayant  fait  des  ouvertures  à  la  ville, 
l'échevinage  ne  veut  pas  recevoir  l'envoyé  royal  avant 
d'en  avoir  l'autorisation  des  chefs  de  la  Ligue  (t.  III, 
pp.  62-63). 

Mais  nous  soupçonnons  dans  cette  résolution  plus 
d'honneur  forcé,  de  prudence  peut-être,  que  de  cha- 
leur. Aussitôt  après  la  conversion  du  roi,  Abbeville 
se  montrera  amie  de  la  trêve,  en  réclamera  l'exécu- 
tion ,  elle  inclinera  au  premier  jour  vers  la  paix  (t. 
III,  p.  84). 

Vainement  viendront,  et  nous  les  rapporterons  (1), 
des  lettres  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins 
de  Paris  s'efïorçant  d'affermir  le  cœur  des  Abbe- 
villois,  de  les  maintenir  dans  la  résistance  (t.  III, 
pp.  90-92);  Abbeville  est  ébranlée  dans  son  ancien 
attachement  à  la  Ligue  et  le  laisse  voir  (t.  III,  pp. 
104-105). 

Vainement  l'échevinage  d'Amiens  écrira  à  son  tour 
à  celui  d'Abbeville  (t.  III,  p.  108);  Abbeville  n'est 
plus  très-loin  de  s'accommoder  avec  le  roi,  mais, 
soucieuse  de  ses  engagements,  elle  garde  envers  le 


(1)  Ce$  lettres  du  10  octobre  1593  ne  se  retrouvent  sans  doute 
que  dans  nos  registres  depuis  l'incendie  de  l'Hôtel— de-ville  de 
Paris. 
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duc  de  Mayenne  de  très-convenables  procédés  (t.  III, 
p.  110). 

Nous  rapprocherons  tous  les  préliminaires  de  la 
soumission  de  la  ville,  correspondances,  prières  au 
Saint-Esprit  (t.  III,  pp.  112-114),  les  lettres  du  duc 
de  Longueville,  de  messieurs  du  Parlement,  du  pré- 
vôt et  des  échevins  de  Paris,  (car  Abbeville,  fidèle 
jusqu'au  bout  au  serment  prêté  d'abord  par  elle  sans 
fanatisme,  ne  cédera  au  roi  qu'après  Paris,  t.  III, 
p.  13  et  appendice  pp.  28G-293),  et  nous  produirons 
la  lettre  même  du  roi,  du  11  avril  1594,  (ibid.,  pp. 
115-117).  Sollicitations  des  puissances  naguères  li- 
gueuses, invocations  au  ciel,  cordialités  royales,  c'en 
était  assez.  L'honneur,  comme  la  conscience,  n'était- 
il  pas  satisfait?  La  ville  avait  bien  gagné,  bien  acheté 
le  droit  de  se  soumettre  comme  elle  le  fit  le  16  avril 
(ibid.,$.  118). 

Nous  mettrons  ainsi  en  lumière  tous  les  témoi- 
gnages avoués,  publics,  honorables,  conservés  dans 
nos  registres,  des  négociations  ouvertes  qui  précé- 
dèrent la  soumission  d' Abbeville;  mais  si  quelques 
indices  réfractaires  nous  mettent  sur  la  voie  d'autres 
témoignages  moins  avouables  peut-être  et  disparus, 
nous  ne  nous  interdirons  pas  de  signaler  ces  indices, 
nous  n'imposerons  pas  silence  aux  faits  qui  parlent 
malgré  tout.  Que  soupçonnerions-nous  maintenant 
des  négociations  secrètes  entre  les  agents  du  roi  et 
les  principaux  magistrats  ou  officiers  de  la  ville  sans 
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les  avantages  significatifs  que  plusieurs  retirèrent 
immédiatement  de  la  restauration  royale  ?  Les  histo- 
riens pourraient  soutenir  le  pur  retour  des  bourgeois 
par  illumination  de  la  conscience  et  du  cœur,  comme 
la  sincérité  des  conférences  de  Saint-Denis,  mais  rien 
ne  doit  bénéficier  à  perpétuité  des  ténèbres.  Nous  ne 
laisserons  aux  ténèbres  rien  de  ce  que  nous  pourrons 
apprendre  des  manèges,  des  intrigues  ;  et  les  récom- 
penses accordées  à  la  bonne  volonté,  à  la  résipiscence 
lucrative  des  ardents  ligueurs  ,  nous  permettront 
d'établir,  approximativement,  ce  que  l'on  pourrait 
appeler,  pour  Henri  IV,  la  note  des  frais  (t.  III, 
pp.  118-122). 

Nous  reconnaîtrons  cependant  qu'Abbeville,  même 
absolument  déterminée  à  se  soumettre,  se  soumit  avec 
décence.  Elle  retarda  le  dernier  mot,  le  serment,  et 
décida  seulement  d'abord  l'envoi  d'une  députation  de 
quatre  ou  six  personnes  chargées  de  justifier  devant 
le  roi,  par  l'attachement  à  la  religion,  la  conduite 
passée  de  la  ville,  de  réclamer  le  maintien  des  privi- 
lèges municipaux  et  de  demander  enfin  de  ne  prêter 
serment  qu'après  l'absolution  pontificale  de  Sa  Ma- 
jesté (t.  III,  p.  125).  C'était  là  certainement,  les  motifs 
étant  donnés,  et.  au  point  de  vue  accepté  par  nous 
dans  le  temps,  se  tirer  d'affaire  avec  dignité. 

Nous  consignerons  toutes  les  circonstances  qui 
accompagnèrent  ou  suivirent  la  soumission  de  la 
ville  ;  ainsi,  les  rumeurs  qu'excita  chez  les  derniers 
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zélés  de  la  Ligue  la  nouvelle  de  la  résolution  prise, 
les  menaces  adressées  au  maïeur,  l'intention,  vraie  ou 
fausse,  de  J.  de  Maupin  de  quitter  sa  charge,  s'il  ne 
se  trouve  suffisamment  assisté  contre  les  malveillants 
(t.  III,  pp.  125-126)  ;  le  soin  que  prit  le  roi  de  cons- 
tater la  remise  de  la  ville  «  sans  conditions,  »  bien 
qu'il  sût  qu'on  ajournait  le  serment  (ibid.,  p.  127); 
la  diplomatie  échevinale  assez  curieuse  à  étudier  dans 
la  première  requête  présentée  au  roi  (ïbid.,  pp.  128- 
138);  les  injonctions  fuites  par  l'échevinage  aux  ha- 
bitants «  d'oublier  toutes  choses  passées,  »  etc. 
(ïbid.,,  p.  151);  la  transition  du  trouble  au  calme, 
résistances,  mouvements  de  sagesse,  apaisement,  en- 
fin soumission  des  esprits  malgré  les  inquiétudes  du 
sentiment  religieux  (ïbid.,  pp.  154-155);  les  libertés 
et  franchises  anciennes  déjà  mises  en  péril  par  les 
lettres  du  roi  qui  veut  ou  désire  la  réélection  contre 
les  usages,  le  maintien  du  maïeur  en  charge  (ibid., 
pp.  181-182j,  atteinte  aux  privilèges  enveloppée  ce- 
pendant d'égards,  S.  M.  n'ayant  pas  dédaigné  d'écrire 
aux  maïeurs  de  bannières  [ibid.,  p.  183);  le  serment 
de  fidélité  au  roi  prêté  seulement  à  la  veille  de  sa 
venue  dans  la  ville  (ibid.,  p.  209)  et  l'entrée  du  roi 
(ibid. y  pp.  213-244);  la  ville  réclamant  toujours  des 
exemptions  d'impôts  et  le  roi  en  établissant  de  nou- 
veaux (ibid. }  p.  250),  ne  ménageant  pas  les  menaces 
à  cet  effet  (ibid.,  pp.  251-252),  ne  négligeant  pas 
cependant  de  dorer  la  coupe  (ibid.,  pp.  252-253), 
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que  la  ville  persiste  à  ne  pas  emplir  (ibid.,  p.  254) 
et  que  le  roi  se  décide  enfin  à  emporter  mi-pleine 
(ibid.,  p.  255;;  les  franchises  ou  l'autorité  de  l'église 
de  France  donnant  assez  hardiesse  aux  mieux  croyants 
pour  que  l'accepfntion  par  beaucoup  d'évêques  de 
la  conversion  royale  rassure  les  scrupules  et  que  la 
ville  fonde,  avant  l'absolution  attendue  de  Rome,  une 
procession  annuelle,  commémorative  de  son  heureuse 
réduction  en  l'obéissance  du  roi  (ïbid.,  p.  277). 

Nous  remarquerons  que  la  fin  des  troubles  n'est 
pas  tout-à-fait  la  fin  des  misères;  que  l'autorité  main- 
tenant tranquille  du  roi  ne  guérit  pas  tous  les  maux; 
que  les  mendiants  des  champs  continuent  à  emplir  la 
ville,  les  pauvres  malades  à  emplir  l'Hôtel-Dieu,  et 
que  la  ville  en  est  réduite,  comme  aux  mauvais  jours 
des  années  précédentes,  à  combiner  les  mesures  de 
rigueur  et  les  mesures  de  charité  pour  prévenir  la 
contagion  et  soulager  les  douleurs  (ïbid.,  pp.  256- 
261). 

Enfin,  après  tant  d'inquiétudes,  après  les  périls 
surmontés  de  la  guerre  intérieure,  nous  verrons 
notre  ville  exposée  aux  inquiétudes,  aux  dangers  de 
la  guerre  étrangère  ;  nous  assisterons,  non  de  très- 
loin,  aux  commencements  de  la  guerre  de  Henri  IV 
contre  l'Espagne  (ïbid.:,  pp.  261-262  et  suiv.),  et 
notre  travail  se  clora  sur  des  préparatifs  nouveaux  de 
défense,  travaux  aux  remparts,  aux  portes, etc.  (ïbid., 
p.  273). 
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Tel  est,  rapidement  jeté,  et  en  ensemble,  le  résumé 
des  faits  principaux  dont  l'intérêt  tout  abbevillois 
nous  occupera,  mais,  au  milieu  de  ces  faits  qui,  rap- 
prochés, forment  l'histoire  politique  de  notre  ville  de 
1576  à  1595,  beaucoup  d'autres  se  rencontrent  et  ne 
nous  ont  pas  paru  indignes  de  quitter  la  nuit  des 
vieux  registres. 

De  ces  derniers  faits,  quelques-uns  ont  été  pour 
nous  des  joies,  d'autres  des  consolations  ou  des  sou- 
lagements. Ainsi,  cet  exemple  vient  le  premier,  je 
tiens  pour  vraie  récompense,  parmi  ces  chardons,  ces 
broussailles  des  formules  de  l'échevinage,  du  style 
des  gouverneurs,  de  la  prose  même  des  lettres  pa- 
tentes, l'arrivée  à  une  clairière,  à  un  endroit  où  les 
hommes  recommencent  à  parler  un  langage  un  peu 
humain.  Quelle  bonne  fortune  d'avoir  pu,  en  parcou- 
rant l'année  1594-1595,  rencontrer  les  preuves  et 
donner  une  idée  de  la  culture  littéraire  et  de  l'avan- 
cement artistique  des  bourgeois  de  ce  temps  !  Je  veux 
parler  de  ces  entrées  d'apparat  qui  mirent  si  heureu- 
sement en  recherche  et  en  verve  toutes  les  imagina- 
tions,, en  mouvement  les  mémoires  érudites,  en  zèle 
et  en  enthousiasme  la  poésie  rimée,  la  poésie  scandée, 
le  rhythme  français  et  le  nombre  latin,  en  prodigalité 
d'allégories  sur  satin  vert  ou  bleu  le  talent  des 
peintres  (t.  III,  pp.  199  et  suiv.).  Autre  dédommage- 
ment, autre  bonne  fortune  :  la  création  du  bureau  des 
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pauvres  (t.  Ier,  pp.  162-165);  quelque  gaîté  :  Abbe- 
ville  à  table  ;  le  dîner  offert  au  duc  d'Aumale  (t.  II, 
pp.  262  et  291-293);  du  plus  sérieux:  la  justice 
civile  (t.  III,  p.  170). 

Une  partie  des  faits  de  ce  genre  et  beaucoup 
d'autres  étrangers  à  la  politique,  mais  intéressant  la 
curiosité  locale  et  relevés  par  nous  sans  compte,  se- 
ront souvent  groupés,  rangés  à  part,  sous  le  titre  de 
faits  divers,  à  la  fin  de  chaque  année  échevinale. 
Ainsi,  par  exemple  :  les  processions  générales  quand 
elles  ne  présenteront  pas  de  signification  politique 
(passim);  le  Présidial  transféré  à  la  Grutuze  (t.  I, 
p.  190);  la  plupart  des  faits  qui  intéressent  le  Collège 
dans  la  période  qu'embrassent  ces  annales  (passim); 
les  différends  de  l'échevinage  et  des  chanoines  de 
Saint-Vulfran,  parfois  pour  des  processions  (t.  II, 
p.  228)  ;  une  partie  de  l'histoire  de  l'industrie  des 
draps  à  Abbeville(t.  I,  p.  392;  t.  II,  pp.  422-429); 
etc. 

Après  cette  revue  sommaire  des  faits,  importants 
ou  non,  dont  le  détail  est  poussé  loin,  je  ne  puis  me 
soustraire  à  la  nécessité  de  tirer  de  la  réunion,  de  la 
concordance,  de  l'opposition  de  ces  faits,  quelques 
conséquences  générales,  quelques  conclusions,  quel- 
ques jugements.  J'essaierai  de  satisfaire  à  cette  obli- 
gation dans  les  paragraphes  qui  suivent. 
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§    VIII 
DU  MOBILE   RELIGIEUX   DE  LA   LIGUE 

On  ne  pourra  m'accuser,  je  l'espère  bien,  d'avoir 
distribué  en  vue  d'une  thèse,  fait  plier  dans  l'intérêt 
d'une  thèse,  enrôlé  au  service  d'une  thèse,  les  faits 
recueillis  par  moi.  Je  n'ai  cherché  que  la  vérité  dans 
un  entier  détachement  politique  et  religieux,  à  l'heure 
du  travail  ;  l'ordre,  la  langue  de  ces  annales  en  font 
foi.  Pour  servir  encore  la  vérité  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir,  je  tenterai  de  dégager  les  mobiles  de  la 
Ligue,  du  moins  tels  que  nous  les  saisissons  à  l'é- 
troit, en  étudiant  l'émotion  abbevilloise,  dans  nos 
registres  échevinaux  ;  tels  qu'ils  sont  sortis,  peu  à 
peu,  devant  moi,  de  la  lecture  de  ces  registres. 

Plus  je  me  suis  avancé  dans  mes  extraits,  dans 
mon  travail,  plus  je  me  suis  convaincu  que  le  premier 
ressort  de  la  Ligue  chez  nous  a  été  la  religion.  Parmi 
les  chefs  les  plus  hauts  du  grand  mouvement  qui 
soulève  la  France,  dans  la  maison  de  Lorraine,  l'am- 
bition a  pu  dominer  sans  doute  et  la  religion  n'être 
que  le  prétexte,  mais  chez  nous,  dans  le  milieu  bour- 
geois de  notre  ville,  toute  la  question  est  une  ques- 
tion religieuse,  de  zèle  religieux.  On  remarquera  au 
début,  en  1576-1577,  l'inquiétude  religieuse  n'étant 
pas  montée  encore,  la  froideur  des  Abbevillois.  Quand 
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Jacques  d'Humières  les  engage  à  signer  le  premier 
pacte,  ils  répondent  qu'on  peut  sans  cet  engagement 
«  maintenir  la  religion  dans  sa  pureté.  »  Nous  n'a- 
vons sur  ce  point,  il  est  vrai,  en  l'absence  du  registre 
échevinal  perdu,  que  le  témoignage  de  Formentin, 
mais  nous  sommes  fondé  à  croire,  en  effet,  que  l'atti- 
tude des  habitants  d'Abbeville  devant  les  sollicitations 
de  M.  de  Humières  fut  la  même  que  celle  des  bour- 
geois d'Amiens  et  peut  s'expliquer  par  les  raisons  qui 
ont  motivé  alors  la  résistance  de  ces  derniers  (t.  Ier, 
p.  149).  Les  habitants  d'Abbeville  ne  sont  guères 
encore  occupés  que  de  la  crainte  aussi  «  de  faire  pré- 
judice et  bresche  à  leurs  privilèges  »  et  ne  vont  pas 
au-delà.  Plus  tard,  les  événements  ayant  marché,  la 
passion  religieuse  se  dégagera  ;  puis  alors,  mais  ac- 
cessoirement, quoique  très-visiblement  et  très-vigou- 
reusement, dériveront  de  la  lutte  favorable  à  leur 
éclosion ,  prendront  force,  grandiront,  des  idées 
d'indépendance,  des  idées  d'autonomie  (1).  Les 
idées  de  ce  genre ,  souvent  louables ,  deviennent 
quelquefois  dangereuses.  Exemples  :  la  division  féo- 
dale de  l'autorité  sous  les  derniers  Garlovingiens , 
les  tendances  séparatistes  des  grandes  communes  en 
d'autres  temps.  Nous  étudierons  plus  loin  les  vel- 
léités d'indépendance  modérée  d'Abbeville. 


(1)  Voir,  plus  loin,  de  la  démocratie  saisie  dans  la  Ligue, 
etc. 
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Pour  en  revenir  à  l'objet  de  ce  paragraphe,  il  est 
certain  que  les  habitants  d'Abbeville  portaient,  à  la 
fin  du  xvie  siècle,  un  attachement  très-sincère,  non- 
seulement  à  leur  religion,  mais  aux  pratiques  de 
leur  culte,  aux  cérémonies  religieuses,  à  certaines 
solennités;  (j'en  donnerai  des  preuves;)  et  il  n'est 
pas  moins  sûr  que  cet  attachement  s'est  retourné 
contre  le  calvinisme  ,  comme  le  ressort  d'esprits 
effrayés  de  voir  ieur  grand  intérêt,  la  foi,  mis  en 
péril,  suivant  leurs  convictions. 

g  IX 

DU    RÔLE  DU    CLERGÉ 

Tout  homme  qui  entreprend  une  étude  sur  la  Ligue 
est  amené  à  se  poser  cette  question  :  Quel  fut  le  rôle 
du  clergé  dans  le  général  tumulte?  J'ai  dû  me  la 
poser  aussi  en  abordant  les  agitations  de  notre  ville. 

Le  mobile  de  ces  agitations  étant  pour  la  plus 
grande  part  religieux,  il  est  certain  que  le  clergé  dut 
y  entrer  avec  passion,  et  en  effet  nous  verrons  la 
passion  ecclésiastique  frémir  encore  après  l'entrée 
du  roi  à  Paris,  après  la  soumission  même  d'Abbeville. 
Elle  nous  paraîtra  plus  persistante  dans  le  clergé  ré- 
gulier que  dans  le  clergé  séculier.  Les  témoignages 
abondent  de  l'action  du  clergé  dans  la  Ligue  chez 
nous,  c'est-à-dire  jusqu'au   16  avril  1594,  puis  de 
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son  humeur  chagrine  et  récalcitrante  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  nous  ayons,  en  nos  archives,  trouvé 
les  preuves  de  violences  propres  à  justifier  quelques 
assertions  ou  insinuations  de  Formentin  et  de  Devé- 
rité  (1). 

C'est  ainsi  que  je  devrai,  n'ayant  pu  vérifier  le  fait 
en  aucun  document  contemporain,  rapporter  avec 
scrupules  cette  assertion  de  Formentin,  non  opposée 
d'ailleurs  aux  vraisemblances,  que  Cavillon,  curé  de 
Sainte-Catherine,  fit  des  prières  publiques  en  son 
église  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  mort  de 
Henri  III,  ne  cessant  de  représenter  dans  ses  sermons 
Jacques  Clément  comme  un  martyr  et  le  roi  comme 

(1)  «  Les  habitants  d'Abbeville Des  gens  plus 

fanatiques,  plus  superstitieux  encore,  se  firent  fesser  publique- 
ment, et  endurèrent  mille  tribulations  pour  l'amour  de  Dieu  et 
de  la  Ligue.  »  Hist.  du  comté  de  Ponthieu,  t.  II,  p.  83.  —  Bien 
que  le  clergé  ne  soit  pas  nommé  ici,  il  est  évidemment  visé  par 
l'écrivain.  Je  déclare  qu'aucune  de  mes  lectures  à  l'hôtel-de-ville 
ne  m'a  porté  à  croire  que  les  ligueurs  d'Abbeville  se  soient  ja- 
mais soumis  à  rien  de  grotesque  ou  de  désagréable. 

«  Celle  (la  ville)  d'Abbeville  voyoit  qu'Amiens  ne  s'occupoit 
que  de  ses  propres  intérêts  ;  elle  songea  donc  aux  siens.  Le  plat- 
pays  étoit  dans  une  oppression  déplorable  ;  on  violoit  les  filles  et 
les  femmes,  on  meurtrissoit  les  hommes  contre  les  autels,  et 
tout  étoit  permis  dès  qu'on  pouvoit  les  traiter  de  Royaux.  Car 
les  Catholiques  de  cette  sainte  Union  n'y  exe  renient  pas  moins  de 
ravages  que  les  Protestants.  »  —  Tout  cela  est  bien  gratuit  et 
bien  injuste,  car  nous  verrons,  au  contraire,  les  habitants  d'Ab- 
beville prendre  toujours  et  avec  beaucoup  d'insistance  les 
paysans,  le  plat  pays  sous  leur  protection,  réclamer  pour  eux 
auprès  de  tous  les  chefs  de  guerre  des  partis  opposés,  comme 
nous  l'avons  montré  au  chapitre  des  faits  particuliers. 
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le  plus  odieux  des  tyrans  (t.  II,  p.  151).  Ce  qui  est 
certain  et  ce  qui  sort  de  la  prédication,  c'est  que  les 
ecclésiastiques  d'Abbeville  prirent  l'arquebuse,  mais, 
nous  aurions  tort  de  l'oublier,  sur  l'invitation  des 
échevins.  En  décembre  1588,  l'échevinage  les  oblige 
à  s'armer  et  à  avoir  un  corps -de -garde  devant 
Saint-Vulfran.  Le  VI  septembre  1589,  il  est  délibéré 
que  M.  le  doyen  de  Saint-VuKran  et  Me  Jehan  Ca- 
villon,  doyen  de  chrétienté,  «  seront  requis  de  faire 
assembler  les  gens  d'église  demeurant  en  ceste  ville 
pour  en  arrester  le  nombre  et  d'icelluy  former  une 
compaingnie  armée,  etc.  »  (t.  II,  pp.  154-155). 
Ainsi,  on  le  voit,  les  ecclésiastiques  ne  prennent  pas 
spontanément  les  armes  comme  on  l'a  quelquefois 
pensé  et  écrit  (Devérité,  Hist.  du  Ponthieu,  t.  II, 
p.  81).  Us  ne  s'organisent  en  compagnie  militaire 
que  sur  un  ordre  de  la  ville  et  sous  peine  d'amende 
arbitraire  (1). 

Que  faut-il  donc  penser  de  la  procession  grotesque 
rapportée  par  Formentin  et  que  je  rappellerai  d'après 
lui  avec  mes  précautions  ordinaires?  Je  ne  sais;  si  ce 
n'est,  comme  je  le  dirai  (t.  il,  pp.  2G9  270),  que 
Formentin,  en  écrivant  son  récit,  se  souvenait  peut- 
être  un  peu  trop  de  la  Satyre  Ménippée;  et  quant  aux 
rires  du  peuple  faisant  escorte  à  cetle  procession, 
nous  pouvons  déclarer  n'en  rien  croire.  Dans  les 


(1)  Quant  aux  désordres  attribués  à  la  milice  ecclésiastique. 
Voyez  t.  III,  pp.  74-75. 
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temps  de  passion,  l'esprit  de  raillerie  fait  défaut,  et  si 
la  procession  eut  lieu,  le  peuple  dut  la  suivre  très- 
sérieusement. 

Les  cordeliers  paraissent  avoir  été  les  prédicateurs 
attitrés  de  la  Ligue  chez  nous.  Ils  prêchaient  beaucoup 
d'ailleurs.  On  les  entendait  à  l'Echevinage  en  cer- 
taines circonstances  (t.  I,  p.  106)  ;  on  les  entendait 
tous  les  dimanches  dans  l'église  de  Sainte-Catherine, 
—  l'église  de  Sainte-Catherine  fut  pendant  la  Ligue 
un  centre  d'excitation  politique  et  religieuse.  —  La 
ville  soignait  ces  religieux,  les  abreuvait  de  bière, 
leur  envoyait  de  la  viande  ;  l'échevinage  dînait  chez 
eux  (t.  I,  pp.  106-110).  Tout  nous  porte  à  croire 
que  les  cordeliers  ont  été  des  plus  animés  pendant 
la  Ligue.  Suivant  le  témoignage  même  de  nos  re- 
gistres, le  gardien  Raimbert  ou  Rembert  prêchait 
souvent  et  dans  des  circonstances  où  la  politique  était 
évidemment  en  jeu.  On  peut  juger  de  l'importance 
alors,  de  la  vogue  des  cordeliers,  par  plusieurs  petits 
traits  que  je  rapporterai  aux  chapitres  :  Faits  divers. 
N'oublions  pas  une  circonstance  qui  laisse  deviner 
leur  crédit  et  le  soin  que  prenaient  les  chefs  de  la 
Ligue  de  se  les  maintenir  attachés  et  zélés.  Le  duc 
d'Aumale  entendait  la  messe  aux  Cordeliers  quand  le 
maïeur,  les  échevins,  les  habitants  vinrent  lui  de- 
mander la  démolition  du  château.  (Jean  Hochart, 
Catalogue  des  MaïeursJ. 

Aussitôt  après  la  soumission  de  la  ville  au  roi, 
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Téchevinage  crut  nécessaire  d'admonester  les  prédi  - 
cateurs  «  d'eulx  comporter  modestemeni  sans  invec- 
tiver personne,  »  —  réunion  du  16  avril  1593  (t.  III, 
p.  126).  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  se  soient  tous  soumis  à 
ce  conseil. 

Nous  aurons  à  noter  l'abstention  des  minimes  dans 
toutes  les  processions  ou  solennités  ayant  pour  objet 
de  se  réjuuir  de  la  soumission  d'Abbeville  au  roi 
(t.  III,  p.  244  et  suivantes). 

Nous  recueillerons  d'abord  tout  ce  qui  peut  nous 
édifier  sur  la  résistance  et  la  soumission  du  clergé 
(t.  III,  pp.  155-162)  et  nous  signalerons  la  prudence 
de  Téchevinage  dans  les  circonstances  rappelées.  Nous 
remarquerons  que  nous  n'avons,  dans  nos  registres, 
trouvé  aucune  trace  des  jésuites  dénoncés  par  d'Au- 
bigrié  (t.  III,  pp.  154-155).  Par  contre,  nous  trou- 
verons encore,  au  mois  d'août  1595,,  preuve  de 
mécontentements  exprimés  par  les  curés  de  Saint- 
Gilles  et  de  Saint-Paul  (t.  III,  p.  278). 
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DE    LA    DÉMOCRATIE    SAISIE    DANS    LA    LIGUE    A   ABBEVILLE 

OU   PLUTÔT   DU   VIGOUREUX   ESPRIT   COMMUNAL 

A   CETTE   ÉPOQUE 

L'écrivain  qui  aborde  l'histoire  de  la  Ligue  se  de- 
mande encore,  et  a  à  rechercher,  pour  quelle  part 
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l'esprit  démocratique  (1)  est  entré  dans  le  mouve- 
ment qui  mit  en  communauté  d'efforts  la  plupart  des 
villes  du  royaume  et  l'ambitieuse  maison  de  Lorraine: 
quelle  part,  du  moins,  la  force  des  choses,  suscitant 
cet  esprit,  l'amena  à  prendre  dans  le  mouvement.  La 
préoccupation  commune  à  tous  les  historiens  depuis 
trente  ans  m'a  suivi  aussi  sur  les  registres  de  la  ville, 
a  conseillé  mon  travail  d'extraits,  et  je  rapprocherai 
ici  les  faits  qui  m'ont  paru  éclairer  quelque  peu  la 
question. 

J'ai  cru,  dès  le  14  mai  1585,  découvrir  les  indices 
d'un  état  moral  où  ne  paraît  pas  trop  l'horreur  d'une 
démocratie  modérée.  Je  prie  le  lecteur  d'étudier  ces 
indices  dans  les  termes  de  confiance  et  presque 
d'égalité  employés  par  le  lieutenant-général  pour  le 
roi  en  Picardie,  M.  de  Crèveeœur,  lorsqu'il  corres- 
pond avec  l'échevinage  (t.  1,  p.  200). 

A  cette  date  évidemment,  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  esprit  démocratique  devait  prendre  la 
forme  de  l'esprit  municipal,  se  confondre  avec  l'esprit 
d'autonomie  ou  de  commune.  Cet  esprit  devait  être 
assez  fier  et  chatouilleux,  ayant  pour  titres  de  no- 


(1)  Le  mot  n'est  pas  du  temps,  du  moins  tout-à-fait  dans  le  sens 
moderne,  mais  il  évite  des  périphrases  :  développement  du  tiers- 
état,  entrée  plus  large  du  tiers-état  dans  les  affaires  publiques, 
appétence  des  droits  politiques,  première  tendance  à  l'égalité  de 
tous  les  droits  ;  et  ce  mot  explique  brièvement,  pour  nous,  un 
ensemble  de  mouvements  dont  les  hommes  du  seizième  siècle  ne 
pouvaient  se  rendre  compte  eux-mêmes. 
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blesse  à  Abbeville  la  vieille  charte  de  1184;  et  c'est 
en  effet  ainsi,  sous  cette  forme,  avec  cet  orgueil,  qu'il 
nous  apparaît  en  plusieurs  circonstances.  En  1585,  le 
maïeur  ayant  reçu  avis  de  se  transporter  par-devant 
Monsieur  le  sénéchal  du  Ponihieu  ou  son  lieutenant 
pour  prêter  un  serment  demandé  par  le  roi,  l'éche- 
vinage  répond  (3  août)  que  «  Messieurs  maïeur  et 
eschevins,  corps  et  communaulté  de  cesle  ville  ne 
sont  tenus  de  prester  le  serment  par  devers  luy  (le 
sénéchal) »  et  que  le  lendemain  même  le  ser- 
ment sera  prêté  par  les  deux  collèges,  dans  la  maison 
commune,  après  les  cloches  sonnées  (t.  Ier,  p.  208). 

En  l'année  1585-1586,  l'échevinage  refuse  de  re- 
cevoir un  contrôleur  des  deniers  de  la  ville  nommé 
parleront.  I,  pp.  225-226). 

Plus  tard,  en  1587,  la  ville,  jalouse  de  ses  privi- 
lèges, les  défend  de  son  mieux  par  ses  représenta- 
tions, par  ses  réclamations,  quand  le  roi  veut  lui 
imposer  le  choix  d'un  maïeur  (t.  I,  pp.  289-296, 
en  note).  On  verra  quel  cri  suscite,  à  la  fin  de 
l'année  échevinale  1587-1588,  la  lettre  interceptée 
dans  laquelle  le  maïeur  fait  conseiller  au  roi  d'inter- 
venir de  nouveau  dans  les  élections  prochaines  par 
des  injonctions  et  commandements  dont  l'étendue 
peut  être  redoutée  !  Les  protestations  des  maïeurs  de 
bannières  contre  le  magistrat  déserteur  de  la  loi,  de  la 
jalousie  municipale,  le  blâme  qui  lui  est  infligé  par  les 
délibérations  et  par  les  résolutions  de  l'échevinage, 
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l'animosité  même  qui  s'attaquera  peu  de  jours  après  à 
son  cercueil,  sont  des  preuves  irréfragables  encore 
d'un  grand  attachement  aux  anciens  privilèges.  Un 
souffle  vivace  et  véritablement  indépendant  se  fait 
sentir  en  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement 
communal.  Toujours,  en  ces  circonstances,  la  ville 
entend  rester  maîtresse  d'elle  même. 

Souvent,  en  la  période  qui  nous  occupe,  elle  se 
montre  digne  de  cette  volonté.  Rester  maîtresse 
d'elle-même  ne  lui  suffit  pas.  Par  l'échevinage,  elle 
s'institue  résolument  centre  d'autorité  supérieure 
dans  la  défaillance  des  pouvoirs  monarchiques,  dans 
la  désorganisation  des  pouvoirs  provinciaux  ;  elle 
veille  au  service  des  rentes  aux  particuliers,  porte  la 
main  sur  les  tailles,  entend  que  les  fonds  destinés  aux 
fortifications  ne  soient  pas  détournés  vers  d'autres 
fins  (passim).  Son  vigoureux  esprit  communal  suffit 
à  tout,  subvient  à  tout. 

Elle  a  parfois  de  ces  délicatesses  d'ombrage  dont 
les  plus  grandes  puissances  ne  se  préservent  pas  tou- 
jours, mais  qui  sont  dans  son  droit  et  justifiées  par  le 
soin,  le  devoir,  l'intérêt  de  repousser  des  empiéte- 
ments. 

Les  questions  de  pas,  de  préséance  éveillent  fré- 
quemment la  susceptibilité  bourgeoise.  Le  4  décembre 
1587,  l'échevinage  décide  que  le  maïeur  maintiendra 
son  droit  traditionnel  de  pas  sur  le  président  du  Pré- 
sidial  dans  une  procession  prochaine.  Il  semblerait 
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n'y  avoir  là,  sans  doute,  rien  de  démocratique,  mais 
seulement  esprit  de  corps,  si  on  ne  se  souvenait,  pour 
la  légère  signification  du  fait,  que  l'échevinage  repré- 
sentait toujours  la  bourgeoisie  pure,  tandis  que  le 
Présidial  allait  faire  souche  et  commençait  à  taire 
souche  de  noblesse  relative  (t.  II,  p.  533). 

Circonstance    analogue    et   plus  significative ,   le 
maïeur  Jean  de  Maupin  fait  maintenir,  le  26  août 
15S8,  son  droit  de  siéger  à  la  tête  du  tiers-état  dans 
les  réunions  des  trois  ordres  (1),  contre  les  préten- 
tions de  M.  le  lieutenant  criminel  et  de  messieurs  les 
présidents  et  conseillers  du  Présidial  (t.  II,  p.  12). 
"  Mieux  encore  nous  apparaissent  les  sentiments,  la 
politique,  les  souhaits,   les  vœux  de  l'échevinage, 
c'est-à-dire  de  la  grande  majorité  des  habitants,  dans 
un  assez  large  exposé  de  considérations  envoyées,  le 
25  janvier  1589,  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevins  de  la  ville  de  Paris.  Ne  reculons  pas  devant 
un  mot  moderne.  Quiconque  lira  ce  mémoire  ne 
pourra  y  méconnaître  des  idées  de  self  government. 
L'éclKvinage  d'Abbeville  propose  de  faire  régir  la 
province  de  Picardie  «  par  les  estats  d'icelle.  »  La 
représentation  des  trois  ordres  devra  être  égale,  etc. 
Cette  proposition  n'était,  il  est  vrai,  qu'une  contre- 
proposition,  non  pas  inspirée  par  un  esprit  autre  que 
celui  d'Amiens  et  de  la  province,  mais  enfin  une 

(l)  11  y  a  là  justice  à  rendre  au  maïeur,  que  j'ai  eu  occasion 
d'attaquer  quelquefois. 
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expression  de  vues  particulières  ayant  pour  objet  de 
ruiner  l'institution  chère  à  Amiens,  déjà  presque 
réalisée  à  Amiens,  d'une  chambre  des  états  de  la  pro- 
vince qui  devait  diriger,  d'Amiens,  la  province.  Les 
termes  ne  peuvent  laisser  aucun  doute;  renonciation 
des  vœux  est  bien  faite  en  défiance  de  la  chambre  du 
conseil  d'Amiens  et  en  hostilité  contre  cette  chambre 
dont  la  forme  et  la  composition  inquiètent  Abbe- 
ville  (1).  Un  article  du  mémoire  prouve  que  l'esprit 

(t)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler,  pour  bien  constater 
les  défiances  d'Abbeville  contre  l'institution  de  la  chambre  dite 
des  e'tats  ou  «  du  conseil  des  états  »  à  Amiens,  la  lettreécrite  le 
3  janvier  1589  par  messieurs  de  l'échevinage  d'Abbeville  à  mes- 
sieurs de  l'échevinage  d'Amiens  (t.  Il,  p.  35),  les  réserves  faites  à 
Amiens  même  le  16  du  même  mois  contre  l'autorité  de  cette 
Chambre  du  Conseil  par  les  députés  prêtant  ou  renouvelant  au 
nom  d'Abbeville  le  serment  de  l'union  catholique  (ibid.  p.  62), 
les  protestations  consignées  à  cet  égard  dans  le  mémoire  remis  à 
ces  députés  contre  les  préjudices  éventuels  que  pourrait  porter 
aux  villes  et  au  pays  de  Ponthieu  «  la  forme  de  l'establissement 
de  lad.  chambre,  »  la  condition  insérée  au  même  mémoire  que 
ladite  Chambre  trouvera  bon  «  ce  qui  sera  advisé  et  résolu  par 
la  ville  d'Abbeville  »  {ibid.,  p.  68-69),  les  conditions  nouvelles 
posées  pour  l'acquiescement  d'Abbeville  à  ladite  Chambre  de 
Conseil,  dans  la  délibération  du  20  février  1589  et  dans  la  lettre 
du  22  février  de  l'échevinage  d'Abbeville  à  l'échevinage  d'Amiens  : 
représentation  égale  pour  les  différentes  parties  de  la  province, 
plus  solide  règlement,  etc.  (t.  II,  p.  86-88);  peu  après,  U  mars, 
les  résoiutious  prises,  les  réserves  faites  par  l'échevinage  contre 
l'autorité  que  s'arroge  jusques  dans  les  limites  du  Ponthieu  «  la 
prétendue  chambre  des  estats  d'Amiens  *  (tbid.,  pp.  93-97). 
Ainsi,  je  le  remarquerai,  tandis  que, d'un  côté,  Abbeville  s'efforce 
d'étendre  sa  propre  autorité  sur  les  villes  moindres  qui  s'inter- 
posent entre  elle  et  la  mer,  de  l'autre,  elle  se  défend  de  l'ab- 
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civil  voulait  gagner  en  autorité  et  se  constituer  gar- 
dien de  tous  les  intérêts  réguliers  et  pacifiques  au- 
dessus  des  gens  de  guerre  et  des  capitaines  exigeants 
et  peu  sûrs  (t.  Iï,  p.  71-72). 

Abbevilie  qui  n'a  pas  adhéré,  ainsi  qu'on  le  devine 
par  ce  qui  précède,  à  l'organisation  d'une  chambre 
du  conseil  trop  puissante  au  profit  d'Amiens,  ne  se 
refuse  pas  cependant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  aussi  déjà,  à 
l'établissement  d'une  véritable  représentation  de  la 
province.  Les  délibérations  de  mars  1589  sont  expli- 
cites à  cet  égard.  Abbevilie  admet  bien  la  création 
d'une  chambre  des  états  de  la  province  de  Picardie, 
mais  voici  les  conditions  qu'elle  désire  pour  cette 
représentation  à  la  fois  délibérante  et  dirigeante  dans 
toute  l'étendue  de  la  province  (1).  Les  députés  des 
trois  ordres  aux  états  de  la  province  de  Picardie  «  ne 
pourront  convenir  et  accorder  aulcunes  levées  de 
deniers  »  ni  décider  «  autres  choses  de  consé- 
quence »  important  au  bien  commun  du  pays  sans 
en  référera  leurs  commettants,  ce  qu'ils  pourront 
commodément  faire,  est-il  supposé.  Il  est  remis  à  la 
prudence  des  députés  du  Ponthieu  de  décider  s'ils 


«orption  autoritaire  de  la  chambre  des  estats  ou  d'Amiens.  Elle 
entend  rester  maîtresse  de  ses  actes,  apprécier  elle-même,  me- 
surer seule  retendue  de  ses  sacrilices. 

(1)  11  y  a  eu  le  même  jour,  30  mars,  pour  la  rédaction  des 
avis,  assemblée  des  trois,  ordres  à  Saint-Pierre  sans  doute,  et 
assemblée  du  tiers-état  à  l'échevinage. 
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avoueront  indifféremment  tout  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'alors par  l'assemblée  d'Amiens.  «  Le  tiers-estat 
est  d'avis  que  la  Chambre  soit  composée  de  nombre 
esgal  de  deppulés  de  chacun  bailliage  et  séneschaul- 
cée  »>  (t.  II,  pp.  97-100)  (1). 

Ces  résolutions  arrêtées  le  30  mars  ont  été  portées 
en  avril,  par  le  gouverneur  de  la  ville  et  par  le  maïeur, 
à  l'assemblée  générale  des  états  de  la  province  de 
Picardie,  réunie  à  Amiens.  L'accord  n'a  pu  se  faire. 
Abbeville  se  replie,  se  renferme  dans  son  indépen- 
dance. Nous  saisissons  en  effet  bientôt  de  nouvelles 
résolutions  qui  constatent  toujours  la  résistance.  Les 
rapports  ne  sont  pas  cependant  rompus  entre  l'é- 
chevinage  d'Abbeville  et  la  Chambre  du  Conseil 
d'Amiens,  mais  Abbeville,  qui  s'est  toujours  réservée 
envers  cetle  Chambre,  se  refusera  encore  à  la  re- 
connaître comme  légitime.  Les  rapports  subsistants 
n'impliquent  donc  ni  abdication  ni  même  soumission 
confiante  de  la  part  d'Abbeville;  bien  au  contraire, 
Abbeville  correspond  désormais  de  préférence  avec 
l'échevinage  d'Amiens ,  même  sur  des  questions 
posées  par  la  Chambre  des  Etats.  Abbeville  tient 
bon  particulièrement  sur  les  questions  de  finance. 
Le  14  avril  encore  une  assemblée  générale  décide 
qu'il  sera  fait  requeste  à  Mgr  de  Mayenne  et  messieurs 


(1)  La  fin  de  ces  curieux  avis  manque  malheureusement.  Trois 
pages  qui  (levaient  les  recevoir  sont  restées  blanches  dans  le 
registre  de  l'échevinage. 
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du  Conseil  général  de  l'Union  de  Paris  et  Nossei- 
gneurs du  Parlement  «  de  régler  le  point  de  la  chambre 
provincialle  de  ceslc  province  s'ils  trouvent  expédient 
qu'il  y  en  ait  une,  sur  les  considérations  qui  seront 
remonstrées  ausd.  Seigneurs,  pour  lesquelles  il  a  . 
semblé  à  la  présente  assemblée  que  lad.  chambre 
provincialle  n'estoit  nécessaire  »  (t.  H,  pp.  101- 
104).  Ainsi,  par  un  travail  de  jalousie  communale, 
Abbeville  en  est  venue,  en  quinze  jours,  à  ne  plus 
vouloir  de  Chambre  de  la  province,  ou,  du  moins,  à 
ne  plus  vouloir  de  celle  qui  délibère  sous  ce  nom,  ou 
en  cette  qualité,  à  Amiens,  et  dont  elle  persiste  à  con- 
tester les  droits. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  que  la  Chambre  «  des 
eslats  de  Picardie  »  ne  tienne  parfois,  de  son  côté, 
un  langage  presque  moderne.  Leurs  députés,  adjurant 
un  jour  Messieurs  d'Abbeville,  emploient  des  mots 
que  l'on  croirait  en  avance  de  deux  cents  ans  ;  ils 
invoquent  «  la  foy  deube  à  la  conservation  de  la 
patrie,  mère  commune  de  tous;  »  ils  les  supplient 
de  «  fraterniser  et  user  de  mutuelle  correspondance,  » 
de.  ne  pas  se  sépnrer  de  la  Chambre  des  eslats 
«  pour  la  conservation  des  bons  et  la  terreur  des 
méchans,  »  de  se  conduire  en  chrétiens  et  «  bons 
compatriotes  »  (t.  II,  pp.  109-110).  Mais  cette  phra- 
séologie élevée  ou  cordiale  ne  suffit  pas  pour  séduire 
ou  ramener  les  Abbevillois  ;  ils  tiennent  particulière- 
ment à  leur  autonomie,  et  on  étonnerait  bien  ceux 
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d'aujourd'hui  en  faisant  un  rapprochement  aussi 
réservé,  aussi  prudent,  aussi  craintif  que  possible, 
entre  certaines  opinions  de  leurs  pères  et  les  théories 
les  moins  inacceptables,  bien  entendu,  de  la  dernière 
commune  parisienne. 

Abbeville,  dans  son  esprit  d'indépendance  locale, 
aime  mieux  se  rattacher  à  Paris  qu'à  Amiens.  Cen- 
tralisatrice au  moins  par  cette  préférence,  elle  décide 
en  avril  1589  l'envoi  d'une  députation  au  conseil  di- 
recteur de  la  Ligue.  Elle  tient  une  dernière  fois  à 
protester  contre  les  tendances  envahissantes  d'Amiens 
et  des  Etats  de  Picardie,  contre  leur  maintien,  du 
moins  en  la  forme  actuelle  ;  elle  demande,  en  déses- 
poir de  cause,  que  la  chambre  d'Amiens,  si  on  la 
conserve,  soit  «  ambulatoire  »  et  composée  de  telle 
sorte  qu'aucune  prépondérance  n'écrase  un  bailliage 
ou  une  sénéchaussée  sous  un  autre  bailliage,  une 
autre  sénéchaussée.  Fidèle  à  l'Union,  elle  ne  croit 
pas  le  sacrifice  de  ses  privilèges  nécessaire  à  la  cause 
commune.  Juridiction  indépendante  du  bailliage  d'A- 
miens ,  elle  désire  ne  conserver  au-dessus  d'elle , 
comme  par  le  passé,  que  la  Cour  du  Parlement. 
Exempte  de  garnison  par  l'édit  même  d'union,  elle 
peut  et  sait  se  passer  de  gens  de  guerre  dans  ses 
murs.  On  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  attaques  ou  sur- 
prises qui  la  menacent.  Elle  désire  que  les  deniers  de 
Ponlhieu,  retenus  en  la  ville  d'ALbeville,  servent  à 
payer  les  gages  des' offices,  les  rentes  dues  aux  habi- 
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tanls,  enfin  à  acquitter  les  charges  ordinaires  et 
extraordinaires,  à  réparer  les  fortifications  de  la  ville, 
etc.  (t.  II,  pp.  112-118). 

Remarque  glorieuse  pour  l'esprit  d'indépendance, 
de  probité  politique  de  nos  pères  !  Abbeville,  fidèle 
désormais  à  l'Union,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  fai- 
blira pas  plus  devant  le  roi  que  devant  le  Conseil 
établi  à  Amiens,  que  devant  le  duc  d'Aumale  dont  les 
troupes  tiennent  la  campagne  presque  sous  ses  murs 
et  pour  le  même  parti  qu'elle.  Etant  donné  l'entraî- 
nement religieux,  dont  nous  ne  discutons  pas  ici  la 
sagesse  ou  la  justice  et  qui  lui  imprime  la  direction 
générale,  (1),  nous  la  verrons,  dans  la  plupart  des 
circonstances,  jalouse  de  tous  ses  droits  et  de  toutes 
ses  libertés,  ombrageuse,  en  garde  contre  les  empié- 
tements étrangers,  ferme  de  tous  côtés. 

En  cet  isolement  voulu  par  elle,  dans  ses  défiances, 
dans  ses  jalousies  de  privilèges,  dans  ses  intérêts 
d'argent,  Abbeville  comprend  qu'elle  doit  constituer 
dans  ses  murs,  pour  la  circonscription  de  la  séné- 
chaussée, un  conseil,  —  de  salut  public,  pourrait-on 
dire,  —  analogue  au  conseil  des  Etats  de  Picardie 
auxquels  elle  n'adhère  pas.  Nous  aurons  donc  à  appe- 
ler l'attention  sur  la  formation  (fin  de  novembre 
1589)  d'un  conseil  des  trois  ordres  (t.  II,  pp.  184— 
188).  Nous  ne  verrons  guères  d'ailleurs  fonctionner 


(l)  Se  rappeler  notre  paragraphe  du  mobile  religieux  de  la 
Ligue. 
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ce  conseil.  Dans  les  circonstances  importantes,  les 
trois  ordres  sont  bien  réunis,  «  en  assemblées  géné- 
rales, »  mais  au  prieuré  de  saint  Pierre  ;  point  de 
procès-verbaux  pour  nous  ;  les  assemblées  générales 
«  du  poeuple  »  et  de  «  tout  le  tiers-estat  du  comté 
de  Ponthieu  »  se  réunissent  seules  à  l'échevinage. 
Celles-là  nous  appartiennent,  nous  en  possédons  les 
acles  ;  d'elles  seules  nous  tenons  presque  tout  ce  que 
nous  pouvons  savoir  sur  ee  temps. 

L'Echevinage,  la  maison  commune,  c'était  là  que 
siégeait  l'orgueil  municipal,  que  se  renfermait  la 
dignité  bourgeoise.  Déplacer  de  l'Echevinage  les  dé- 
libérations qui  y  étaient  tenues  traditionnellement  de 
droit  eût  été  regardé  comme  déchéance  par  toute  la- 
communauté  abbevilloise.  En  février  1590,  le  corps 
écbevinal  maintient  en  l'hôtel  commun,  contre  les 
prétentions  du  gouverneur,  le  siège  des  délibérations 
concernant  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la  ville  (t,  II,  pp. 
201-202). 

Et  c'est  devant  le  corps  échevinal,  en  l'Echevinage 
même,  que,  peu  de  temps  après,  le  gouverneur, 
accusé  de  trahison,  est  heureux  de  venir  se  justifier, 
repousser  les  méchants  bruits,  les  paroles  qui  at- 
taquent sa  loyauté.  C'est  devant  le  conseil  des  bour- 
geois que  M.  de  Hucqueville  porte  la  cause  de  son 
honneur,  et  ce  conseil  se  reconnaî  naturellement 
juge  du  fait  ;  il  fait  comparaître  et  interroge  ls  gen- 
tilhomme, auteur  des  mauvais  propos;  il  apprécie,  il 
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juge  (t.  II,  pp.  226-227).  Il  y  a  là  certainement  signe 
de  démocratie. 

Le  4  octobre  1590,  c'est  en  l'Echevinage  que 
M.  de  Rambures  désire  rencontrer  M.  de  Hucque- 
ville,  le  gouverneur,  «  pour  se  purger  d'une  lettre 
que  led.  sieur  de  Hucqueville  a  cy  devant  représentée 
en  cest  Eschevinage  et  maintenue  avoir  esté  par  luy 
escripte  à  Me  Jean  de  Grebetmesnil.  »  (t.  II,  pp. 
245-246).  Et  le  6  du  même  mois,  M.  de  Hucque- 
ville, qui  a  obtenu  de  l'évêque  d'Amiens  une  censure 
contre  ses  accusateurs  renfermant  trois  points  dont 
un  semble  mal  sonnant  pour  l'échevinage,  ne  peut 
obtenir  du  corps  de  la  ville  la  publication  complète 
de  cette  censure  aux  prônes  des  paroisses.  L'éehevi- 
nage  ordonne  que  la  censure  ne  sera  publiée  qu'en  ce 
qui  concerne  M.  de  Cornehotte,  le  gentilhomme  accu- 
sateur, et  défend  aux  curés  d'en  étendre  au-delà  la 
lecture.  On  voit,  par  ce  fait,  qu'Abbeville  catholique 
connaissait  parfaitement  les  limites  des  pouvoirs,  et 
ne  se  laissait  ni  intimider  ni  dominer  par  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Bien  mieux,  M.  de  Hucqueville  ayant, 
à  quelques  jours  de  là  (13  octobre),  obtenu  une  nou- 
velle censure  de  l'évêque,  l'échevinage  se  décide  à 
appeler  comme  d'abus  des  deux  censures,  et  nous  ne 
voyons  pas  que  le  clergé  d'Abbeville  enfreigne  les 
défenses  de  lecture  portées  par  le  corps  de  la  ville 
(t.  II,  pp.  246-247). 

Le  fait  qui  suit  n'est  pas  tout  à  fait  signe  de  démo- 
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cratie,  cependant  nous  ne  le  pouvons  négliger.  Le  22 
décembre  1590,  il  est  décidé  que  les  maïeur  et  éche- 
vins  nommeront  pour  les  aider,  dans  les  grandes 
affaires  qui  surviennent,  douze  habitants  auxquels 
pourront  s'adjoindre  messieurs  de  l'église  et  de  la 
noblesse  (t.  II,  pp.  258-259). 

Plus  tard  (1 3  novembre  1 59 1) ,  quand  la  ville  jugera 
nécessaire  de  lever  elle-même  quatre  cents  hommes 
de  pied,  il  sera  bien  entendu  que  ces  troupes  seront 
sous  le  commandement  supérieur  des  maïeur  et  éche- 
vins,  et  commandées,  au-dessous  d'eux,  par  quatre 
capitaines  «  choisis  et  elleus  par  lesd.  maïeur  et 
eschevins  »  (t.  II,  p.  307). 

En  ces  derniers  mois  de  1591,  le  sénat  bourgeois 
qui  siège  en  l'Echevinage  {Senatus  Populusque  Abba- 
villœus,  écrira-t-on  bientôt  sur  le  satin  des  fêtes),  tend 
vers  une  sorte  de  supprématie,  d'autorité  en  matière 
de  guerre.  Pour  ce  qui  regarde  la  ville  et  ses  envi- 
rons immédiats,  de  fait,  la  commune  abbevilloise  est 
devenue  une  petite  république.  L'échevinage  décide 
que  les  habitants  des  campagnes  seront  mandés  et 
conviés  à  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  par 
village  «  pour  la  deffence  de  ceste  ville  »  (t.  II, 
p.  307-208).  Il  siège  au  milieu  des  armes,  et  c'est 
bien  comme  un  sénat  respecté  qu'il  reçoit  les  tro- 
phées rapportés  des  combats  livrés  aux  environs 
t.  II,  p.  338-339). 
Une  compagnie  de  gens  de  guerre  loge-t-elle  par 
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hasard  dans  la  ville,  elle  est  tellement  sous  le  coup 
des  lois  municipales  qu'on  voit  (en  février  1592) 
celle  d'un  sieur  de  Belleville  retenue  en  gage  dans 
les  hôtelleries  de  la  ville  pour  n'avoir  pu  acquitter 
ses  dettes  (t.  II,  p.  365)  (t). 

La  justice  municipale  s'exerce  d'ailleurs  libre- 
ment sur  les  troupes  momentanément  logées  dans  la 
ville  (t.  III,  p.  74). 

Enfin,  depuis  longtemps,  la  ville  subit  impatiem- 
ment la  vue  du  château  attaché  à  son  enceinte,  comme 
un  cadenas  sur  la  Somme,  par  le  dernier  duc  de 
Bourgogne,  et  ne  supporte  pas  sans  frémissements  le 
gouvernement  militaire  que  délient  au-dessus  d'elle 
un  gentilhomme  logé  dans  ce  château  (2).  C'est  avec 
joie  que  les  bourgeois  démolissent,  le  lendemain  de 


(i)  II  n'en  était  pas  toujours  ainsi.  Quelque  temps  auparavant 
l'e'chevinage  avait  payé  l'entr.  tien  dans  les  hôtels  de  la  ville  et 
dans  les  faubourgs  des  chevaux  du  régiment  de  Lheure  envoyé 
au  secours  de  Saint-Valéry.  H  est  vrai  que  la  ville  prenait  ainsi  sa 
part  de  l'expédition  (t.  11,  p.  324). 

(2)  Les  occasions  de  conflit  entre  l'échevinage  et  le  gouverneur 
étaient  sans  fin  renaissantes.  Tantôt  les  fortifications,  les  fossés 
de  la  place  leur  donnaient  lieu;  il  s'agissait,  par  exemple,  de  la 
pêche  dans  les  fossés:  de  là  contestations  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient en  présence  le  droit  de  propriété  de  la  ville  et  l'autorité 
militaire  du  gouverneur  (t.  I,  p.  H);  ou  bien  il  s'agissait  des 
murs  mêmes  à  consolider,  à  développer  :  de  là,  discussion  encore 
et  avis  différents  (t.  Il,  p.  220-221)  ;  tantôt  le  dissentiment  por- 
tait entre  le  gouverneur  et  le  maïeur  sur  retendue  de  leurs  droits 
respectifs  :  ainsi  le  18  mai  1590  à  l'occasion  d'un  passeport 
d'armes  (t.  II,  pp.  215-216). 


—   LXX    — 

Noël  1591,  sur  la  proposition  du  duc  d'Aumale,  la 
masse  fortifiée,  leur  ombrage  et  l'ombrage  de  leurs 
pères  depuis  1471.  Le  duc  d'Aumale,  intéressé  à  leur 
plaire,  il  est  vrai,  s'est  rendu  de  sa  personne  dans 
l'Echevinoge  pour  faire  la  proposition  (1)  et  a  donné  le 
premier  coup  de  pic.  Le  château  n'existe  plus,  mais 
le  gouverneur  se  trouvant  maintenu,  les  bourgeois  ne 
se  donnent  pas  de  repos  qu'ils  n'aient  acquis  le  gou- 
vernement même,  pour  le  réunir  à  leur  échevinage. 
Nos  registres  gardent  de  nombreuses  preuves  des 
négociations.  L'accord  fut  conclu  enfin  le  16  avril 
1592  en  la  présence  du  duc  de  Mayenne  (t.  II,  p.  379 
et  suivantes)  (2). 

Ainsi  s'accomplit  à  la  faveur  des  troubles  de  la 
Ligue,  une  conquête  durable  de  la  commune  abbe- 
villoise,  le  gouvernement  militaire  devant,  jusqu'à  la 
Révolution,  appartenir  aux  maïeurs  élus  par  la  bour- 
geoisie. La  ville  n'avait  fait  que  rentrer  d'ailleurs, 
après  un  peu  plus  de  cent  vingt  ans,  dans  les  droits 
retirés  à  sa  mairie  par  le  duc  Charles-le-Téméraire. 

(1)  Cette  proposition  peut  s'accorder  avec  la  demande  précé- 
demment faite  par  les  habitants.  (Voyez  plus  haut,  p.  uv). 

(2)  Voyez  les  lettres  d'exemption  de  gouverneur  et  de  garnison 
données  par  le  duc  de  Mayenne  (t.  H,  p.  381-383);  ces  lettres 
consacrèrent  avant  l'autorité  royale  une  délivrance  d'Abbeville. 
(Voyez  t.  III,  p.  66). 

Pour  le  paiement  à  M.  de  Hucqueville  de  l'indemnité  convenue 
pour  son  gouvernement,  voyez  t.  III.  p.  38-39.  —  Ce  paiement 
fait,  tontes  les  clefs  de  la  ville  appartinrent  à  l'échevinage  (t.  III, 
p.  39). 
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La  suite  des  événements  qui  se  précipitent  nous 
montre  encore  Abbeville  vigilante,  soucieuse  de  son 
indépendance,  de  sa  sûreté. 

Bientôt,  sans  paraître  conserver  grand  souvenir 
des  gracieusetés  récentes  du  duc  d'Aumale,  démolis- 
seur du  château,  le  moire,  appuyé  sur  ie  conseil  de 
la  ville,  refuse  les  portes  au  chef  lorrain  pour  un 
passage  de  troupes,  lui  tient  tête  avec  persistance  et 
fait  enfin  passer  la  petite  armée  par  la  Bouvaque,  à 
la  grande  colère  d'abord,  puis  au  dépit  déguisé  du 
duc  (t.  II,  pp.  407-410). 

Après  la  soumission  de  la  ville  au  roi,  les  ten- 
dances de  l'opinion  que  j'appelle,  faute  de  mieux, 
démocratique,  ne  s'arrêtent  pas  court.  Le  maïeur  est 
toujours,  par  l'élection,  le  représentant  de  la  com- 
munauté générale  des  habitants.  A  cette  qualité, 
considérée  ainsi,  faut-il  rapporter  la  proposition 
d'entretenir  quatre  hommes  chargés  de  suivre  le  chef 
municipal  «  pour  l'honneur  de  la  ville  et  le  respect 
de  sa  charge  »  (t.  III,  p.  17G)?  Henri  IV  réduira 
bientôt  le  nombre  des  échevius,  mais,  en  attendant 
(juin-août  1594),  les  maïeurs  de  bannières  s'efforcent 
d'obtenir  poir  leurs  votes  plus  de  puissance  en 
certain  cas  (t.  III,  pp.  171-174).  Lorsque  le  roi 
voudra,  pour  la  première  fuis,  toucher  quelque  peu 
aux  libertés  municipales,  faire  préjudice  aux  usages, 
il  ne  dédaignera  pas  d'écrire,  non-seulement  au 
maïeur  en  charge  et  aux  échevins,  mais,  par  une 
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lettre  distincte,  aux  maïeurs  de  bannières  (t.  III, 
pp.  181-183),  et  le  maïeur  lui-même  désigné  par  le 
roi  pour  la  réélection  (1)  croira  devoir  protester  contre 
l'infraction  proposée  et  que  le  désir  du  roi  ne  rend 
pas  encore  légitime  à  son  jugement  (ibid.,  pp.  185- 
18G).  Les  électeurs  mêmes  de  l'échevinage ,  avant 
de  céder  (au  roi,  bien  entendu),  demanderont  avec 
dignité  la  lecture  de  ses  lettres.  L'esprit  d'indépen- 
dance, respectueux  des  lois  et  des  formes  qui  sont  les 
sauvegardes  de  toutes  les  franchises,  cet  esprit  qui, 
malgré  des  désordres,  s'était  développé  peut-être 
pendant  la  Ligue,  ferait  souffrir  impatiemment  une 
soumission  trop  précipitée,  aveugle  ou  joyeuse,  aux 
volontés  du  roi.  On  aime  à  se  représenter,  à  deviner, 
qu'il  en  coûte  à  l'esprit  municipal  de  recevoir  les 
invitations  signées  Henry,  si  gracieusement  qu'elles 
soient  enveloppées.  N'y  peut-on  redouter  une  pre- 
mière atteinte  et  le  présage  d'atteintes  à  venir  aux 
vieilles  coutumes,  aux  libertés  plus  de  quatre  fois 
centenaires  de  la  ville? 

Et  en  effet,  les  jours  brillants  de  la  liberté  munici- 
pale sont  passés.  Bientôt  Ja  ville,  qui  vient  de  payer 
à  M.  de  Hucqueville  son  gouvernement,  aura  à  lutter 
pour  n'avoir  pas  de  commandant  militaire  (t.  III, 

(1)  Henri  IV  n'eut  pas  osé  encore  nommer  lui-même  un  maire 
perpétuel  comme  Louis  XIV  le  fit  en  1693  —  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  plus  tard.  —  La  ville  avait  déjà  lutté,  on  s'en  souvient, 
pour  la  défense  des  mêmes  droits,  en  1587.  V.  t.  I,  pp.  289-296. 
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pp.  195-198).  Lorsque  le  roi  viendra  visiter  Abbe- 
ville,  c'est  à  genoux,  dans  les  sillons  de  la  route 
d'Ailly ,  devant  le  cheval  royal ,  que  le  maïeur , 
au  milieu  des  échevius  et  des  notables  bourgeois 
agenouillés,  lui  fera  sa  harangue  (t.  III,  p.  220);  à 
genoux,  sur  la  même  route,  que  lui  parleront  MM. 
les  officiers  du  Présidial,  de  l'Election,  de  la  Gabelle, 
les  avocats  et  procureurs,  etc.  (ibicl.,  p.  222);  et  ce- 
pendant encore,  dans  les  enveloppes  triples  du  respect 
et  des  protestations  d'obéissance,  les  discours  pro- 
noncés conserveront  une  certaine  liberté  de  paroles, 
de  remontrances,  d'exhortations.  A  noter  :  seuls,  les 
chanoines  de  Saint-Vulfran  parleront  debout  au  roi. 
Maintenant  serait-il  inopportun  de  conclure  par 
quelques  remarques  générales ,  d'examiner ,  par 
exemple,  qui  fut  vainqueur  et  qui  fut  vaincu  dans 
cette  longue  lutte  si  complexe  à  laquelle  nos  pères 
abbevillois  ont  assisté,  non  toujours  en  simples  té- 
moins et  quelquefois  mieux  qu'en  comparses?  Non, 
et  la  question  se  pose  d'elle-même  ;  mais  si  nous 
tentons  de  la  juger  par  l'étude  qu'on  en  peut  faire 
chez  nous,  dans  nos  annales.,  il  faudrait,  ce  nous 
semble,  distinguer  entre  le  point  de  vue  politique  et 
le  point  de  vue  religieux  et  entre  les  hommes  et  les 
idées,  car  le  succès  fut  aussi  divers  que  la  lutte  avait 
été  complexe.  Notre  travail  ne  touchant  que  par 
exception  aux  généralités,  nous  n'entrerons  cepen- 
dant pas  dans  ces  divisions  et  nous  ferons  saisir 
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les  résultats  opposes  sans  pousser  si  loin  l'analyse. 
Si  nous  considérons  donc  les  hommes  en  même 
temps  que  les  principes,  leur  aiguillon  et  leur  force, 
à  qui  pourrons-nous  pleinement  accorder  la  victoire? 
Certainement  le  roi,  le  parti  royaliste,  le  parti  des 
politiques  a  triomphé,  mais  en  transigeant,  en  cédant 
beaucoup  au  point  de  vue  de  la  Réforme.  Les  gen- 
tilshommes, espoir  et  soutien  de  l'émancipation  reli- 
gieuse (1),  vont  en  être  réduits  à  n'offrir  pour  seuls 
asiles  à  l'exercice  commun  ou  réputé  public  de  leur 
culte  que  leurs  châteaux  ou  leurs  moulins.  Dans  les  en- 
virons d'Abbeville,  établissons-le,  ces  gentilshommes 
étaient  en  petit  nombre,  et  c'est  seulement  assez 
longtemps  après  l'édit  de  Nantes  que  nous  voyons 
des  lieux  de  culte  évangélique  à  la  Neufville  près  de 
Saint-Riquier  et  à  Poireauville  près  de  Vaudricourt. 
Les  adhérents  des  seigneurs  calvinistes,  bourgeois  ou 
paysans,  ne  peuvent  participer  au  culte  reformé  que 
dans  ces  lieux  d'asile  ou  d'exception.  Les  bourgeois 
catholiques  ont  triomphé,  au  contraire,  au  point  de 
vue  religieux;  ils  ont  imposé  leur  religion  au  roi  et 

(1)  Relative  ou  plutôt  à  venir,  car  le  protestantisme  d'alors, 
se  croyant  seulement  maître  d'une  meilleure  interprétation  des 
livres  saints  et  d'une  meilleure  discipline  ecclésiastique,  eut, 
après  un  couplet  triomphe,  estimé  de  son  devoir,  cela  est  à 
craindre,  d'extirper  le  catholicisme,  comme  le  catholicisme, 
complètement  vainqueur,  se  fut  estimé  tenu  d'extirper  la  con- 
fession ennemie.  Henri  IV  put  couper  court  à  l'alternative  des 
deux  persécutions.  Sa  sagesse  ne  prévoyait  pas  Louis  XIV. 
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l'obligation  de  la  reconnaître  comme  dominante  ;  ils 
ont  obtenu  contre  les  protestants  une  bonne  part  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  de  leurs  mémoires  depuis  qu'ils 
obéissent  aux  suggestions  des  Guise  ou  des  Seize, 
mais  ont-ils  gogné  beaucoup  au-delà  de  ce  triomphe 
de  domination  parcimonieuse?  Nos  derniers  cha- 
pitres donnent  la  réponse.  Les  honnêtes  bourgeois 
marchandent  encore  un  peu  le  serment  au  roi,  mais 
déjà  le  roi  leur  impose  des  maires  contre  la  règle  et 
les  usages  immémoriaux,  restreint  le  nombre  de  leurs 
échevins,  etc.  En  résumé,  nous  voyons,  d'un  côté, 
le  roi  vainqueur,  les  royalistes  vainqueurs  et  les 
protestants  sacrifiés  malgré  la  sécurité  gênée  que 
leur  promettra  redit  de  Nantes;  de  l'autre,  les 
ligueurs  vaincus,  mais  le  catholicisme  triomphant 
avec  diminution  des  droits  politiques  ou  autono- 
miques  des  villes  ,  droits  auxquels  les  troubles  , 
l'interrègne ,  avaient  donné  occasion  de  s'exercer 
avec  une  aisance  inconnue  jusqu'alors  ;  enfin  nous 
voyons  ,  comme  consolation  pour  tous ,  le  règne 
réparateur  de  Henri  IV  demandant  des  sacrifices 
aux  uns  et  aux  autres,  mais  imposant  la  seule 
trêve  possible  aux  animosités  en  ces  temps  de  foi 
en  armes,  la  seule  mesure  possible  aux  prétentions 
aussi  absolues  et  réciproquement  inconciliables  des 
protestants  et  des  catholiques. 
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§  XI 


LES  DOCUMENTS   POÉTIQUES 


J'ai  pris  à  témoin  Ronsard,  Desportes,  d'Aubigné. 
Certes,  ces  noms  sont  bien  hauts  pour  pouvoir  hono- 
rer de  leur  voisinage  les  noms  des  rédacteurs  de  nos 
registres.  Combien  semblent-ils,    de  prime  abord, 
dépaysés  entre  ceux  des  Waignart  et  des  Formenlin! 
J'ose  cependant  les  prononcer,  tout  sonores  encore 
des  vibrations  de  la  lyre  après  les  méritantes  syllabes 
de  timbre  modeste  qui  désignent  à  notre  respect  le 
chanoine  Clugnet  et  le  bailli  Rumet,  poètes  latins, 
l'avocat  du  roi,  Tillette,  et  le  notaire  royal,  Becquin, 
poètes  français,  le  siéger  Beauvarlet,  aussi  prêt  à  la 
mesure  latine  qu'à  la  rime  française.  Je  fais  descendre 
les  clartés  de  l'Olympe  dans  les  marais  de  Copaïs, 
mais  aussi  je  m'acquitte  par  cette  irrévérence.  J'ai 
dû  à  Ronsard,  j'ai  dû  à  Desportes,  j'ai  dû  à  d'Au- 
bigné bien  des  éclaircissements,  bien  des  avis.  Ils 
m'ont  expliqué  les  événements,  les  passions  de  leur 
temps.  Leurs  œuvres  vivantes  ne  m'ont  pas  quitté 
pendant  toute  la  durée  de  mon  travail.  Je  voulais 
habiter  véritablement  le  xvie  siècle,  j'ai  vécu  avec 
eux.  Pour  moi,  dans  ce  siècle  où  la  Bible  et  Théo- 
crite  s'interfoliaient  sous  les  mains  des  théologiens 
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et  des  érndits,  les  Tragiques,  les  Eglogues,  les  Elégies 
sont  devenues  la  manne  du  voyage  ;  les  Hyjnnes,  les 
Poèmes,  les  Discours,  l'eau  du  rocher  ;  les  Sonnets, 
les  Bergeries,  les  Mascarades,  les  cailles  savoureuses 
rendant  possible  la  traversée  des  arides  archives.  A 
vrai  dire,  sans  ces  ressources  de  la  route,  j'aurais 
cent  fois  succombé  aux  fatigues,  à  l'ennui,  au  décou- 
ragement, mais  les  fidèles  lévites  parlant  la  belle 
langue  étaient  là,  qui,  sans  penser  que  je  n'avais  rien 
du  Sinaï,  me  soutenaient  les  coudes  quand  la  défail- 
lance relâchait  mas  nerfs  (1). 

Surprenais-je ,  par  exemple,  dans  nos  registres, 
dès  le  commencement  de  mon  étude,  quelques  signes 
des  émotions,  un  écho  des  troubles  encore  lointains, 


(1)  Une  part  (un  peu  extérieure)  du  secret  de  la  Ligue  est  dans 
la  Satyre  Ménippée.  On  'a  appelé  cette  satyre  le  Charivari  de 
1593.  Une  autre  part  se  trouve  —je  laisse  de  côté  L'Estoille  si 
connu  —  dans  les  pamplets  souvent  assez  infâmes,  dans  les  ser- 
mons non  beaucoup  plus  louables,  objets  rares  de  la  recherche 
des  curieux  :  Le  Banquet  et  après  dinée  du  comte  d'Arête,  les  ser- 
mons de  la  simulée  conversion  et  nullité  de  la  prétendue  absolution 
de  Bourbon,  prince  de  Béarn,  à  Saint-Denis,  etc.  Mais  une  bonne 
part  aussi  peut  être  demandée  aux  vrais  poètes  contemporains, 
à  Ronsard,  à  d'Aubigné.  Ces  deux  hommes,  qui  ne  se  sont  pas 
connus  peut-être,  se  touchent  dans  toutes  les  bibliothèques, 
mais  ont  servi  surtout  jusqu'à  présent,  le  premier  principale- 
ment, à  la  délectation  des  lettrés.  (Je  parle  de  d'Auhigné,  poëte, 
non  de  d'Aubigné  historien).  Leurs  colères  religieuses  et  poli- 
tiques n'avaient  pas  encore  été  mises  en  présence.  Je  livre  donc 
au  lecteur  les  rapprochements  que  la  fréquentation  des  deux 
poètes  m'a  fait  faire. 
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je  me  rappelais  le  poëtetiré  eruellemenl  de  ses  loisirs 

sacrés  : 

Je  faisois  ces  sonnets  en  l'antre  Piéride 


Quand  on  vid  tout  un  peuple  en  fureur  se  ruer  (i). 

Des  trois  poëtes  principaux  contemporains  de 
Henri  III,  Ronsard  et  d'Aubigné  me  soutenaient  sur- 
tout. Il  serait  permis  de  s'imaginer  dans  le  premier, 
païen  et  grec  (du  xvie  siècle),  un  homme  inaccessible 
aux  douleurs  et  aux  joies  du  commun  des  vivants , 
on  se  tromperait.  Ronsard,  le  poëte  de  la  forme  avant 
tout,  supérieur  par  l'arrangement,  par  la  science  des 
images  et  des  mots,  n'était  aucunement  étranger  aux 
agitations,  aux  troubles,  aux  intérêts  de  son  temps, 
affirmant  encore  en  cela  sa  supériorité  sur  la  file  de 
ses  imitateurs,  et  prouvant  que  la  forme  puissante  ou 
parfaite  n'est  que  le  résultat  des  réflexions  longues  et 
de  la  justesse  de  l'esprit.  Dire  quelle  animation  le 
second  portait  dans  les  querelles  du  prêche  et  de  la 
chaire,  clans  les  batailles  de  l'épée,  serait  injure  au 
lecteur.  D'Aubigné  est  le  xvie  siècle  même.  Son  âme, 
comme  sa  poésie,  vit  tout  entière  dans  la  politique, 
dans  la  religion.  Obscur  souvent,  incorrect  aussi, 
assez  souvent,  il  trouve  parfois,  dans  sa  promptitude 
naturelle,  des  images,  dans  son  indignation  et  dans  sa 
colère,  une  force,  qui  permettent,  bien  de  l'écouter 
après  Ronsard. 

(i)  Ronsard,  t  I,  p.  386,  Amours  diverses.  Edition  de  P.  Jannet. 
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Je  marchais,  en  me  rendant  au  dépôt  de  nos  ar- 
chives, entre  les  deux  voix,  la  voix  savante  et  la  voix 
hautaine,  celle  du  païen  et  du  catholique,  celle  du 
capitaine  et  du  protestant,  toutes  les  deux  très-irri- 
tées.  La  poussière  des  pages  remuées  les  excitait 
encore. 

Si  nos  registres  me  montraient  les  calvinistes  en 
proie  aux  haines  de  la  bourgeoisie  abbevilloise,  si  je 
croyais  entendre  dans  la  chapelle  de  l'Echevinage  la 
parole  âpre  du  cordelier  Raimberf,  dans  l'église  de 
Sainte-Catherine,  celle  du  curé  Cavillon,  dans  les 
églises  de  Saint-André,  de  Saint-Gilles,  de  Saint- 
Georges,  celles  des  curés  Siileri,  Pérache,  Gambier, 
j'y  reconnaissais  sonnant,  avec  l'accent  picard  en 
plus  et  les  élégances  de  la  cour  en  moins,  les  pré- 
ventions, les  colères  du  poëte  de  Charles  IX.  Pour 
Ronsard,  les  prêches  du  xvie  siècle  sont  aussi  dam- 
nables  qu'étaient  condamnables  pour  Horace  les 
mystères  de  Cotytto.  Il  a  dessiné  quelques  portraits 
des  protestants  et  de  leurs  ministres.  Je  meurs,  dit-il, 

Je  meurs  quand  je  les  voy  par  troupes  incognues 
Marcher  aux  carrefours,  ou  au  milieu  des  rues, 
Et  dire  que  la  France  est  en  piteux  estât 
Et  que  les  Guysiens  auront  bien  tost  le  mat. 
Je  meurs  quand  je  les  voy  enflez  de  vanteries 
Semans  de  toutes  parts  cent  mille  menteries, 
Etc (1). 

(1)  T.  VII,  Discours,  p.  71,  {Remontrances  au  peupU  de  France). 
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El  je  voyais  moi-même  se  dresser  les  personnages 
grotesques  sur  les  écritures  du  xvie  siècle.  Certes,  les 
curés  de  nos  paroisses  ne  pouvaient  se  figurer  les 
ministres  calvinistes,  leurs  bêtes  noires,  sous  un 
aspect  plus  noir  que  ne  les  peignait  le  poëte,  et  il  ne 
me  déplaisait  pas  de  retrouver  spécimen  de  leurs  in- 
vectives en  meilleur  langage  dans  les  vers  élevés  à 
plus  clémente  école  cependant.  Virgile,  Homère, 
Anacréon  et  Pindare  eussent-ils  souri  toujours  à  ces 
aménités?  Prince,  disait  le  poëte,  devant  moi,  au 
prince  de  Gondé,  en  chargeant  les  ministres  calvi- 
nistes, 

Prince,  si  vous  n'aviez  votre  rang  oublié, 

Et  si  vostre  œil  estoit  tant  soit  peu  deslié, 

Vous  cognoistriez  bien  tost  que  les  ministres  vostres 

Sont,  certes  je  le  sçay,  plus  raeschans  que  les  nostres. 

Ils  sont  simples  d'habits,  d'honneur  ambitieux; 

Ils  sont  doux  au  parler,  le  cœur  est  glorieux  ; 

Leur  front  est  vergongneux,  leurs  âmes  eshontées  ; 

Les  uns  sont  apostats,  les  autres  sont  athées, 

Les  autres  par  sur  tous  veulent  le  premier  lieu  ; 

Les  autres  sont  jaloux  du  paradis  de  Dieu, 

Le  promettant  à  ceux  qui  leurs  songes  ensuivent  ; 

Les  autres  sont  menteurs,  sophistes  qui  escrivent 

Sur  la  parole  saincte,  et  en  mille  façons 

Tourmentent  l'Evangile  et  en  font  des  chansons  (1). 

Soldars,  disait-il  ensuite  aux  troupes  catholiques, 

Ne  craignez  point  aussi,  vous,  bandes  martialles, 
Les  corps  effeminez  des  ministres  si  pilles 

(1)  T.  VII,  Discours,  p.  75,  (Remontrances  au  peuple  de  France). 
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Qui  font  si  triste  mine,  et  qui  tournent  aux  deux, 
En  faisant  leurs  sermons,  la  prunelle  des  yeux  (1). 

Et  je  le  voyais  peindre  encore  ces  prédicants  , 
comme  il  les  appelle,  «  pasles  de  visage  »  et  dans 
leurs  vêtements  : 

Ces  habits  grands  et  Ions, 
Ces  reistres  importans  qui  tombent  aux  talons, 

Ces  toques  à  rebras 

Et  dessous  un  bonnet  quelquefois  de  taftas 
Quelquefois  de  velours (2). 

Je  l'entendais  adresser  particulièrement  ses  injures 
au  propagateur  principal  de  la  Réforme  en  France,  à 
Calvin,  le  qualifiant  de  toutes  les  épithètes  qu'on  ne 
trouve  et  n'amasse  qu'en  temps  de  guerres  civiles  ou 
religieuses  : 

Je  ne  sçay  quel  yvrongne,  apostat  Augustin, 
Un  picard  usurier,  un  teneur  de  raquette, 
Un  mocqueur,  un  pipeur,  un  bon  nieur  de  debte 
Qui  vend  un  bénéfice  et  à  deux  et  à  trois, 
Un  paillard,  un  causeur,  un  renyé  François, 
Etc I    (3). 

Quand,  sous  mes  yeux,  dans  la  cour  de  l'Echcvi- 
nage,  montait,  sans  devenir  très-fanatique  cependant, 
la  colère  des  bourgeois  d'Abbeville  contre  les  ennemis 
de  l'autorité  romaine,  sous  mes  yeux  aussi,  au  loin, 
passaient  ces  ennemis  dans  les  laides  pourlraictures 

(l)/6trf.,  p.  79. 

(2)  T.  Vil,  Réponse  de  P.  de  Ronsard,  etc.,  p.  117. 

(3)  T.  VII,  p.  57.  —  Nous  sommes  loin  du  portrait  donné  par 
M.  Guizot. 
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qu'en  donne  le  poète  (1),  et  l'imagination  des  bour- 
geois devenant  un  instant  la  mienne,  je  distinguais 
dans  le  corps  de  Luther  le  serpent  de  l'Opinion  (2). 

Mais  la  voix  opposée  s'élevait  à  son  tour,  et  tandis 
que  Ronsard  accusait  les  Huguenots  de  renier  Dieu, 
d'Aubigné  criait  à  !a  France  même  : 

Tes  superstitions  et  tes  coustumes  folles, 

De  Dieu  qui  te  l'rappoit,  te  poussoient  aux  idoles. 

Rien  n'estoit  honore'  parmi  toi  que  le  vice. 
Au  ciel  estoit  bannie,  en  pleurant,  la  Justice, 
L'Eglise  au  sec  désert,  la  Vérité  après  (3). 

L'homme  dont  la  petite-fille ,  presque  reine  de 
France,  devait  un  jour  condamner  à  la  ruine,  au  re- 
niement ou  à  l'exil,  les  petits-fils  des  fidèles  sauvés 
par  le  sec  désert,  tonnait  contre  le  parti  romain 

Dont  le  principal  soing 

Est  de  mettre  à  jamais  au  lyrannique  poing 
De  la  beste  de  Rome  un  sceptre  qui  commande 
L'Europe,  et  encor  plus  que  l'Europe  n'est  grande  (4). 

On  voit  saus  qu'on  s'cstonne, 
ajoutait-il, 

La  pantouflie  crotter  les  fleurs  de  la  couronne  (5). 

(1)  Ihid.,  p.  GO. 

(2)  Ibid.,  p.  64. 

(3)  Les  Tragiques,  p.  52.  Edition  due  aux  soins  de  M.  Ludovic 
Lalanne,  dans  la  bibliothèque  de  M.  P.  Jannet. 

(4)  Tragiques,  p.  68,  (Misères). 

(5)  Ibid. 
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Il  taisait  parler  le  pape  lui-même  : 

Je  dispense,  dit-il,  du  droict  contre  le  droict. 
Celui  que  j'ai  damné,  quand  le  ciel  le  voudroit, 

Ne  peut  estre  sauvé (1). 

Je  fai  de  boue  un  roi,  je  mets  les  rois  aux  fanges, 
Je  fai  les  saincts,  sous  moi  obéissent  les  anges  (2). 

Les  prédicateurs  m'avaient  renvoyé,  pour  leur  plus 
grand  honneur, au  poëte  catholique;  il  m'était  impos- 
sible de  ne  pas  entendre  le  poëte  de  la  Réforme  répon- 
dant au  nom  des  prédicants.  Les  prédicateurs  accu- 
saient les  prédicants  de  tourmenter  l'Evangile;  le 
défenseur  de  l'Evangile  prêché  au  désert,  répliquait 
en  capitaine  de  sa  foi  : 

Mais  dessous  les  autels  des  idoles  j'advise 
Le  visage  meurtri  de  la  captive  Eglise 
Qui  à  sa  délivrance,  aux  despens  des  hazards, 
M'appelle (3). 

L'Eglise  captive  était  une  des  images  qui  hantaient 
sa  pensée  ;  il  la  peignait  sous  celle  forme,  et  les 
accessoires  du  psaume  et  du  luth  indiquaient  bien, 
dans  la  prisonnière,  son  Eglise,  l'Eglise  de  ses  com- 
pagnons de  croyance  et  de  guerre  : 

(1)  C'est,  avec  peu  d'excès,  la  prétention  mise  par  Dante  dans 
la  bouche  du  pape  Boniface  VIII  : 

Lo  Ciel  poss'io  serrare  e  disserrare. 

In  fer  no,  canto  XXVII. 
{'l)  Ibid.,  p.  69,  'Misères). 

(3)  D'Anbigné,  les  Tragiques,  pp.  81-32,  (Mnères). 
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Elle  a  les  fers  aux  pieds,  sur  les  géhennes  assises, 

A  sa  gorge  la  corde  et  le  fer  inhumain, 

Un  pseaume  dans  la  bouche  (l)  et  un  luth  en  la  main  (2). 

Je  ne  pouvais  donc  plus  m'étonner  d'entendre  le 
poëte  calviniste  traiter  les  prédicateurs  à  peu  près 
comme  le  poëte  catholique  avait  traité  les  prédicants  : 

Un  prescheur  mercenaire,  hypocrite  effronté, 
De  qui  Sathan  avoit  le  savoir  acheté 
A-il  pas  tant  cerché  fleurs  et  couleurs  nouvelles 
Qu'il  habille  en  martyr  le  bourreau  des  fldèles  ? 
Il  nomme  bel  exemple  une  tragique  horreur, 
Le  massacre  justice,  un  zèle  la  fureur  ; 

(1)  Le  psaume  venait  tout  naturellement  dans  les  vers  du  poëte 
calviniste  : 

Encontre  le  tambour  qui  gronde 
Le  psalme  esleve  son  doux  ton, 

dit-il  ailleurs.  Les  Tragiques,  p.  24,  (préface). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  72,  (Misères) ;  avec  non  moins  d'énergie 
Théodore  de  Beze  se  représentait  l'Eglise  de  Sésus-Christ  : 

.     .     .     .     Quand  vous  tous  je  rassemble 
Rois  et  Seigneurs,  bergers,  brebis  ensemble, 
Il  m'est  advis  que  mon  conte  ne  trouve, 
J'en  voy  les  uns  aux  pattes  de  la  Louve  : 
J'en  voy  les  uns  qui  ont  les  cœurs  faillis, 
Autres  aussi  en  leurs  parcs  assaillis. 
Je  voy  un  masque  avec  sa  maigre  mine 
Qui  fait  trembler  les  lieux  où  il  chemine  : 
Je  voy  le  Loup  qui  trois  couronnes  porte 
Environné  de  bestes  de  sa  sorte  : 
Je  voy  des  loups  desguisez  en  brebis, 
D'autres  j'en  voy  qui  tournent  leurs  habits 
Je  voy  les  feux  bruslans  en  lieux  divers  : 


Epistre  a  l'Eglise  de  Nostre  Seigneur,  en  tête  des  Pseaumes  mis 
en  rimes  françoises. 
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il  plaint  un  roi  sanglant  (i;,  surtout  il  le  veut  plaindre 

Qu'il  ne  pût  en  vivant  assez  d'àmes  esteindre; 

Il  faiet  vaillant  eelui  qui  n'a  veu  les  hazards, 

Studieux  l'ennemi  des  lettres  et  des  arts, 

Chaste  le  mal-heureux  au  nom  duquel  je  tremble  (2). 

Etc (3) 

Et  tous  les  autres  vers  du  poète  irrité  voltigeaient 
dans  mon  souvenir  contre  les  gens  d'église  catho- 
liques (4),  contre  certains  ordres  de  cette  église; 
contre  les  Dominicains  : 

Les  sectateurs  ardentz  du  meurtrier  Dominique  (5). 
Contre  les  jésuites  : 

Voilà  vostre  évangile,  ô  vermine  espagnolle, 
Je  dis  vostre  évangile,  engeance  de  Loyole, 

(1)  Charles  IX. 

(2)  Henri  UI, 

(3)  Les  Tragiques,  p.  79-80,  (Princes). 

(4)  Ainsi  dans  la  Chambre  dorée  :  (Tragiques,  p.  145)  : 

Et  vous  qui  le  faux  nom  de  l'Eglise  prenez 
Etc 

Seize  vers  pleins  d'énergie,  mais  auxquels  il  manque  je  ne  sais 
quoi,  un  peu  de  netteté,  et  dont  Ronsard  eût  pu  faire  de  très-bons 
vers. 

(5)  Les  Tragiques,  p.  148,  la  Chambre  dorée.  L'épithète  de 
meurtrier  est  toujours  accolée  par  d'Aubigné  au  nom  de  saint 
Dominique  : 

Ce  qui  fit  monstrueux  ce  monceau  de  fagots, 
C'est  que  deux  jacobins,  envenimez  cagots, 
Crioyent,  vrais  escolliers  du  meurtrier  Dominique: 
•  Bruslons  mesme  le  Ciel  s'il  fait  de  l'hérétique,  s 
Les  Tragiques,  p.  177,  (les  Feux). 
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Qui  ne  portez  la  paix  sous  le  double  manteau, 
Mais  qui  empoisonnez  l'homicide  cousteau. 
Etc (1). 

Si  j'ai  trouvé  trace  des  jésuites  chez  nous  au  temps 
de  la  Ligue,  ce  n'est  pas,  j'ai  eu  soin  de  le  dire,  dans 
nos  registres  échevinanx,  mais  dans  les  œuvres 
mêmes  en  prose  de  d'Aubigné  (2),  ce  qui  rend  pour 
moi  un  peu  sujette  à  doute  l'action  directe  des  dis- 
ciples de  «  Loyole  »  sur  les  Abbevillois  de  1589  à 
1595. 

Le  vieux  clergé,  bien  qu'ayant  alors  un  rayon  dans 
la  Pléiade  par  l'illustre  et  modéré  Pontus  de  Thiard, 
n'a  pas  de  chance  dans  les  jugements  des  deux  poètes, 
de  foi  ou  de  confession  si  différente,  qui  jetaient  leur 
mot  dans  toutes  mes  lectures.  Quand,  pour  être  cer- 
tain de  rester  dans  la  justice,  je  me  tenais  sur  la 
réserve  et  mettais  le  lecteur  en  garde  contre  certaines 
assertions  de  Formentin  ou  de  Devérité,  accusateurs 
des  ecclésiastiques  de  la  ville,  je  ne  pouvais  repous- 
ser de  ma  pensée  quelques  aveux  du  poëte  catho- 
lique, te  bénéficiaire  de  Bellozanne  n'est  pas  tendre 
aux  «  prestres.  »  Si,  dit-il  aux  protestants, 

(t)  Misères,  p.  69.  Et  encore  : 

Si  tu  pouvois  conoistre,  ainsi  que  je  conois, 
Combien  je  voy  lier  de  princes  et  de  rois, 
Par  les  venins  subtils  de  la  bande  hypocrite, 
Tar  l'arsenic  qu'espand  l'engeance  loyolite! 

P.  54,  (les  Fers). 
(2)  Hist.  univ.  éd.  d'Amsterdam,  1626,  t.  111,  Uv.  IV,  ol.  469. 
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Si  vous  n'eussiez  parlé  que  d'amender  l'Eglise, 

Que  d'oster  les  abus  de  l'avare  prestrise, 

Je  vous  eusse  suivy,  et  n'eusse  pas  esté 

Le  moindre  des  suivans  qui  vous  ont  escouté  (1). 

Les  conditions,  les  garanties  de  sagesse,  d'âge,  de 
science,  qu'il  réclame  pour  les  prêtres  et  pour  les 
évêques  ne  sont  pas  exposées  certainement  sans  quel- 
que esprit  de  satyre  : 

11  ne  faut  qu'un  jeune  homme 
Soit  evesque  ou  abbé  ou  cardinal  de  Rome. 


11  faut  certainement  qu'il  ait  le  nom  de  prestre 
(Prostré  veut  dire  vieil)  ;  c'est  ahn  qu'il  puisse  estre 
De  cent  mille  péchez  en  son  office  franc, 
Que  la  jeunesse  donne  en  la  chaleur  du  sang. 

On  ne  doit  en  l'Eglise  evesque  recevoir 

S'il  n'est  vieil,  s'il  ne  presche  et  s'il  n'est  de  sçavoir  (2). 

Et   que  penser  de  cette   concession  énorme  au 
prince  de  Condé  : 

nà  !  prince,  je  scay  bien 
Que  la  plus  grande  part  des  prestres  ne  vaut  rien  ; 
Mais  l'Eglise  de  Dieu  e st  saincte  et  véritable, 
Ses  mystères  sacrez,  et  sa  voix  perdurable  (3). 

(1)  T.  VII,  p.  69  (Discours,  Remontrances  au  peuple  de  France). 
A  voir  aussi  douze  vers  de  la  p.  110  : 

Il  est  vray  que  le  temps  qui  tout  change  et  destruit 
Elc 

Hesponse  de  Pierre  de  Ronsard  aux  injures,  etc. 

(2)  Jbid.,  p.  66.  [Discours,  Rernont-ances  au  peuple  de  France). 

(3)  Ibid.,   p.    75.    (Discours.    —   Remontrance  au  peuple   de 
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0  Raimbert,  Cavillon,  Silleri,  Gambier,  m'écriais-je 
en  entendant  parler  de  la  sorte  l'ennemi  du  protes- 
tantisme, le  coup  est  rude,  mais  peut-être  Ronsard 
sacrifiait-il  ainsi,  pour  le  besoin  de  la  défense,  le 
clergé  à  l'Eglise;  peut-être  dans  ses  bonnes  inten- 
tions, n'étiez-vous  (et  non  pas  vous,  pauvres  petits 
religieux  ou  curés,  mais  vos  abbés  et  vos  évêques), 
que  la  part  du  feu. 

Accord  d'ailleurs  des  deux  poètes  sur  les  misères 
du  temps.  Etant,  en  qualité  de  poètes,  les  plus  hommes 
qu'il  est  possible  d'être,  ils  ne  pouvaient  beaucoup 
différer  sur  les  questions  d'humanité. 

Si  je  voyais  en  1588  les  querelles  religieuses  gros- 
sir, se  transformer  en  politique  envenimée;  si  les 
registres  de  l'échevinage  me  montraient  des  suspects 
recherchés ,  mandés ,  interrogés,  admonestés,  me- 
nacés, bannis;  si,  en  ces  mêmes  registres,  m'appa- 
raissaient  les  malheurs  de  la  guerre,  les  misères  des 
champs,  je  n'avais  qu'à  ouvrir  l'un  ou  l'autre,  le  ca- 
tholique ou  le  protestant,  je  trouvais  une  voix  fran- 
çaise. Le  catholique  d'abord  me  représentait  l'effet 
des  querelles  religieuses  :  les  partis  appelant  à  leur 
aide  l'étranger  ;  la  division  dans  les  familles  mêmes; 
l'ordre  rompu,  les  lois  oubliées  (1)  : 

France).  Je  n'ai  pas  hesoin  dp  rappeler  que  le  prince  de  Condé  fut 
tué  à  la  bataille  de  Jarnac  et  que  ces  vers  sont  par  conséquent 
bien  antérieurs  à  la  Ligue. 

(1)  Ronsard  accuse  particulièrement  ses  adversaires  religieux. 
On  ne  peut  lui  en  vouloir. 
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Ce  monstre  (l'opinion,  —  nous  dirions  l'esprit  de 
parti  ou  de  secte), 

Ce  monstre  que  j'ay  dit  met  la  France  en  campagne, 

Mendiant  le  secours  de  Savoye  et  d'Espagne, 

Et  de  la  nation  qui,  prompte  au  tabourin, 

Boit  le  large  Danube  et  les  ondes  du  Rhin. 

Ce  monstre  arme  le  bis  contre  son  propre  père, 

Et  le  frère  (ô*  malheur  !)  arme  contre  son  frère, 

La  sœur  contre  la  sœur,  et  les  cousins  germains 

Au  sang  de  leurs  cousins  veulent  tremper  leurs  mains; 

L'oncle  hait  son  nepveu,  le  serviteur  son  maistre  ; 

La  femme  ne  veut  plus  son  mari  recongnoistre; 

Les  enfans  sans  raison  disputent  de  la  foy, 

Et  tout  à  l'abandon  va  sans  ordre  et  sans  loy 

Tout  va  de  pis  en  pis  ;  le  sujet  a  brisé 

Le  serment  qu'il  devoit  à  son  roy  mesprisé 

Etc (I). 

Le  protestant  ne  déplorait  pas  en  termes  moins 
vifs  les  divisions  civiles  et  religieuses  : 

L'homme  est  en  proie  à  l'homme,  un  loup  à  son  pareil. 
Le  père  estrangle  au  lict  le  fils,  et  le  cercueil 


(I)  Ronsard,  t.  VII,  p.  14,  les  Discours.  —  (Discours  des  Mi- 
sères de  ce  temps.)  Le  thème  qui,  dans  les  malheurs  civils,  ne 
change  pas  avec  les  langues,  était  le  même  eu  latin  et  en  français; 
l'auteur  espagnol  de  vers  imprimés  à  la  suite  du  Vindiciœ  contra 
lyrannos  (édition  d'Amsterdam,  1660),  disait  en  s'adressant  à  la 
France  : 

Cur  populus  bello  regem,  populumque  vicissim 

Rex  petit?  indigno  terra  cruore  vubet  ? 
Cur  fratrem  frater  lacérât?  cur  viscera  civis 
In  sua  crudeles  ipsa  acuit  gladios? 

Unde  anirais  novus  iste  furor? 

Alphonsus  Menesius  Bbnavides. 
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Préparé  par  le  tils  sollicite  le  père. 

Le  frère  avant  le  temps  hérite  de  son  frère 

les  pitoyables  mères 

Pressent  a  l'estomac  leurs  enfans  reperdus 

Quand  les  tambonts  François  sont  de  loiu  entendus  (l). 

Ou,  s'adressant  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  : 

Tu  as  veu.     .     .     .    deux  camps 

Tons  deux  François,  to  îs  deux  ennemis  de  la  France, 
Tous  deux  exécuteurs  de  ton  impatience, 
Tous  deux  la  pasle  horreur  du  peuple  ruiné  (2). 

Et  à  la  France  elle-même  : 

O  France  désolée!  ô  terre  sanguinaire: 

Je  veux  peindre  la  France  une  mère  affligée 
Qui  est,  entre  ses  bras,  de  deux  enfans  chargée... 

Ces  deux  enfants  se  battent  sur  le  sein  maternel, 
se  déchirent  d'ongles,  de  poings,  de  pieds,  font  jaillir 
dans  leurs  combats,  et  sans  en  profiter,  tout  le  lait 
de  la  poitrine  dévouée ,  et  de  la  mère  mourante 
arrachent  ce  cri  : 

Or,  vivez  de  venin,  sanglante  geniture; 

Je  n'ai  plus  que  du  sang  pour  votre  nourriture  !  (3). 

Lorsque,  songeant  à  toutes  ces  horreurs  de  la 
guerre  civile,  je  passais  devant  notre  église  de  Saint- 
Vulfran  et  rencontrais  des  yeux,  parmi  les  sculptures 

(1)  D'Aubigné,  les  Misères,  p.  37-38. 

(2)  Misères,  p. '55. 

(3)  D'Aubigné,  Misères,  p.  34-35. 
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du  portail,  la  barque  sur  laquelle  luttent  avec  achar- 
nement deux  personnages  inconnus,  je  me  rappelais 
cette  peinture  des  Tragiques  : 

La  Franco  donc  ainsi  est  pareille  au  vaisseau 
Qui  outragé  des  vents,  des  rochers  et  de  l'eau, 
Loge  deux  ennemis;  l'un  tient  avec  sa  troupe 
La  proue,  et  l'autre  a  pris  sa  retraite  à  la  poupe  (1). 

Ainsi  les  deux  poètes  écrivaient  les  Misères  de  leur 
temps.  Les  plaintes  de  Ronsard  contiennent  quelques 
hardiesses  qu'il  ne  craignait  pas  d'adresser  à  h  reine- 
mère; 

D'une  plume  de  fer  sur  un  papier  d'acier. 

D'Aubigné,  lui,  ref rogné  comme  un  Michel- Ange 
militaire  et  protestant,  n'adressait  les  siens  à  aucune 
puissance  : 

Sous  un  inique  Mars,  parmi  les  durs  labeurs 
Qui  gastent  le  pappier  et  nostre  ancre  de  pleurs 
Nous  avortons  ces  chants  au  milieu  des  armées  (*2). 

Ronsard  juge  et  peint  admirablement  avec  la  vision 
du  roële  les  maux  de  la  guerre  civile;  ainsi,  dans 
une  adjuration  à  Louis,  prince  de  Condé  : 

Hà,  prince,  c'est  assez,  c'est  assez  guerroyé. 
Vostre  frère  avant  Tâ^e  au  sepulchre  envoyé, 
Li'S  playes  dont  la  France  est  sous  vous  affligée, 
Et  les  mains  di  s  larrons  dont  elle  est  saccagée, 
Les  loix  et  le  païs  si  riche  et  si  puissant, 

(1)  D'Aubigné,  les  Misères,  p.  36. 

(2)  D'Aubigné,  les  Misères,  p.  33. 
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Depuis  douze  cens  ans  aux  armes  fleurissant, 

L'extrême  cruauté  des  meurtres  et  des  flammes, 

La  mort  des  jouvenceaux,  la  complainte  des  femmes, 

Et  le  cry  des  vieillards  qui  tiennent  embrassez 

En  leurs  tremblantes  mains  leurs  enfans  trespassez, 

Et  du  peuple  mangé  les  souspirs  et  les  larmes 

Vous  devroient  esmouvoir  à  mettre  bas  les  armes  (1). 

Bien  mieux,  il  a  prévu  et  il  prédit  en  vrai  vates 
(j'écrirais  voyant  pour  d'Aubigné),  les  luttes  de  la 
Ligue  : 

Le  Roy  (dit-on)  n'aura  jamais  d'en  fans  (2), 
Son  héritier  (3)  dès  ses  plus  jeunes  ans 
Aymé  la  guerre,  il  est  haut  de  courage, 
Prompt  et  actif,  il  est  caut,  il  est  sage; 
Bref  c'est  un  foudre,  un  astre  des  combats  ; 
Et  toutesfois  ne  le  voudra-t-on  pas 
En  survivance  ;  ah  !  que  de  fiers  gendarmes, 
Ah!  que  de  feux  !  que  d'horribles  alarmes  ! 
Que  de  pitié  !  que  de  sang  !  que  de  morts  ! 
Que  d'étraugers  ancreront  en  nos  ports  ! 
Tout  est  perdu,  la  France  esta  son  terme, 
Si  le  bon  Dieu,  comme  le  feu  saint  Hernie. 
Ne  fait  descendre  en  l'esprit  d'un  tel  Roy 
Son  Esprit  Sainct  pour  le  ranger  à  soy  (4). 

Déjà  en  1580,  le  spectre  de  ce  temps  là  hantait 
son  esprit,  et  ses  vers  sont  pleins  de  prédictions  si- 

;i)  T.  VII,  Discours,  Remontrance  au  peuple  de  France,  p.  77. 

(2)  L'éditeur  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la  pièce  ne  fut 
pas  publiée  probablement  du  vivant  de  Ronsard. 

(3)  Henri  de  Navarre. 

(4)  T.  VI,  le  Recueil  des  Poèmes,  p.  330,  {Caprice  au  seigneur 
Simon  Nicolas). 
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nistres.  Ces  devins,  dit-il,  qui  découvrent  dans  les 
astres  les  secrels  de  l'avenir, 

Prédisent  qu'en  quatre  ans  (Saturne  étant  le  guide) 
Nous  verrons  tout  ce  monde  une  campaigne  vuide  ; 
Le  peuple  carnassier  la  noblesse  tuer, 
Et  des  princes  l'estat  s'altérer  et  muer, 
Comme  si  Dieu  vouloit  nous  punir  en  son  ire, 
Faire  un  autre  chaos  et  son  œuvre  destruire 
Par  le  fer,  parla  peste,  et  embraser  le  sein 
De  l'air  pour  estouffer  le  pauvre  genre  humain  (i). 

Quels  sont  les  causes  de  tous  ces  maux  ?  d' Aubi- 
gné  dit  ouvertement  l'esprit  italien,  la  peste  floren- 
tine. Ronsard  accuserait  la  même  influence  peut  être 
s'il  n'avait  pour  Rome  et  pour  Florence  le  respect  du 
catholique  et  du  maître  en  l'art  païen  du  langage. 
Tous  deux  sont  d'accord  contre  les  Italiens  introduits 
en  France  par  les  Médicis,  venus  derrière  la  reine 
Catherine,  trop  écoutés  par  ses  iîls  ;  ils  ont  en  même 
antipathie  ces  esprits  déliés  et  ces  mains  rapaces. 

D'Aubigné,  s'adressant  à  Catherine,  lui  reproche 
d'avoir  fait  la  France  «  gibier  d'Italie  (2).  » 

Il  s'indigne  de  la  place  prise  en  France  par  les 
intrigants  d'outre- monts  (3)  : 

(1)  T.  I,  Amours  diverses,  p.  369. 

(2)  Misères,  p.  54. 

(3)  L'injure  ne  doit  pas  porter  sur  les  Italiens  qui  sont  un 
grand,  intelligent  et,  en  général,  vertueux  peuple,  mais  sur  ces 
hommes  de  toutes  les  nations  qui  vont  hors  de  leur  pays,  sans 
que  le  malheur  des  révolutions  les  en  chasse,  chercher  fortune 
autrement  que  par  le  travail.  Ceux-là,  sont  des  intrigants,  et  tels 
étaient  les  Italiens  de  Catherine. 


—  XCIV   — 

On  fraude  de  son  bien 
Un  François  naturel  pour  un  Italien  (1). 

Quant  à  Konsard,  il  n'y  a  qu'à  applaudir  à  la  fran- 
chise française  avec  laquelle  le  poëte  courtisan,  mais 
sincère  et  souvent  énergique,  s'élève  contre  les  raffi- 
nés de  proie  qui  dévorent  la  substance  de  la  France. 
Ce  n'est  pas  à  la  reine,  il  est  vrai,  mais  au  trésorier 
de  l'espargne,  qu'aux  approches  des  troubles  de  la 
Ligue,  il  dénonce  les  Italiens  vivant  de  la  France  : 

Il  faut  chasser  quelques  Italiens, 
Les  vrays  corbeaux  ravisseurs  de  nos  biens, 
A  qui  la  chair  et  la  graisse  est  donnée  ; 
Etc (2). 

Dans  la  période  des  vingt  ans  parcourue  par  mon 
étude,  la  date  se  présenta,  en  effet,  où  je  revis  les 
anciens  maux  des  guerres  civiles  de  nouveau  dé- 
chaînés. Si  le  scribe  do  l'Echevinage  me  montrait 
dans  la  ville  les  réfugiés  affamés  des  campagnes, 
d'Aubigné  me  montrait  les  campagnes  elles-mêmes  : 

Les  villages  champestres 

Sans  portes  et  planchers,  sans  meubles  et  fenestres, 
Font  une  mine  affreuse (3). 

Ainsi  m'apparaissaient,  à  travers  les  lignes  des 
vieux  registres,  entre  les  plaintes,  entre  les  remon- 

(1)  Princes,  p.  93. 

(2)  Ronsard,  t.  VI,  p.  266  (les  Poèmes,  livre  second). 

(3)  D'Aubigné,  p.  41  (les  Misères).  Je  passe  le  reste  de  la  des- 
cription qui  regarde  d'autres  pays  que  le  nôtre,  je  l'espère. 
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trances,  les  villages  dévastés,  la  misère  des  champs 
si  souvent  rappelée  dans  nos  archives. 

Suivais-je,  pendant  la  guerre  même,  les  milices 
bourgeoises  dans  leurs  corps-de-garde  sur  les  rem- 
parts; épiais-je,  la  nuit,  le  sommeil  agité  des  bourgeois 
tandis  que  le  silence  de  la  ville  me  faisait  saisir  le  cri 
de  désolation  des  campagnes,  je  me  sentais  des  ten- 
tations de  crier  au  cinquantenier  fatigué  de  veilles, 
au  bourgeois  rêvant  sous  son  toit  inquiet  : 

Encor'  vous  bien-heureux  qui  aux  villes  fermées, 

D'un  mestier  incognu  avez  les  mains  armées, 

Qui  goustez  en  la  peur  l'alternatif  sommeil 

De  qui  le  repos  est  à  la  fièvre  pareil  ; 

Mais  je  te  plains,  rustic,  qui,  ayant,  la  journée, 

Une  piteuse  vie  en  tes  sueurs  traînée, 

Reçois  au  soir  les  coups,  l'injure  et  le  tourment  (I). 

Si,  plus  tard  le  maïeur  de  Maupin,  dans  une  re- 
présentation au  roi,  montrait  les  paysans  mourant  au 
coin  des  haies  (2),  je  ne  pouvais,  dans  mon  horreur 
et  ma  pitié,  m'étonner  cependant  : 

Ne  voit-on  pas  des-jà  dès  trois  lustres  passez 
Que  les  peuples  fuyards  des  villages  chassez 
Vivent  dans  les  forests (3). 

D'accord  aussi  étaient  les  deux  poètes  contre  les 
taxes  croissantes. 

(1)  D'Aubigné,  p.  39,  (les Misères). 

(2)  Harangue  du  18  décembre  1594. 

(3)  D'Aubigné,  les  Misères,  p.  39. 
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Certes,  il  sera  assez  souvent  question  dans  le  cours 
de  notre  travail,  d'impôts,  de  finances,  et  sans  être 
dans  le  secret  des  cours  précédentes  ou  de  la  cour 
présente,  nous  pourrons  soupçonner  quelques  gas- 
pillages. Sur  toutes  ces  questions  mes  guides  avaient 
aussi  leurs  avis  et  s'expliquaient  en  bons  termes. 

Je  dois  le  dire,  c'est  le  poëte  de  la  cour,  c'est 
Ronsard,  qui  s'inquiète  le  plus  souvent  des  charges 
nouvelles  imposées  aux  provinces,  qui  proteste  contre 
la  gabelle,  contre  les  tailles,  qui  s'élève  contre  les 
constructions  ruineuses  de  la  reine-mère. 

Serait-il  étonnant  qu'il  y  eut  eu  dans  Ronsard  un 
homme  d'Etat  inconnu? 

Dès  le  temps  de  Charles  IX,  le  poëte  reconnaissait 
la  lourdeur  des  impôts,  sans  en  méconnaître  la  né- 
cessité : 

Je  sçay  combien  nostre  prince  a  souffrance 
D'argent  (le  nerf  des  guerres),  et  j'entens 
Crier  au  camp  les  soldats  mal-contens  ; 
J'oy  d'autre  part  la  province  affligée 
D'imposts,  tributs,  et  de  tailles  mange'e, 
Qui  donne  sang  et  entrailles  au  Roy, 
A.  longs  soupirs  se  lamentant  de  quoy 
Rien  n'est  paye',  sans  que  pourtant  on  laisse 
De  la  charger  d'une  angoisseuse  presse  ; 
Comme  le  fleuve  en  la  marine  court, 
Tout  cet  argent  tire  devers  la  court  (1). 

Charles  IX  avait  à  peine  laissé  la  place  à  Henri  III 

(l)  T.  VI,  les  Poèmes,  second  livre,  (au  trésorier  de  l'espargne), 
p.  265. 
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que  Ronsard  représentait  en  vers  vigoureux  les  plaintes 
récentes  du  peuple  sons  la  charge  des  impôts  : 

Les  villes  grorameloient,  et  vouloient  les  villages 

Secouer  de  leur  col  le  dur  joug  des  truages, 

Et  le  faix  des  tributs,  douanes  et  impos, 

Fardeaux  demesurez  qui  accabloient  leur  dos. 

Le  sel,  don  de  la  mer,  salive  de  Neptune, 

Fut  vendu  chèrement  à  la  pauvre  commune  ; 

Sur  le  bled,  sur  le  vin,  tailles  on  imposa; 

La  France  toute  en  peur  depuis  n'en  reposa. 

Chacun  se  défioit  ainsi  qu'on  se  défie 

Quand  un  prince  sans  hoirs  et  sans  masles  dévie  (1). 

Ronsard  soupçonnait  déjà  cependant  les  ressources 
possibles,  même  en  ce  temps  et  relativement  à  ce 
temps,  de  la  France,  et  exposait  ainsi,  en  vers  plus 
sages  qu'héroïques,  l'effet  politique  des  bonnes  fi- 
nances : 

Si  des  François  l'innombrable  finance 

Alloit  par  ordre,  et  par  juste  dépance, 

Chacun  pourroit  aisément  s'en  sentir, 

Et  si  n'auroit  au  cœur  un  repentir 

De  hazarder  pour  le  Prince  la  vie. 

Quand  des  François  la  bourse  est  bien  garnie, 

Et  quand  l'argent  s'y  conte  à  grands  monceaux, 

Quand  l'or  y  court  comme  l'onde  aux  ruisseaux, 

Chacun  bénit  le  Prince  et  sa  couronne; 

A  le  servir  chaudement  on  s'addonne, 

On  meurt  pour  luy.  Mais  quand  l'argent  défaut, 

L'esprit  languit,  et  le  cœur  n.'est  plus  chaud  (2). 

(1)  T.  VII,  EpUaphes,  p.  188. 

(2)  T.  VI,  les  Poèmes,  (au  trésorier  de  l'espargne),  p.  267. 
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Aux  approches  des  troubles  de  la  Ligue,  Ronsard 
écrivait  hardiment  au  trésorier  de  l'espargne  : 

Il  ne  faut  plus  que  la  Royne  bastisse, 

Ny  que  sa  chaux  nos  trésors  appetisse; 

Molins  suffit  sans  en  bastir  ailleurs. 

Peintres,  maçons,  engraveurs,  entailleurs 

Succent  l'espargne  avec  leurs  piperies. 

Mais  que  lui  sert  son  lieu  des  Thuilleries? 

De  rien,  Moreau,  ce  n'est  que  vanité  ; 

Devant  cent  ans  sera  deshabité, 

Et  n'y  aura  ny  fenestre  ny  salle, 

Leton  entier,  corniche  ny  ovalle. 

Son  plus  certain,  son  palais  le  plus  beau, 

C'est  saint  Denis,  quand,  auprès  du  tombeau 

De  son  mary,  dormira  trespassée, 

A  joinctes  mains,  à  clos  yeux  renversée  (1). 

D'Aubigné,  soldat  et  théologien,  préoccupé  sur- 
tout des  intérêts  religieux  et  des  faits  de  guerre,  est 
plus  bref  sur  ces  questions  d'argent,  mais  non  moins 
énergique  : 

On  traitte  des  moyens  et  des  ruses  nouvelles 
Pour  succer  et  le  sang  et  les  chiches  moelles 

Du  peuple  ruiné (2). 

► 
Il  précise  quelquefois  d'un  vers  net.  Si  j'entendais 

les  bourgeois  d'Abbeville  se  plaindre  des  taxes  mises 

à  Saint-Valéry  par  le  duc  d'Aumale  sur  le  commerce 

de  la  Somme,  je  me  rappelais  le  rude  partisan  : 

On  resserre  d'impost  le  trafic  des  rivières  (3) 

(1;  T.  VI,  les  Poèmes,  livre  second,  p.  266. 

(2)  P.  93,  (Princes). 

(3)  P.  50,  (les  Misères). 
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Mieux  que  nos  anciens  historiens  en  possession  de 
crédit,  les  deux  poètes  me  faisaient  saisir  la  marche 
des  événements,  m'en  montraient  les  points  de  dé- 
part, les  causes,  les  tins,  les  effets. 

Si  je  voyais  dans  nos  registres  décroître  l'autorité 
royale  et  grandir  la  popularité  des  princes  lorrains, 
je  me  rappelais  la  place  que  ces  princes  tiennent  déjà 
dans  l'opinion  du  poëtc  si  attaché  cependant  à  la 
maison  royale.  L'admiration  commune  pour  la  fa- 
mille de  Lorraine  était  entrée  dans  l'âme  de  Ronsard. 
La  popularité  des  princes  de  cette  famille  datait  de 
loin  et  avait  précédé  de  beaucoup  les  premières  étin- 
celles de  la  Ligue.  La  défense  de  Metz,  par  François 
de  Guise,  y  avait  largement  contribué  et  la  justifiait. 
Les  vers  de  Ronsard  exaltaient  ce  grand  fait  d'armes 
de  1560,  et,  lors  de  mes  dernières  corrections  d'é- 
preuves en  1871,  je  me  sentais  moi-même  entraîné 
à  relire  «  la  harangue  que  fit  Monseigneur  le  duc 
de  Guise  aux  soldats  de  Metz,  le  jour  qu'il  pensoit 
avoir  l'assault  (1)  :   » 

Nul 

Eust-il  le  bras  de  Mars,  la  langue  de  Mercure 

S'il  n'est  brave  au  combat  je  ne  l'estime  point. 

Vous  souvienne,  soldats,  en  quelie  adversité 

Seroit  réduite,  helas  i  ceste  belle  cité 

Si  vous  la  laissez  prendre 

(1)  T.  VI,  les  Poèmes,  livre  premier,  p.  '.'8. 
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Je  me  rappelais  la  «  Prosopopée  de  feu  François 
de  Lorraine,  duc  de  Guise  (1)  :  » 

Pour  tombe  dressez-moy  de  Mets  la  grande  ville, 
Les  grands  murs  de  Calais,  et  ceux  de  Thionville  ; 

*   Gravez-y  mes  assauts,  mes  combats  et  mes  guerres... 

Je  faisais  enfin  un  retour  plein  de  douleur  vers 
les  événements  récents  et  me  disais  :  ah  !  si  Metz 
avait  pu  avoir,  il  y  a  six  mois,  pour  défenseur,  Guise 
ou  Fabert  î 

Les  Guise  affirmaient,  la  voix  publique  répétait, 

(et  Ronsard  se  faisait  l'écho  des  princes  et  du  public), 

que  la  maison  de  Lorraine  descendait  de  Charlemagne 

et  de  Godefroy  de  Bouillon.  Le  poëte  écrivait,  en 

1560,  «  au  très-illustre  prince  Charles,  cardinal  de 

Lorraine  (2)  :  » 

Si  je  voulois  ta  gloire  enrichir  par  les  faits 
Et  par  les  gestes  vieux  que  tes  pères  ont  faits  ; 
Si  je  voulois  chanter  ton  ayeul  Charlemagne, 
Et  ses  combats  gaignés  en  Fiance  et  en  Espagne 
Lorsque  les  Sarrazins  de  fureur  attizez 
Poussèrent  leurs  geans  contre  les  baptisez  ; 
Si  je  voulois  chanter  les  chrestiennes  armées 
De  Godefroy  vainqueur  des  villes  Idumées, 
Les  faits  du  roy  René  (3),  et  combien  de  harnois 

(1)T.  VII,  Epxtaphes,  p.  193. 

(2)  Qui  n'était  pas  encore  celui  de  la  Ligue,  mais  les  vers  de 
Ronsard  étaient  des  titres  pour  une  famille  et  restaient. 

(3)  Dans  une  autre  édition  : 
De  Beaudoin,  d'Eustache. 
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Ton  père  a  foudroyés  dessous  le  roy  François, 

Le  jour  me  defaudroit (1). 

Les  vers  de  Ronsard  sont  pleins  de  cette  généalogie 
poétique. 

Par  une  invention  de  poème  épique,  la  cuirasse  du 
défenseur  de  Metz  rappelle  dans  ses  ciselures  les 
aïeux  du  héros  : 

Là  le  duc  Godefroy 

Embossé  dans  l'acier,  vendoit  devotieux 
Verdun,  Mets  et  Buillon,  et  d'un  brave  courage 
Ainsi  qu'une  tempeste  amenoit  un  orage 
De  soldats  tous  armez. 

Et  la  fin  du  discours  au  cardinal  Charles  de  Lor 
raine,  nous  montre  encore  cet  aïeul 

Qui  veit  ses  ridelles  armées 

S'orner  sur  le  Jourdain  de  palmes  Idumées. 

Un  hymne  au  même  cardinal  : 


Un  plus  sçavant  que  moy 

Chantera  les  combats  de  tes  nobles  ayeux, 
Dira  de  Godefroy  etc 

(1)  T.  V,  les  Hymnes,  liv.  1,  hymne  V,  p.  84.  Avant  Ronsard, 
on  était  allé  plus  loin;  le  poëte  n'est  qu'un  modéré.  En  1543, 
Edmond  du  Boulay  avait  publié  à  Strasbourg  sa  Généalogie  des 
princes  de  Lorraine,  chef-d'œuvre  du  genre  (réimprimé  en  1547 
à  Metz) ,  dans  lequel  la  filiation  desdits  princes  est  remontée 
jusqu'à  Adam.  M.  Charles  Abel  (Rabelais  à  Metz,  Mém.  de  l'Aca- 
démie de  Metz,  1868-1869),  fait  remarquer  que  cette  généalogie 
et  d'autres  analogues  sont  les  prototypes  de  celles  inventées 
pour  Gargantua.  Ainsi,  une  fois  de  plus,  nous  voyons  triompher 
dans  le  bon  sens  le  rire  de  Rabelais. 


—  en  — 

Une  épître  au  même  encore  : 

Bien  que  pour  vostre  ayeul  vous  vantiez  Godefroy, 
Bien  que  Hierusalem  en  vos  titres  se  lise... 

Dans  la  Prosopopée  même  de  François  de  Lor- 
raine : 

A  moy 

Issu  de  ces  vieux  Bois  des  terres  Idumées... 

Et  Ronsar  1  ne  se  contente  pas  de  sacrer  ainsi  la 
popularité  de  ses  héros  dans  le  sang  de  Charlemagne 
et  dans  les  eaux  du  Jourdain,  il  choisit  dans  la  famille 
quelques  figures  contemporaines  et  peint  d'après 
nature  des  portraits  d'un  réalisme  corrigé;  ainsi  le 
portrait  du  cardinal  Charles  1),  ainsi  celui  d'un  duc 
d'Aumale  qui  n'est  pas  encore  celui  delà  Ligue  (2). 
Ces  images  remplissaient  cependant,  sans  aucun 
doute,  dans  notre  ville,  les  souvenirs  des  hommes 
qui  ont  laissé  trace  de  leur  culture  d'espril,  à  cette 
date,  les  Tillette,  les  Beauvarlet,  les  Becquin,  les 
Rumet,  tandis  que  le  peuple,  les  bons  et  simples 
bourgeois  des  corporations,  se  souvenaient  de  Metz 
défendu,  de  Renty  témoin  de  la  retraite  de  Charles- 
Quint,  de  la  prise  de  Calais,  de  la  prise  de  Thion- 
ville. 

En  même  temps,  je  voyais  dans  le  camp  opposé  le 

(1)  T.  VI,  le  Recueil  des  Poèmes,  p.  276-277. 

(2)  T.  VI,  le  Recueil  des  Poèmes,  p.  300. 
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poète  calviniste  prévoir  le  triomphe  des  princes  lor- 
rains : 

Quand  l'édifice  haut  des  superbes  Lorrains 
disait-il  à  Catherine, 

Maugré  tes  estançons,  t'accablera  les  reins, 
Et,  par  toy  eslevé,  t'accrasera  la  teste  (1). 

D'Aubigné  excelle  d'ailleurs  aux  portraits.  Il  pose 
et  fait  marcher  en  pleine  vie  les  personnages  évoqués 
dans  un  crépuscule  par  nos  modestes  annales.  Il  se- 
rait inutile  de  dire  que  les  héros  du  catholique  ne 
sont  pas  du  tout  ceux  du  protestant.  L'antagonisme 
est  frappant,  surtout  dans  les  portraits  de  ce  cardinal 
de  Lorraine,  flatté  avec  récidive  par  Ronsard  et  enlu- 
miné par  d'Aubigné  de  couleurs  sanguinolentes  : 

Perpétuel  horreur  à  nos  tristes  neveux, 

Ce  cardinal  sanglant,  couleur  à  point  suivie 

Des  désirs,  des  effects,  et  pareille  à  sa  vie. 

Il  fut  rouge  de  sang,  de  ceux  qui  au  cercueil 

Furent,  hors  d'aage,  mis,  tuez  par  son  conseil  (2). 

Ne  serait-on  pas  tenté,  pensais-je,  de  reconnaître 

en  d'Aubigné  un  copiste  d'Hugo  : 

Voilà  l'homme  rouge  qui  passe? 

La  reine  Catherine  de  Médicis  traverse  fréquem- 
ment les  vers  de  d'Aubigné;  elle  paraît  peu  au  fond 
de  nos  registres.  Si  je  l'entrevoyais  cependant,  de 

(1)  D'Aubigné,  p.  56,  (les  Misères). 

(2)  Les  Tragiques,  fi.  62,  (les  Misères).  On  peut  voir  aussi  sur  la 
mort  de  ce  cardinal  les  pages  296-297  (Vengeances). 
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loin,  dans  l'ombre,  silencieuse,  sinon  inactive,  la 
vieille  figure  sortait  des  portraits  qu'en  a  laissés 
d'Aubigné  sous  le  nom  de  Jésabel  (1). 

Tout  le  monde  des  Valois  est  frappé  et  refrappé 
par  le  poè'te.  Les  accusations,  les  peintures,  les  apos- 
trophes, ne  pourraient  être  reproduites  partout 
(p.  37,  les  Misères;  pp.  111-112,  Princes).  C'est  le 
roi  Henri  III  lui  même  qui  est  le  centre  de  ce  monde 
et  c'est  sur  lui  que  d'Aubigné  s'acharne. 

En  vain  sonnait  dans  ma  mémoire  l'hymne  de  leste 
allure  pour  la  victoire  de  Montcontour  : 

Tel  qu'un  petit  aiglon  sort 

Fier  et  fort 
De  dessous  l'aile  à  sa  mère, 
Et  d'ongles  crochus  et  longs 

Aux  dragons 
Fait  guerre  sortant  de  l'aire  (2);' 

En  vain  je  me  souvenais  des  espérances  que  le  roi 
avait  inspirées  dans  les  premières  années  de  son  règne 
au  grand  Ronsard  : 

(1)  Les  Tragiques,  p.  5.5-59,  (Misères).  Les  passages  ne  sont 
pas  assez  concis  pour  une  citation,  mais  ce  souhait  me  revenait 
souvent  en  mémoire  : 

Or,  ne  vueille  le  Ciel,  avoir  jugé  la  France, 
A  servir  septante  ans  de  gibier  à  Florence. 

P.  55,  (les  Misères). 

On  peut  lire  aussi,  p.  273,  dans  les  Vengeances  : 

Jesabel  altérée  et  puis  yvre  de  sang 
Etc 

(2)  Ronsard,  t.  V,  les  Hymnes,  hymne  IX,  p.  144. 
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A  vous,  race  de  Rois,  princes  de  tant  de  princes, 
Qui  tenez  dessous  vous  deux  si  grandes  provinces, 
Qui  par  toute  l'Europe  esclairez  tout,  ainsi 
Qu'un  beau  soleil  d'esté  de  fiâmes  esclairci, 
Que  l'estranger  admire  et  le  sujet  honore, 
Et  dont  la  majesté  nostre  siècle  redore  (1). 

En  vain  je  me  souvenais  des  espérances  qu'il  avait 
inspirées  en  Pologne  déjà  à  Desportes  plus  flatteur  et 
plus  souple  : 

Le  grand  Henry  que  le  ciel  a  faict  naistre 
Comme  un  bel  astre  aux  humains  flamboyant  (2). 

(1)  Le  Bocage  royal,  t.  III,  p.  283.  Ronsard,  vieilli  dans  les 
familiarités  royales,  ami  encore  en  deuil  de  Charles  IX,  écrivait 
d'ailleurs  à  Henri  III  avec  une  liberté  qui  eût  épouvanté  Racine, 
songeant  au  sourcil  de  Louis  XIV  : 

Homme,  ne  pensez  estre  heureusement  parfait; 
De  mesme  peau  que  nous  nature  vous  a  fait. 

Ibid.,  p.  287. 

(2)  Desportes,  Adieu  à  la  Pologne.  —  Le  trait  ne  porte-t-il  pas 
contre  Desportes  en  ce  vers  de  d'Aubigné  qui  vient,  de  rappeler 
quelque  grand  scandale  des  Valois  : 

Leurs  poètes  volages 
Nous  chantent  ces  douceurs  comme  amoureuses  rages? 

Les  Tragiques,  p.  107  (Princes). 

Du  même  ton  à  peu  près,  Théodore  de  Bèze,  qui  avait  bien 
quelques  péchés  de  jeunesse  sur  la  conscience  [n'en  pas  avoir  eût 
été  miracle  alors),  disait  en  s'adressant  aux  poètes  des  Valois  : 

.     .     .    Chantez  vos  feintes  poésies, 
Dames,  amours,  complaintes,  jalousies  : 
Quant  est  de  moy,  tout  petit  que  je  suis 
Je  veux  louer  mon  Dieu  comme  je  puis. 

Epistre  à  V Eglise  de  Nostre  Seigneur  en  tête  des  Pseaumes  mis  en 
rimes  françoises. 
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En  vain  je  me  rappelais  ce  compliment  au  roi, 
dont  le  poëte  ne  paraît  mettre  en  doute  l'orthodoxie 
en  rien  : 

Un  plus  jeune  escrivain  que  l'amour  favorise 
Chantera  la  beauté,  la  grâce  et  les  attraits 


De  celle  dont  les  yeux  tiennent  vostre  franchise  (1). 

Si  j'entrevoyais  de  loin,  à  Paris,  à  Blois,  à  Saint- 
Cloud,  la  ligure  aux  moustaches  courtes,  les  cheveux 
presque  ras  ou  le  crâne  tondu  du  chétif  et  dernier 
Valois  (2),  l'image  se  détachait  moins  des  vers  com- 
plaisants des  deux  poètes  familiers  que  des  indigna- 
tions et  des  rudesses  du  poëte  ennemi  : 

Avoir  ras  le  menton,  garder  la  face  pasle, 
Le  geste  efféminé,  l'œil  d'un  sardanapale 
Etc (3). 

C'est  grand  malheur,  dit  le  poëte,  dans  une  autre 
portrait  : 

Quand  le  royal  manteau  se  change  en  une  aumusse 
Et  la  couronne  au  froc  d'un  vilain  picque-puce  (4). 

(t)  Ronsard,  t.  V,  p.  313,  les  Sonnets  divers,  xix,  au  roy 
Henri  III). 

(2)  Buste  des  salles  de  la  Renaissance  au  Louvre. 

(3)  Les  Tragiques,  p.  101-102,  (Princes).  On  est  forcé  de  passer 
les  traits  les  plus  caractéristiques.  Voyez  aussi  p.  103,  p.  109. 

(4)  Les  Tragiques,  p.  84-85,  (Princes).  La  fin  du  dernier  vers  ne 
fait-elle  pas  penser  à  quelques-uns  des  jeux  de  mots  par  à-peu- 
près  qu'Hugo  a  fait  entrer  dans  ses  vers  de  combats? 
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Ou  s'il  parle  des  dévolions  du  prince  : 

Cette  langue  qui  prie  a  parlé  des  ordures, 

Les  mains  que  vous  joignez  ce  sont  des  mains  impures 

Etc (1). 

Car  le  calviniste,  qui  poursuit  contre  les  Valois  la 
vengeance  jurée  à  son  père  après  les  exécutions 
d'Amboise,  ne  se  fatigue  pas  de  revenir  sur  Henri  III, 
de  le  peindre  de  face,  de  profil,  directement,  par 
allusion,  de  l'accabler  de  sa  colère,  de  son  dédain, 
de  son  mépris.  Ainsi,  Tragiques,  p.  97-98-99-100, 
Princes;  ou  dans  les  Vengeances  : 

0  Roy,  mespris  du  ciel,  terreur  de  l'univers, 
Herodes  glorieux,  n'attens  riens  que  les  vers  (2). 

C'est  lui  qu'il  a  visé  encore  lorsqu'il  représente 
les  princes 

Courans  à  leurs  plaisirs,  ehontez,  par  les  rues  (3); 

Lui  qu'il  met  en  parallèle  avec  le  grand  émailleur 
Bernard  Palissy  : 

La  France  avoit  mestier 
Que  ce  potier  fust  roy,  que  ce  roy  fust  potier  (4). 

S'il  veut  accabler  d'une  accusation  plus  forte  que 
tonte  excuse  possible  «  un  prescheur  mercenaire,  » 
il  découvrira  parmi   tous  ses  griefs  un  mensonge 

(1)  LesTragiques,  p.  88-89,  (Princes). 

(2)  Les  Traqiques,  p.  290. 

(3)  Les  Tragiques,  p.  95,  (Princes). 

(4)  Lu  Tragiques,  p.  202  (les  Feux). 
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plus  grand  que  tous  les  mensonges  ;  ce  prescheur, 
dira-t-il,  a  fait 

Chaste  le  malheureux  au  nom  duquel  je  tremble  (1). 

Et  quelque  part  il  ajoutera  : 

Honteuses  veritez,  trop  véritables  hontes. 

Néanmoins,  comme  pour  montrer  quelle  déchi- 
rure font  à  son  cœur  de  Français,  pour  en  sortir,  ces 
éruptions  de  colère,  c'est  encore  avec  une  certaine 
admiration  qu'il  nomme  quelquefois  la  maison  de 
Valois  qui  est,  malgré  tout,  la  maison  de  France  : 

Cette  haute  maison,  la  maison  de  Valois 

Qui  s'en  va  dire  à  dieu  (2)  au  monde  et  aux  François  (3). 

Pour  moi,  sans  faire  la  part  du  sectaire  dans  ces 
flots  d'amertune,  je  ne  pouvais  oublier  ce  qu'Abbe- 
ville  a  dû  au  prince  châtié  par  la  muse  exaspérée: 
exemption,  un  peu  malgré  lui  peut-être,  de  tailles, 
de  subsides,  d'impositions  ;  confirmation  de  privi- 
lèges, et,  de  son  plein  gré  incontestablement,  de  sa 
bonne  volonté  bien  entière,  la  création  ou  la  confir- 
mation de  l'établissement  du  bureau  des  pauvres; 
car,  quel  que  soit  le  jugement  que  l'histoire  doive  en 
définitive  porter  sur  le  misérable  et  dernier  prince 
des  Valois,  il  est  certain  que  sous  son  règne,  malgré 
les  troubles,  à  cause  des  troubles  peut-être,  l'œuvre 

(1)  Les  Tragiques,  p.  80,  (Princes). 

(2)  Adieu. 

(3)  P.  58,  {Misères). 
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de  l'humanité  se  continua  et  que  la  bienfaisance 
publique,  déjà  favorisée  par  ses  prédécesseurs,  s'é- 
tendit sous  sa  main,  par  ses  ordres.  Sur  ses  volontés 
exprimées  à  cet  égard,  voyez  t.  I,  p.  236-237.  Ren- 
contre dont  notre  ville  n'a  pas  à  se  glorifier,  c'est  au 
roi  d'Angleterre,  Edouard  II,  châtié  de  ses  vices  par 
la  reine  Isabelle,  usufruitière  du  Ponthieu,  qu'Abbe- 
ville  a  dû  aussi  quelques-uns  de  ses  privilèges. 

Les  portraits  abondent,  avons  nous  dit,  dans  d\Au- 
bigné.  Je  ne  rappellerai  pas  ceux  de  Charles  IX  (1), 
la  mort  de  Charles  IX  (2),  parce  que  Charles  IX 
n'appartient  pas  à  notre  période,  mais  le  maréchal 
de  Relz,  un  duc  de  Nevers  y  font  figure.  Le  maré- 
chal visitait -il  Abbeville  pour  y  faire  construire 
l'ouvrage  de  défense  qui  porte  son  nom,  je  ne  pouvais 
m'empêcher,  en  le  voyant  marcher  sur  nos  remparts, 
de  mettre  sur  son  visage  un  vers  qu'il  est  impossible 
de  citer  (3) . 

Le  duc  de  Nevers  paraissait-il  dans  nos  annales  à 
l'occasion  de  la  ville  de  Saint-Valéry,  ou  comme 
lieutenant-général  en  Picardie,  je  le  voyais  claudi- 
quer comme  au  conseil  du  roi,  dans  ce  vers  : 

Un  boiteux  estranger  y  bastit  son  trésor  (4). 
Quant  à  Henri  IV,  on  dirait  que  le  poète,  ami  du 

(1)  Les  Tragiques,  p.  101  (Princes)  et  p.  239-240  (les  Fers). 

(2)  Ibid.,  p.  288,  (Vengeances). 

(3)  Les  Tragiques,  p.  105,  (Princes). 
(1)  Les  Tragiques,  p.  93,  (Princes). 
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roi,  mais  désolé  de  la  conversion  royale,  a  craint  de 
le  peindre.  Il  ne  touche  à  la  figure  populaire  aujour- 
d'hui que  métaphoriquement  (t)  et  dans  les  trois 
mots  de  cet  hémistiche  : 

Flambeau  luisant,  esteint (2). 

Pour  les  événements,  je  ne  tirais  pas  moindres 
ressources  de  la  société  de  mes  poètes.  Nos  modestes 
annales  présentent  souvent  une  réduction  assez  com- 
plète de  la  grande  histoire.  Presque  tous  les  faits  que 
je  rencontrais  dans  nos  registres,  dans  nos  historiens, 

(1)  Dans  les  Tragiques  bien  entendu,  car  dans  son  Histoire 
universelle  et  surtout  dans  Vappendix  de  cette  histoire,  bien  des 
traits  de  la  figure  du  roi  se  détachent  nettement.  En  Vappendix 
même,  d'Aubigné  est  revenu  aux  vers.  S'adressant  au  roi,  frappé 
par  Ravaillac,  il  remonte  aux  jours  passés,  aux  batailles,  aux 
victoires,  au  profit  de  ces  victoires  pour  tous  les  Français  : 

Tu  veins  vis  et  vainquis  :  c'est  toy  qui  as  porté 
A  tes  juges,  proscrit,  le  présent  de  la  vie  : 
Ils  ont  par  toy,  banni,  recouvré  la  patrie, 
De  toy,  leur  prisonnier,  Mceu  la  liberté. 

Et  il  lui  voue  enfin,  en  forme  d'épitaphe,  ces  quatre  vers  qui, 
■  si  la  défaveur  de  leur  autheur  les  fait  refuser  au  tombeau  de 
S.  Denis,  ne  le  seront  pas  en  celui  qui  est  posé  et  sacré  dans  le 
marbre  permanent,  l'éternelle  mémoire  de  la  postérité  :  » 

Henri  le  Grand,  si  grand  que  la  paix  ni  la  guerre 
Ne  lui  ont  fait  souffrir  raaistres  ni  compagnons, 
Trouve  repos  au  Ciel,  qu'il  n'eut  point  en  la  terre  : 
Guerrier  sans  peur,  vainqueur  sans  fiel,  roi  s$ns  mignons. 

(2)  Les  Tragiques,  p.  255,  (les  Fers).  11  est  vrai  que  d'Aubigné 
fait,  par  ces  mots,  allusion  à  la  mort  du  roi,  mais  on  voit,  par  les 
vers  qui  précèdent,  qu'il  n'eût  pas  reculé  devant  l'allusion  à 
l'apostasie  royale  et  peut-être  même  n'a-t-il  pas  reculé. 
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je  ne  les  retrouvais  pas  seulement  dans  les  historiens 
de  la  France,  mais  aussi,  et  rendus  plus  caractéris- 
tiques, dans  ses  poètes.  Ronsard  et  d'Aubigné  soute- 
naient la  persévérance  de  mes  lectures.  Témoins 
oculaires  des  crimes,  des  folies,  des  combats,  des 
misères,  ils  prêtaient  seulement  meilleure  langue  à 
mes  vieux  compatriotes.  Croisais-je,  en  1584,  dans 
les  rues  de  la  ville,  une  procession  de  pénitents 
blancs  (1),  c'étaient  les  vers  mêmes  de  d'Aubigné  que 
je  voyais  marcher  sous  les  capuchons  (2),  à  grand 
tort  sans  doute  pour  les  bons  bourgeois  qui,  dans 
leur  naïveté,  étaient  à  cent  lieues  des  «  ribaus  de  la 
paillarde  »  dénoncés  sous  les  frocs  par  d'Aubigné. 
Apprenais-je  à  Abbeville,  en  1587,  la  bataille  de 
Coutras,  j'entendais  venir  ces  vers  : 

O  Coutras  !  combien  tost  cette  petite  plaine 

Est  de  cinq  mille  morts  et  de  vengeance  pleine  (3)  ! 

Si  je  voyais,  dès  avril  1588,  les  suspects  appelés  à 
l'hôtel-de-ville,  les  plus  honnêtes  gens,  les  plus  mo- 
dérés peut-être  et  les  plus  sages,  admonestés  ou  bannis 
sur  des  rumeurs  d'opinion,  sur  des  accusations  fana- 
tiques ,  je  ne  pouvais  oublier  ces  saisissantes  pein- 
tures d'une  époque  de  terreur  : 

(t)  C'est  à  tort  que  j'ai  suspecté  pour  ces  processions  le  témoi- 
gnage de  Formentin.  Je  ne  sais  comment  j'avais  oublié  celui  du 
P.  Igaace.  (Voyez  Hist.  des  Mayeurs,  à  l'année  1584). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  108-109,  (Princes). 

(3)  Les  Tragiques,  p.  253,  (les  Fers). 
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Pour  vivre  il  faut  fuir  de  son  proche  la  vue, 
Fuir  l'œil  incognu  et  l'oreille  incognuë  : 
Que  dis-je  ?  pour  parler  on  regarde  trois  fois 
Et  les  arbres  muets  et  les  pierres  sans  voix  (1). 

Si  nos  registres,  nos  historiens  me  montraient  au 
loin  Paris  révolté  pnr  les  Guise,  les  barricades,  l'as- 
sassinat de  Blois,  mes  yeux  étaient  guidés  aussi  par 
le  poëte  : 

Voicy  Paris  armé  soubs  les  loix  du  Guysard 
Etc (2). 

OU  : 

Ce  fut  lors  que  l'on  vid  les  lions  s'embrazer 
Et  chasser,  barriquez,  leur  Nebucadnezer  (3). 

Suivais-je  le  roi  sous  les  murs  de  Paris  qu'il  as- 
siège, c'était  aussi  le  poëte  que  je  suivais  en  m'effor- 
çant  de  voir  de  l'exagération  dans  quelques-unes  de 
ses  paroles  : 

Paris,  tu  es  réduitte  à  digérer  l'humain; 
Trois  cens  mille  des  tiens  périssent  par  la  faim 
Dans  le  tour  des  dix  lieûs  qu'à  chasque  paix  frivole 
Tu  donnois  pour  limite  au  pain  de  la  parole  (4); 

ou,  dans  cette  comparaison  de  Paris  à  Jérusalem 
assiégée  par  Titus  : 

(1)  Les  Tragiques,  p.  104-105,  (Princes). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  253,  (les  Fers). 

(3)  Les  Tragiques,  p.  201 ,  (les  Feux). 

(4)  Les  Tragiques,  p.  254,  (les  Fers).  La  limite  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  vers  est  celle  qui  interdisait  à  la  prédication  calvi- 
niste l'approche  de  Paris. 
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Tes  bouttefeux  prendront  le  faux  nom  de  zéle's. 
Tu  mangeras  comme  elle  un  jour  la  chair  humaine 
Etc (l) 

Si  je  voyais  le  duc  de  Parme,  Alexandre  Famèse, 
marcher  au  secours  de  Rouen  contre  le  roi,  je  me 
rappelais  d'Aubigné  regrettant 

Le  bel  or  monnoyé 
Dont  bien  tost  se  verra  le  Parmesan  payé 
En  la  façon  que  fut  salarié  Gonsalve  (2). 

Si  je  voyais  s'avancer  les  Espagnols  dans  le  Pon- 
thieu,  je  tremblais.  «  Ces  mi-mores  (3)  hautains, 
pensais  je  avec  le  poëte, 

N'ont  d'autres  points  d'honneur  que  d'estre  impitoyables 

Corbeaux  courans  aux  morts  et  aux  gibets  en  joye, 
S'esgayants  dans  le  sang,  et  jouants  de  leur  proye(4). 

Quand  je  voyais  enfin  ces  mêmes  Espagnols  occu- 
per Saint-Riquier  ou  le  duc  de  Mansfeld  assie'ger 
Rue;  quand  je  voyais  mettre  garnison  a  Pont-de- 
Remy,  dans  la  tour  de  Donqueur,  dans  la  tour  de 
Noyelles,  je  me  demandais  où  était  maintenant  la 
frontière  et  je  trouvais  la  réponse  dans  mes  souve- 
nirs : 

(1)  Les  Tragiques,  p.  3t0,  (Jugement). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  1 1 T,  (Princes). 

(3)  Demi-mores 

(4)  Les  Tragiques,  p.  1 15,  (la  Chambre  dorée). 
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Les  villes  du  milieu  sont  les  villes  frontières  ; 

Le  village  se  garde,  et  nos  propres  maisons 

Nous  sont  le  plus  souvent  garnisons  et  prisons  (1). 

La  conversion  du  roi  s'annonçait-elle;,  était-elle 
apportée  dans  la  ville ,  les  prédictions  calvinistes 
m'assaillaient.  Les  attentats  de  Châtel  et  de  Ravaillac 
entrevus  par  le  poëte  devenaient,  pour  lui,  avertisse- 
ment du  ciel  au  roi,  châtiment  : 

Quand  ta  bouche  renoncera 
Ton  Dieu,  ton  Dieu  la  percera, 


Quand  ton  cœur,  desloyal  mocqueur, 
Comme  elle  sera  punissable, 
Alors  Dieu  percera  ton  cœur  (2). 

Malgré  la  date  authentique  de  ces  vers  (1616)  il 
me  semblait  bien  reconnaître  dans  l'apostrophe  anti- 
datée par  la  forme  prophétique  les  mécontentements 
de  1594  : 

Je  vois  venir  avec  horreur 

Le  jour  qu'au  grand  temple  d'erreur 

Tu  feras  rire  l'assistance  '3). 

Et  je  le  crois,  cette  facilité  à  voir  des  punitions  de 
Dieu  dans  les  crimes  dirigés  contre  le  roi  se  liait  à 
une  impression  demeurée  vive  pour  d'Aubigné  de- 
puis plus  de  vingt  ans. 

Lorsque  je  cherchais  à  saisir  parmi  les  bourgeois 

(1)  Les  Tragiques,  p.  38,  (Misères). 

(2)  D'Aubigné,  préface  des  Tragiques,  p.  27. 

(3)  Ibid. 
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délibérant  à  l'échevinage  ce  que  j'appelais  l'esprit 
démocratique  en  hasardant  peut-être  un  peu  le  mot, 
je  ne  m'interdisais  pas  de  poursuivre  le  même  souffle 
dans  mes  poètes.  Réponses  bien  diverses  à  l'interro- 
gation :  Ronsard  libre  dans  ses  Discours  à  la  reine, 
etc.,  se  contente  d'être  libre  par  lui-même,  par  son 
caractère  ;  d'Aubigné  sent  et  pense  quelquefois  en 
juge  d'Israël,  en  homme  qui  voudrait  voir  la  poitrine 
des  autres  hommes  libre  comme  la  sienne.  Malgré 
son  dévouement  à  Henri  IV,  il  a  contre  la  royauté  des 
préventions  au  moins  bibliques  : 

Samuel  tient  son  rang  (1),  juge  et  prophète  sage, 
A  qui  ce  peuple  sot,  friand  de  son  dommage, 
Demande  un  roi (2). 

Et  me  complaisant  dans  cette  étude,  qui  m'écar- 
tait,  il  est  vrai,  un  peu  d'Abbeville,  mais  ne  faisait 
pas  diversion  tout  à  fait  inutile  au  long  travail,  j'allais 
plus  loin,  je  cherchais  à  entrer  plus  complètement 
dans  la  pensée  du  calviniste,  à  me  rendre  compte  de 
cette  pensée,  à  y  surprendre  le  secret  de  beaucoup 
d'autres  peut-être  du  même  parti.  Et  de  même  que  nos 
registres  échevinaux  me  montraient  les  bourgeois  dis- 
posés à  élargir,  à  étendre,  l'indépendance,  l'autorité 
de  la  commune,  je  croyais  voir  le  capitaine  penseur 
et  le  gentilhomme  savant  disposé  à  défendre  les 
droits,  la  dignité  des  caractères  et  l'indépendance  au 

(1)  Le  rang  de  Jephthé. 

(2)  Les  Tragiques,  p.  149,  (la  Chambre  duré?). 
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moins  de  race  ou  de  classe.  Ce  n'est  pas  de  la  démo- 
cratie probablement,  mais  de  l'aristocratie  fière  et 
libre,  qu'il  faut,  pensais-je,  voir  dans  ces  vers  : 

Nos  pères  cstoient  francs  :  nous  qui  sommes  si  braves  (1), 
Nous  lairrons  des  enfants  qui  seront  nez  esclaves  (2). 

C'est  toujours  de  la  fierté  et  de  l'honneur  bien 
exprimé. 

(1)  Vaniteux. 

(2)  Les  Tragiques,  p.  96,  (Princes).  —  Pour  que  d'Aubigné 
n'eût  pas  connu  le  Vindiciœ  contra  tyrannos,  il  eût  fallu  qu'il 
n'eût  été  ni  de  son  temps  ni  protestant.  Loin  de  moi  la  tentation 
de  rouvrir  ici  ce  traité  de  principis  in  popnlum  populique  in 
principem  légitima  poteslate,  mais  je  ne  m'écarterai  pas  de  la 
compagnie  des  poètes  en  demandant  un  résumé  de  quelques 
opinions  du  livre  à  l'espagnol  Benavides  ;  je  ne  m'écarterai 
pas  probablement  non  plus  des  lectures  de  d'Aubigné.  Alphonsus 
Menesius  Benavides  Gallium  adloquitur.  Il  engage  la  France  à 
écouter  Erutus  (nom  supposé  de  l'auteur  du  Vindiciœ).  Après  les 
comparaisons  d'un  cheval  lâché  sans  frein  et  d'une  barque  sans 
pilote  portée  contre  les  rochers,  il  dit  : 

Haud  aliter,  legum  populo  dum  fraena  relaxas, 

Dum  Régi  solvis  vincula,  tota  ruis. 
At  populum  et  regem  solitis  tu  siste  lupatis, 

Ilicet  antiquus  restituetur  honos. 

Il  conseille  le  gouvernement  du  royaume  par  les  trois  ordres, 
les  états  généraux  : 

Moribus  antiquis,  Regni  Conventus  agatur 
Legitimus,  Statuum  nomine  Tergeminum. 

Il  déclare  que  ces  états  doivent  commander  au  roi  lui-même, 
le  diriger  comme  avec  un  frein  et  une  bride,  lui  faire  plier  le  cou: 

Hoc  regum  indomit^s  freno  distringere  gressus, 
His  placeat  loris  colla  superba  régi. 

Se  passer  de  lots  serait  chose  nouvelle  en  France,  et  Benavides 
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Des  idées  plus  républicaines^  non  démocratiques 
encore  il  est  vrai,  mais,  comme  il  convenait  au  pro- 
testant d'alors  et  au  gentilhomme,  un  peu  plus  qu'o- 
ligarchiques, paraîtraient  dans  ces  vers  adressés  aux 
Polonais  délivrés  d'Henri  III  : 

Ha  !  Sarmates  rasez,  vous  qui,  estans  sans  rois, 
Aviez  le  droit  pour  roy,  et  vous-mesmes  pour  lois, 
Qui.  dedans  l'interrègne,  observiez  la  justice 
Par  amour  de  vertu,  sans  craindre  de  supplice, 
Quel  abus  vous  poussa  pour  venir  de  si  loin 
Priser  ce  mesprisé (1)  ! 

Enfin,  me  semblait-il,  d'Aubigné  n'était  pas  trop 
désolé  de  dire  à  propos  de  Nabuchodonosor  : 

Dieu  refit  ceste  beste  un  roy  quaud  il  luy  pleut  (2). 
Ou,  à  propos  d'Hérode  Agrippa  : 

On  adoroit  un  roy,  on  fuit  une  charongne  (3). 

Cependant,  le  bon  sens,  quoique  en  pensent  les 
bourgeois  de  tous  les  siècles,  la  justice  vraie  se  ré- 
fugiant toujours,  ayant  toujours  retraite  assurée  dans 
l'esprit  des  hommes  sauvés  des  emportements  du 

évoque  à  l'appui  des  exigences  du  Vindiciœ  un  passé  dont  il 
s'exagère  peut-être  la  force  légale  : 

Non  licuit  Régi,  jus,  \ectigalia,  censum, 
Aut  pacem,  aut  forti  bella  gerere  manu, 

Connubii  aut  taedas,  nova  vel  decernere  pacta, 
Ni  populus,  veteri  more,  juberet  idem. 

(1)  Les  Tragiques,  p.  99,  (Princes). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  275,  (Vengeances). 

(3)  Ibid.,  p.  278,  (Vengeances). 
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quart-d'heure  par  la  contemplation  des  prototypes, 
c'est  encore  dans  nos  deux  poètes,  si  différents  d'ha- 
bitudes, de  foi,  de  préférences,  qu'il  faut,  dans  ces 
temps  de  passions  et  de  luttes  outrées,  rechercher  la 
modération  relative  et  la  sagesse. 

La  sagesse  religieuse,  nous  pouvions,  à  côté  des 
passages  cités  plus  haut,  la  découvrir  dans  Ronsard. 
Une  fois  par  hasard,  le  poëte  des  belles  divinités  de  la 
Grèce  a  peut-être  laissé  voir,  près  du  fond,  malgré 
tout  chrétien  de  sa  pensée,  un  couloir  à  demi  dérobé 
qui  s'échappe.  Ce  couloir,  fermé  prudemment  au  pu- 
blic dans  le  reste  de  ses  oeuvres,  semble  aboutir  au  Que 
saisie  ?  Le  scepticisme  est  d'un  catholique  encore,  il 
est  vrai,  et  le  poëte  l'exprime  aux  dépens  des  calvi- 
nistes, mais  il  ne  faudrait  pas  presser  beaucoup  pour 
trouver  le  scepticisme  de  Montaigne  : 

L'un  se  dit  zuinglien,  l'autre  luthérien, 
Et  fait  de  l'habile  homme  au  sens  de  l'écriture. 
Tandis  que  nous  aurons  des  muscles  et  des  veines 
Et  du  sang,  nous  aurons  des  passions  humaines  ; 
Chacun  songe  et  discourt  et  dit  qu'il  a  raison. 


Et  l'homme  ce-pendant  n'est  sinon  qu'une  fable  (1). 

C'est  dans  un  sentiment  de  bonne  fraternité , 
avec  une  compréhension  assez  large  de  la  justice 
divine  et  une  sagesse  qui  incline  à  la  philosophie 
sans  cesser   d'être  chrétienne ,  qu'il    condamne   la 

(l)  Bonsard,  tome  1",  p.  427,  (le  Recueil  des  sonnets,  etc.) 
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prétention   des  protestants  d'être   les  seuls  élus  : 

Les  pauvres  insensez  !  qui  ne  cognoissent  pas 
Que  Dieu  père  commun  des  hommes  d'iey  bas 
Veut  sauver  un  chacun,  et  que  la  grand'closture 
Du  grand  paradis  s'ouvre  à  toute  créature 
Qui  croit  en  Jesus-Christ (l). 

Et  notez  qu'il  ne  semble  exclure  nullement  ainsi 
les  protestants  du  grand  paradis. 

La  sagesse  politique,  nous  la  rencontrions  dans 
d'Aubigné.  Tandis  que  les  bourgeois  confondaient  les 
conditions  de  leur  liberté  avec  celles  d'une  domina- 
tion religieuse  aux  mains  d'un  parti,  d'Aubigné  voyait 
la  liberté  de  tous  dans  une  protection  impartiale 
exercée  par  Je  prince.  C'est  pendant  la  guerre  même 
que,  s'adressant  au  roi,  il  lui  donnait  ces  conseils  : 

Henri,  qui  tous  les  jours  vas  prodiguant  ta  vie, 
Pour  remettre  le  règne,  oster  la  tyrannie, 
Ennemi  des  tyraus,  ressource  des  vrais  rois, 
Quand  le  sceptre  des  lis  joindra  le  navarrois, 
Souvien-toi  de  quel  œil,  de  quelle  vigilance 
Tu  vois  et  remédie  aux  mal-heurs  de  la  France; 
Souvien-toi  quelque  jour  combien  sont  ignorans 
Ceux  qui  pour  estre  rois  veulent  estre  tyrans  (2). 

Ces  rapprochements  ne  nous  amènent-ils  pas  à 
une  réflexion  co  >i ploiement  étrangère  aux  habitudes 
de  pensée  du  xvie  siècle,  encore  incomplètement 
accueillie  de  notre  temps,  mais  qui  n'aura   bientôt 

(1)  T.  VU,  p.  18,  (Discours  des  misères  de  ce  temps). 

(2)  Les  Tragiques,  p.  49,  (Misères). 
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plus  qu'à  choisir  entre  les  preuves  et  les  justifica- 
tions? Dans  les  querelles  qui  arment  les  hommes  les 
uns  contre  les  autres,  il  y  a  bien  moins  de  coquins 
que  ne  le  croient  et  crient,   pendant  le  combat,  les 
passionnés  mis  hors  de  sens  par  la  lutte  même.  Cette 
découverte  n'est  plus  à  faire  et  l'humanité  n'en  est 
pas  assez  heureuse  encore.  Les  retours  d'une  philo- 
sophie impartiale  sur  le  passé  la  confirment  cepen- 
dant de  jour  en  jour;  l'expérience  l'établira  de  plus 
en  plus  en  marchant.  Un  fait,  par  exemple,  n'admet 
plus  de  doute  aujourd'hui  :  pris  en  masses,  les  pro- 
testants et  les  catholiques  du  xvie  siècle  ne  se  de- 
vaient rien.  Aussi  braves  gens,  aussi  sincères,  aussi 
religieux  sans  contredit,  étaient  ceux  qui  chantaient 
les  psaumes  en  français  et  ceux  qui  entendaient  la 
messe  en  latin,  mais  comment  le  plus  sage  ou  le  plus 
éloquent  des  hommes,  Platon  avec  la  langue  de  Cicé- 
ron,  aurait-il  pu  leur  faire  accepter  cette  vérité  ho- 
norable? Comment   aurait-on  pu   les  condamner  à 
l'estime  réciproque?  Quelle  parole  de  justice  eût  eu 
chance  d'être  entendue  au  milieu  des  apostrophes 
exaspérées?  Les  injures  échangées  alors,  nous  venons 
d'en  avoir  et  nous  en  avons  eu  pendant  tout  le  cours 
de  notre  étude  des  échantillons  :  idolâtrie,  athéisme, 
accusation  de  tous  les  vices,  les  noms  les  plus  odieux 
trouvés  à  peine  suffisants  aux  haines,  et  cela  dans  la 
bouche  des  plus  honnêtes,  de  ceux  qui  n'étaient  ni 
pour  une  goutte  de  sang  dans  les  assassinats  ou  les 
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massacres,  ni  pour  une  voix  dans  les  condamnations, 
ni  pour  un  tison  dans  les  bûchers.  Philosophie , 
science  acquise,  incontestée,  n'y  font  rien  ;  il  en  a 
été  de  même  dans  tous  les  temps;  dans  tous  les 
temps,  (les  faits  examinés  en  toute  bonne  foi  le  prou- 
veront), les  manières  de  voir,  de  sentir,  déjuger,  sont 
nécessairement  fausses  à  quelque  degré  pour  les 
acteurs  de  la  sérieuse  comédie  humaine.  En  aucun 
temps,  même  dans  le  nôtre,  les  contemporains  plus 
ou  moins  engagés  dans  la  bataille  n'ont  été  justes. 
Les  descendants  seuls  voient  clair  —  quand  ils  le 
veulent  bien;  —  et  nous  pouvons  craindre  qu'il  n'en 
soit  toujours  ainsi.  Que  la  justice  et  la  modération 
n'entrent-elles  donc  enfin  dans  nos  esprits  et  dans 
nos  âmes  !  Quand,  sans  cesser  de  combattre,  s'il  le 
faut,  nous  résoudrons-nous  à  comprendre  qu'en 
toute  querelle  politique  comme  en  toute  querelle  reli- 
gieuse, i!  n'y  a,  sauf  les  exceptions  rares  dont  aucun 
parti  n'est  exempt,  que  des  gens  d'opinions  diverses, 
dont  les  actes  peuvent  être  quelquefois  dommageables, 
mais  dont  les  intentions  sont  rarement  coupables? 

§  XII 

DERNIER   MOT. 

Avant  d'abandonner  cette  époque  ancienne  qui  a 
pris  tant  d'années  de  ma  vie,  je  veux  rentrer  une 
dernière  fois,  par  la  pensée,  par  le  regard,  dans  mes 
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murs  regrettés.  Regrettés  au  pied  du  mot,  peut-on 
dire,  car  déjà  la  pioche  les  attaque  et  bientôt  il  n'en 
restera  plus  rien.  Impuissants  contre  les  convenances 

du   temps  ont  été  tant  de  souvenirs Je  veux 

saluer  encore  cette  enceinie  du  seizième,  du  dix- 
septième  siècle,  à  laquelle  nous  avons  dû,  en  1871 ,  de 
ne  recevoir  l'ennemi  vainqueur  qu'après  les  derniers 
efforts  brisés  de  Paris,  et  encore  en  vertu  des  con- 
ventions malheureuses  de  l'armistice  de  Versailles  et 
de  la  paix.  Ainsi,  en  1594,  elle  avait  permis  à  nos 
pères  de  ne  se  soumettre  au  roi  qu'après  M.  le  prévôt 
des  marchands  et  MM.  les  échevins  de  Paris.  La  ville 
d'Abbeville,  place  de  guerre,  est  pure  de  tout  affront. 
Abbeville  la  pucelle,  c'est  un  nom  qu'elle  partage 
avec  d'autres  villes,  mais  qu'aucune  n'a  mieux  mé- 
rité. Aujourd'hui,  son  manteau  de  pierre  tombant, 
son  histoire  militaire  est  finie.  Le  souvenir  lui  reste 
et.,  consolation,  aucune  honte  ne  s'y  mêle.  En  ses 
retours  complaisants  vers  le  passé,  elle  rencontrera 
l'auteur  de  ces  pages.  Puisse-t-elle  l'agréer  pour  un 
de  ses  guides,  et  quand  elle  s'arrêtera  à  l'époque 
tourmentée  qui  s'agite  des  commencements  du  der- 
nier roi  Valois  aux  commencements  du  premier  roi 
Bourbon,  puisse  cette  époque,  une  des  mieux  remplie 
de  sa  vie  municipale  sept  fois  centenaire,  sortir  pour 
elle,  en  mon  livre,  de  la  poussière  de  près  de  trois 
cents  ans.  La  vision  de  notre  ville,  à  cette  date,  m'a 
été  possible.  Qu'un  dernier  effort  réduise  cette  vi- 
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sion,  la  fixe  et  la  fusse  saisir.  Les  faits,  à  mesure  que 
je  m'en  éloigne  moi  même  en  fermant  ces  trois  vo- 
lumes, se  resserrent,  comme  les  aspects  dans  le  petit 
cercle  de  la  lorgnette  où  se  résument  les  lointains 
débarrassés  des  détails.  Sous  les  clochers  du  xvie 
siècle,  sous  les  toits  de  tuiles  ou  de  chaume,  derrière 
les  murs  dont  l'eau  mouille  le  pied,  avec  la  vue  de  la 
mer  au  loin,  et,  au  loin  aussi,  à  droite  et  à  gauche, 
comme  sur  deux  promontoires,  le  Crotoy  et  St-Vale- 
ry  (1),  je  crois  reconnaître  en  notre  ville  une  de  ces 
républiques  de  puissance  moyenne  qui ,  en  Grèce, 
groupaient  autour  d'elles,  dans  les  temps  de  guerre, 
et  surveillaient  d'autres  villes,  d'autres  bourgs  plus 
faibles.  Je  ne  voudrais  pas  exagérer.  Elever  Abbeville 
beaucoup  au-dessus  des  républiques ,  colonies  ou 
sujettes  des  puissantes  cités  grecques,  serait  trop.  Le 
rôle  de  Sparte,  d'Athènes,  de  Thèbes,  revient  de 
droit  à  d'autres  puissances,  à  Paris  avant  tout,  au 
parlement  et  aux  états  des  grandes  provinces;  le  rôle 
du  roi  de  Pella  revient  de  droit  au  roi  de  Navarre  (et 
Henri  IV  vaut  mieux  que  Philippe),  mais  enfin  la 
comparaison  se  présente  et  on  peut  la  soutenir.  Le 
rapprochement  avec  les  républiques  grecques  (ou 
italiennes  si  l'on  veut)  s'offre  et  se  fait  accepter  d'au- 
tant pius  naturellement  qu' Abbeville  aussi,  à  la  date 

(l)  Ce  point  de  vue,  si  on  veut  se  ménager  cette  vision  de 
l'esprit  dans  un  paysage  re'el,  peut  être  pris  des  hauteurs  qui  do- 
minent la  ville  à  l'est  et  au  sud. 
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où  nous  nous  transportons,  s'est  déjà  enrichie  par  le 
commerce,  et,  au  milieu  de  ces  guerres  qu'elle  sou- 
tient sans  découragement,  se  montre  très-prudenfe  à 
ménager,  de  près  ou  au  loin,  ses  relations  de  trafic, 
ses  intérêts  commerciaux.  S'associe-t-elle,  négotie- 
t-elle,  fait-elle  des  conventions  avec  les  chefs  de  la 
Ligue,  avec  le  duc  d'Aumale,  avec  le  comte  de  Mans- 
feld,  elle  ne  perd  pas  de  vue  ses  intérêts,  et  on  ne 
saurait  nier  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  spontanéité  de 
résolution,  engagement  libre.  Sicyone  ou  Sienne  ne 
se  déterminait  pas  mieux.  A  la  fa<;on  des  républiques 
italiennes  aussi,  elle  fait  la  guerre,  non  en  envoyant 
très-souvent  ni  en  grand  nombre  hors  de  ses  murs 
des  hommes,  mais  en  faisant  des  prêts,  des  avances, 
des  fournitures  aux  armées  qui  passent  ou  qui  as- 
siègent les  places  voisines.  Pendant  ce  temps,  antres 
signes  et  moyens  de  rapprochement,  dans  les  mai- 
sons de  bois  hautes  et  étroites,  aux  retraits  profonds, 
ses  riches  bourgeois,  ses  magistrats,  lisent  Homère, 
et  Virgile,  fidèles  de  l'antiquité  épris  de  la  renais- 
sance. Le  dernier  sculpteur  d'Egine  ne  trouverait 
pas  indigne  d'attention  l'atelier  du  tailleur  de  bois, 
de  l'imagier  ;  le  peintre  de  Sicyone  ne  dédaignerait 
pas  de  causer  avec  le  brosseur  d'allégories,  et  Cathe- 
rine de  Sienne  elle-même  ne  désavouerait  pas  Ga- 
brielle  Foucquart  déjà  dans  toute  la  ferveur  de  sa  foi, 
en  son  zèle  ardent.,  ou  Catherine  de  Vis  qui  grandit 
pour  le  dévouement  et  les  ardeurs  dévorantes. 


LA  LIGUE  A  ABBEVILLE 


ABBEVILLE   VERS   LA    FIN    DU    XVIe    SIECLE 

M.  F.-C.  Louandre  a,  avec  les  qualités  sévères  et 
abondantes  des  écrivains  épris  de  la  vérité  et  infati- 
gables à  la  poursuivre,  arrêté  le  dessin,  fixé  les  lignes, 
mis  en  lumière  les  points  importants  de  l'histoire  du 
Ponthieu  et  de  notre  ville.  Sa  sobriété  n'a  rien  de 
commun  avec  la  parcimonie,  sa  netteté  avec  la  séche- 
resse J'ai  déjà  eu  le  triste  honneur  de  reconnaître  ces 
qualités  parmi  toutes  celles  de  l'historien  (1);  aussi 
n'ai-je  d'autre  hardiesse  dans  cette  exposition  développée 
d'une  période  assez  courte,  mais  riche,  des  annales  de 
notre  pavs,  que  d'apporter  des  pièces  justificatives  au 
chapitre  n  du  tome  h  de  Y  Histoire  d'Abbeville  et  du  comté 
de  Ponthieu. 

L'histoire  locale  peut,  pour  certaines  dates,  je  crois, 
recevoir  avec  avantage  ces  développements.  Entre  les 

(1)  Abb(A) dlois  et  Journal  d'Amiens,  1862. 


murs  de  la  ville  natale,  dans  ces  rues  où  les  bourgeois 
à  robes,  à  escarcelles,  à  grands  collets,  retrouveraient 
encore  quelques  unes  des  sinuosités,  quelques  angles,  des 
maisonsmêmes  et  de  rarcscharpentessculptées  des  vieux 
âges,  les  détails  rapprochés  par  l'historien  ne  sont  pas 
jeux  stériles,  les  passe  -  temps  d'une  imagination  sans 
ressources  -,  ce  sont  les  mille  hachures  du  crayon  qui  re- 
produit une  figure.  Ces  développements  font  sortir  les 
faits  de  l'abstraction  où  les  tient  forcément  toujours  un 
peu  l'histoire  générale;  ils  les  font  revivre  avec  les  noms 
des  familles  qui  remplissent  nos  archives  municipales, 
qui  habitent  sous  nos  pieds  dans  les  cimetières  trans- 
formés en  places  publiques,  qui  nous  coudoient  encore 
et  dont  nous  sommes  partie  nous  mêmes.  La  vie  d'un 
homme  peut  se  prêter  à  cent  analyses  diverses;  la  vie 
d'une  ville,  d'une  communauté,  offre  à  notre  esprit  mille 
tableaux  qui  surgissent  du  simple  rapprochement  de 
quelques  traits,  souvent  des  réalités  les  plus  vulgaires. 
Le  nom  d'une  auberge,  le  prix  du  souper  d'un  homme 
d'arme,  le  prix  d'une  maîtrise,  une  condamnation  contre 
des  joueurs  de  dés,  contre  des  marchands  usant  de  pots 
trop  petits  ou  d'aunes  trop  courtes,  contre  des  tavcrniers 
ayant  reçu  chez  eux  des  buveurs  en  jours  de  fêtes, 
contre  des  cuisiniers  trop  pressés  d'acheter  du  gibier 
au  marché,  les  différends  d'un  maieur  et  d'un  gouver- 
neur pour  le  mot  du  guet,  pour  une  porte  ouverte  ou 
fermée,  pour  la  pêche  dans  les  fossés  de  la  ville,  les 
discussions  des  milices  bourgeoises  tous  ces  événements 
qui  ont  eu  de  l'importance  un  jour  peuvent  en  reprendre 
encore  pour  nous  si  nous  le  voulons  bien.  Presque 
insignifiants  sous  notre  premier  coup-d'œil,  il  nous 
suffira  de  les  contempler  sérieusement  quelques  instants 
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pour  que  nous  les  voyions  grandir  de  nouveau  et  qu'ils 
nous  représentent  toute  une  époque.  Et  quel  caractère 
de  vérité  irréfragable  portent  tous  ces  petits  traits  rap- 
prochés! L'histoire  générale  ne  saurait  les  saisir;  ils 
font  la  fortune  des  histoires  restreintes,  le  bonheur  des 
hommes  qui  ne  dédaignent  pas  de  tirer  la  Vérité  d'un 
puits  rustique  et  de  l'asseoir  sur  une  margelle  étroite.  11 
n'y  aura  plus  rien  à  dire  sur  les  histoires  de  nos  villes 
ou  plutôt  on  commencera  seulement  à  en  tirer  les  der- 
nières conclusions  quand  toutes  leurs  archives  seront 
chronologiquement  et  complètement  publiées  avec  de 
bonnes  tables  analytiques. 

II 
l'aspect  de  la  ville 

Avant  d'aborder  l'histoire  chez  nous  des  années  qui 
remplissent  pour  la  France  le  règne  de  Henri  111  et  les 
troubles  de  la  Ligue,  je  voudrais  pouvoir  reproduire 
l'aspect,  la  physionomie  de  notre  ville  même,  faire 
saisir  par  des  exemples,  par  des  cas  précis,  les  usages 
municipaux,  les  mœurs  bourgeoises,  les  besoins  religieux 
et  les  exigences  du  zèle  pendant  cette  période. 

Abbeville  avait  déjà  par  ses  fortifications  (diversement 
modifiées  depuis)  l'étendue  et  les  limites  que  nous  lui 
connaissons.  Les  grandes  rues  de  notre  temps  existaient 
déjà  sous  divers  noms,—  étranglées,  il  est  vrai,  çà  et  là, 
ici  par  un  rapprochement  des  frocqs,  là  par  une  vieille 
porte  oubliée  au  milieu  de  la  ville.  Beaucoup  d'autres 
rues  en  général  assez  étroites,  beaucoup  de  ruelles  —  ou 


voyeuls  — pour  la  plupart  supprimées  aujourd'hui  (1), 
couraient  entre  les  voies  principales;— les  voyeuls,  dans 
les  parties  de  la  ville  un  peu  à  l'écart,  traversant  le 
plus  souvent  des  jardins  et  longeant  des  haies.  Des 
cours  d'eau,  dont  plusieurs  ont  été  comblés  ou  couverts 
par  des  voûtes,  partageaient  les  quartiers  bas;  les  berges 
de  quelques-uns  étaient  soutenues  par  des  pieux  et 
abritées  par  des  arbres-,  ainsi  du  Rivage  certainement  (2), 
ainsi  de  la  rivière  de  la  rue  Cache-Cornaille  (3),  ainsi 
peut-être  de  l'Eauette. 

La  ville,  par  la  plupart  de  ses  édifices  religieux  por- 
tant encore  les  empreintes  vives  du  ciseau,  par  un  grand 
nombre  de  ses  maisons  mêmes  nouvellement  bâties, 
paraissait  en  grande  partie  neuve.  L'église  du  Saint 
Sépulcre  avait  à  peine  un  peu  plus  de  cent  ans;  celle  de 
Saint -Gilles  datait,  —  sinon  pour  une  reconstruction 
complète  au  moins  pour  un  agrandissement,  —  de  1485, 
c'est-à-dire  de  quatre-vingt-dix  ans  seulement;  celle  de 
Saint-André  avait  été  rebâtie  dans  le  siècle  même,  en 
1516  :  elle  était  donc  plus  jeune  que  la  dernière  bran- 
che des  Valois  sur  le  trône;  la  première  messe  n'avait 
pu  être  chantée  à  Saint-Vulfran  que  dans  l'automne  de 
1524;  les  belles  sculptures  de  l'église  collégiale  s'offraient 
à  l'air  dans  tout  l'éclat  de  la  pierre  caressée  encore  moins 

(1)  Dans  la  période  qui  nous  occupe,  l'e'chevinage  supprime 
des  lues  par  des  baux  à  cens.—  Argentiers,  1587-1588. 

(2)  Les  tranchées  qu'on  y  ouvre  parfois  font  tomber,  à  plusieurs 
pieds  au-dessous  du  sol,  sur  de  très-vieilles  et  grosses  souches 
d'arbres.  Nous  sommes  à  peu  près  fondés  à  croire  d'ailleurs  que 
le.  Rivage  fut  en  tout  temps  planté. 

(3)  Travaux  de  Pégoût  en  1864.  Quelques  souches,  mais  sur- 
tout une  suite  de  pieux  rangés  en  véritable  palissade. 


que  mordue  par  la  pluie  et  les  vents  d'ouest;  l'église  de 
Saint-Georges,  exécutée  à  plusieurs  reprises,  ne  devait 
être  finie  qu'en  4583;  presque  seule  au  milieu  de  ces 
édifices  nouveaux,  l'église  du  prieuré  de  Saint-Pierre 
accusait  une  grande  vétusté.  Quant  aux  maisons,  la 
plupart  de  celles  que  décoraient  au-dehors  des  bouts  de 
poutre  sculptés,  la  plupart  de  celles  dont  nous  avons  vu 
disparaître  les  unes  après  les  autres  les  charpentes  ou- 
vragées étaient  l'œuvre  des  hommes  de  ce  siècle  même  (  I  ) . 
Au  milieu  de  ces  maisons,  on  remarquait,  pour  l'impor- 
tance de  la  construction  ,  l'hôtel  de  la  Gruthuse,  qui 

(l)  Pour  la  décoration  de  la  ville,  est -il  dit  dans  les  registres 
de  Péehevinage.  En  cette  vue  de  décoration,  aussi  bien  qu'on 
pourrait  le  faire  aujourd'hui,  quelques  avantages  étaient  accordés 
aux  constructeurs: 

«  De  Anthoine  Briet,  Thomas  Noël  et  François  de  Huppy,  mar- 
chans,  demeurant  en  ladicte  ville,  la  somme  de  dix  escus  pour 
les  cens  et  redebvances  de  la  portion  de  terre  sur  laquelle  lesdicts 
Briet,  Noël  et  de  Huppy  ont  faict  nouvellement  bastir,  prinse  sur 
la  place  des  halles,  et  accordée  à  cens  à  la  ville  par  sa  majesté, 
laquelle  portion  de  terre  auroit  été  adjugée  à  cens  and.  Briet 
seul  le  quatriesme  jour  de  juillet  M.  Ve  soixante-dix-neuf  à  la 
charge  de  bastir  pour  la  décoration  de  la  ville  et  aultres  charges 
portées  audict  bail,  lesdictes  maisons  abouttans  par  derrière  aux 
maisons  des  changes,  par  devant  et  des  deux  cotés  au  frocq,  cy 
pour  cest  an x  escus.  » 

—  Comptes  des  Argentiers,  1581-1582. 

Quatre  autres  maisons  avaient  été  un  peu  avant  bâties  sur  le 
pont  aux  Poissons,  voisin  de  la  place  des  Halles: 

«  De  Loys  Sanson,  Philippe  de  Lestoille,  Jehan  de  Hault  et  Pierre 
de  Lavernot  de  chacun  d'eulx  six  livres  de  cens  par  an  pour  les 
quatre  maisons  de  nouveau  édifliées  sur  le  pont  aux  Poissons  du 
costé  de  la  rue  aux  Changes  de  la  portion  duquel  Sanson  ses  père 
et  mère  ont  retenu  l'usufruit  pendant  leur  vie.  .  .  .     xxiiii'.  » 

—  Comptes  des  Argentiers,  1576-1577. 
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datait  de  la  fin  du  siècle  précédent.  Devenu  le  siège  de 
la  sénéchaussée  du  Ponthieu,  il  regrettait,  en  voyant 
traîner  les  robes  de  messieurs  les  gens  du  roi,  les  fêtes 
du  mariage  de  Louis  XII,  dont  le  souvenir  ne  le  reportait 
qu'à  deux  tiers  de  siècle  en  arrière. 

A  côté  de  ces  maisons  neuves  que  couvrait  la  tuile, 
s'en  élevaient  d'autres  cependant  que  des  toitures  en 
paille  exposaient  plus  facilement  aux  incendies.  Les 
condamnations  ne  parvenaient  pas  à  chasser  des  toits  de 
la  ville  Yéteule,  cause  des  alarmes  fréquentes  (1)    Aux 

(t)  Les  amendes  variaient  selon  l'importance  de  la  contraven- 
tion : 

«  Le  XXIIe  jour  dudict  mois  de  febvrier,  Jehan  Dupuy  pour 
avoir  faict  couvrir  d'estoeule  condampné  en.  .  .  .  xin'  imd.  » 
—  Registre  aux  comptes,  1581-1582. 

La  même  année  d'autres  condamnations  montent  pour  la  même 
cause  à  XX  sols  d'amende. 

Nous  relevons  quelques  autres  exemples  dans  les  années  sui- 
vantes : 

1583-1684.  «  Le  XVIe  jour  du  mois  de  septembre.  Henry  Cornu 
pour  avoir  faict  couvrir  d'estoeulle XL".  » 

1587-1588.  «  Le  XIIe  jour  du  mois  d'octobre  (1587)  Jehan  Le 
Quieu  pour  avoir  faict  couvrir  sa  maison  d'estoeulle  condampné 
en  trente  sols,  le  tiers  aux  accusateurs,  cy  pour  la  ville,     xx'.  » 

1589  1590.  «  Le  deuxiesme  jour  d'octobre  (1589)  Jacques 
Palette  pour  avoir  faict  couvrir  d'estoeulles  est  condamné 
en xV.  * 

1592-1593.  «  Le  sixiesme  jour  dud.  mois  (juillet  1593)  Anthoine 
Legrand  pour  avoir  couvert  d'estoeulle  sans  permission,    xx'.  » 

Les  termes  de  cette  condamnation  prouvent  que  des  autorisa- 
tions pouvaient  être  accordées  pour  la  réparation  et  peut-être,  en 
certains  quartiers,  pour  l'établissement  des  couvertures  de  paille. 
Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  bien  des  maisons 
étaient  encore  couvertes  en  chaume  dans  la  chaussée  d'Hocquet. 

1593-1594.  «  Le  XXIIIe  jour  dud.   mois  de  mars  (1594)  Jehan 


—  7   — 

brouttiers  appartenait  alors  particulièrement  le  soin 
d'éteindre  les  feux  de  meschef  (\). 

Il  serait  curieux  de  savoir  combien  étaient  louées  celles 
de  ces  maisons  que  n'habitaient  pas  les  propriétaires 
mêmes,  quelle  était  la  valeur  moyenne  des  maisons 
ordinaires.  Nous  ne  désespérons  pas  de  trouver  les  in- 
dications nécessaires  pour  répondre  à  ces  questions  (2). 

Daingnevillc    pour    avoir  faict  couvrir    ung    bastiment   d'es- 
toculle xv'.  » 

(1)  Les  brouttiers  recevaient  des  gratifications  de  l'échevinage, 
selon  l'importance  de  l'incendie.  Les  gens  de  quelques  autres 
métiers  réclamaient  aussi  une  part  quand  le  feu  n'avait  cédé  qu'à 
un  long  combat;  ainsi  le  registre  aux  comptes  de  1575-1576  nous 
donne  : 

«  A  esté  payé  aux  compagnons  mariniers  pour  avoir  aydé  et 
donné  ordre  à  esteindre  le  feu  de  meschef  advenu  au  pont  aux 
Poissons  à  raison  duquel  les  quatre  maisons  estans  sur  ...  . 
auroient  esté  brullées  la  somme  de  cent  sols  sellon  qu'il  appert 
par  leur  requesle  et  taxe  en  lin  du  VI'  aoust  Ve  LXXVI,  cy.     C. 

«  Pour  la  même  cause  aux  serviteurs  des  brasseurs.  .  .     xx\ 

«  Pour  la  même  cause  aux  brouttiers  de  la  ville.  .  .  .    vi1.  » 

Mais  les  brouttiers  figurent  seuls  dans  les  comptes  des  années 
suivantes  : 

1578-1579.  «  Aux  compagnons  brouttiers  de  ceste  ville  la 
somme  de  quarante  sols  pour  avoir  esteint  le  feu  prins  par  mes- 
chef en  quelques  maisons  proches  du  pont  de  Sottines,  cy.     xl*.  » 

1579-1580.  «  Aux  maistres  et  compagnons  du  mestier  de 
brouttiers  la  somme  de  cinquante  sols  a  eulx  taxée  pour  avoir 
travaillé  à  donner  ordre  et  esteindre  le  feu  de  meschef  advenu 
sur  la  chaussée  Saint-Paoul  sellon  qu'il  est  porté  par  leur  re- 
queste  ordonnancée  sur  icelle  et  quittance  cy  rendue,  cy.    l*.  » 

1581-1582.  «  Aux  compagnons  brouttiers  de  ceste  ville  pour  le 
debvoir  par  eulx  rendu  pour  esteindre  le  feu  arrivé  par  meschef 
durant  la  nuict  en  ceste  ville  cinquante  sols L'.  » 

(?)  Comme  simple  exemple,  une  maison  est  louée  par  l'échevi- 
nage deux  écus  par  an,  en  1581-1582. 
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En  ces  temps  où  on  ne  voyageait  pas  aussi  vite  que  de 
nos  jours,  les  hôtelleries  étaient  nombreuses;  nous  n'en 
comptons  pas  moins  de  quatorze  à  Abbeville  vers  la  fin 
de  la  ligue,  savoir:  l'hôtel  du  Bar,  l'hôtel  du  Cerf, 
l'hôtel  du  Géant,  l'hôtel  de  l'Escu  d'azur,  l'hôtel  del'Escu 
de  Brabant ,  l'hôtel  de  Sainct  -  Anthoine  ,  l'hôtel  du 
Chevallet,  l'hôtel  de  la  Fleur-de-Lys,  l'hôtel  du  petit 
Sainct-Jacques,  l'hôtel  des  Trois-Lombarts,  l'hôtel  de  la 
Lanterne,  l'hôtel  du  Bois  de  Vincennes,  l'hôtel  de  la 
Teste  -de-  Bœuf.  —  Registre  aux  comptes,  1591-1592, 
passim. 

En  plusieurs  lieux  de  la  ville  s'élevaient  des  croix: 
ainsi  au  Pilori,  ainsi  sur  le  port  du  Guindal  ;  en  d'autres, 
des  puits  avaient  été  creusés  et  la  marge  de  ces  puits 
était  surmontée  d'appareils  de  bois  ou  de  fer:  ainsi  dans 
la  rue  Saint-Gilles,  ainsi  dans  la  rue  de  Larquet  (1);  en 
d'autres  places  s'écoulaient  des  sources  naturelles  dé- 
fendues par  des  ouvrages  en  maçonnerie:  ainsi  sur  le 
port  du  Guindal ,  ainsi  surtout  près  du  Moulin  du 
Comte  (2). 

Sur  la  place  du  Marché,  une  croix  était  entourée  par 
six  boutiques  ou  maisonnettes  (3). 

Le  pavage  des  rues  avait  été  commencé  au  quinzième 

(t)  Comptes  de  1578-1579.  Je  produirai  un  jour  l'indication 
empruntée  au  registre  de  cette  anne'e  dans  la  Topographie  histo- 
rique a" 'Abbeville,  dont  les  Notices  sur  les  Rues  et  les  Faubourgs 
n'auront  été  qu'un  premier  brouillon. 

(2)  On  fit  des  réparations  assez  importantes  à  la  Fontaine-lo- 
Comte,  dans  l'année  échevinale  1579-1580.  Je  renvoie  une  note 
sur  ces  travaux  à  la  Topographie  historique  d' Abbeville. 

(3)  Ces  boutiques  devaient  chacune  annuellement  vingt  sols, 
en  total  six  livres. 
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siècle,  mais  il  était  loin  de  s'étendre  encore  par  toute  la 
ville  5  dans  l'année  1576-1577,  nous  voyons  travailler 
par  corvée  à  la  réparation  de  la  chaussée  Docquet  (1)  ; 
cette  chaussée  n'était  évidemment  pas  pavée.  Dans 
l'année  1583- 15S4,  les  rues  du  Rivage  et  de  la  Pescherie 
d'eau  douce  sont  pavées  aux  despens  de  la  ville  pour  la 
main-d'œuvre,  mais  les  habitants  de  ces  rues  se  sont 
engagés  à  fournir  les  matières  (2);  dans  l'année  1586- 
1587,  une  partie  tout  au  moins  de  la  rue  Blancu  est 
pavée  —  ou  réparée  avec  des  pavés—  (3). 

La  Somme,  qui  refluait  à  chaque  marée  jusques  dans 
les  rues  de  la  ville,  faisait  la  fortune  des  habitants. 
Chaque  flux  (ou  flot  comme  nous  l'avons  encore  entendu 
dire)  était  un  signe  matériel  des  bienfaits  que  la  mer 
elle-même  jetait  au  seuil  des  maisons  ;  le  commerce  des 
Abbevillois  couvrait  la  rivière  de  gribannes  qui  descen- 
daient jusqu'au  Crotoy  et  à  Saint-Valéry  et  remontaient 
jusqu'à  Amiens.  Le  registre  aux  comptes  de  15(J  1-1592 
donne  une  idée  de  la  quantité  de  ces  gribannes  par  le 
nombre  de  celles  qui  sont  employées  et  quelquefois 
armées  pour  les  secours  portés  à  Rue  et  à  Saint  Valéry. 
Ces  mêmes  comptes  font  supposer  aussi  un  très-grand 
nombre  de  marias  dans  la  ville 

On  peut  croire  que  la  rivière  servait  partout  un  peu 
de  port,  le  long  de  la  rue  dite  du  Rivage  (4),  aux  bateaux 
en  relâche;  mais  le   principal,  sinon  le   seul   lieu  de 

(1)  Registre  aux  comptes,  1576-1577. 

(2)  Registre  aux  délibérations  de  1583-1584.  Note  renvoyée  à  la 
Topographie  historique  d  Abbeville. 

(3)  Registre  aux  comptes,  année  1586-1587. 

(4)  Notre  strand  d'alors. 
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débarquement  des  marchandises ,  était  la  place  dite 
encore  du  Guindal  (l).  Là  était  un  véritable  quai  (2)  dont 
les  pierres,  des  grès  énormes,  n'ont  été  démontées  et 
enlevées  qu'en  1865,  quand  la  place  a  été  élargie  sur  la 
rivière  (3). 

Tous  les  ponts  qui  traversent  aujourd'hui  la  Somme 
existaient  déjà,  sauf  le  pont  Ledien,  mais  plus  loin  était 
le  pont  du  Château  dont  le  gouverneur  permettait  peut- 
être  l'usage  aux  habitants  Dans  tous  les  cas,  un  bac, 
établi  un  peu  plus  haut  probablement  que  le  pont  Ledien, 
peut-être  en  face  de  l'impasse  Coq-Chéru,  allait  et  venait 
de  la  rue  de  la  Pointe  à  la  rive  opposée  (4). 

Sur  le  courant  principal  de  la  Somme  entrant  dans  la 
ville  près  de  la  Portelette,  et  sur  les  affluents  pour 
lesquels  s'ouvraient  les  murs  de  la  ville,  tournaient  plus 
de  douze  moulins  (5). 

Le  plan  de  Robert  Cordier,  gravé  environ  quatre- 

(1)  Guindal,  cabestan. 

(2)  Le  mot  même  existait  ou  à  peu  près  :  «  De  Jehan  Lebel 
commis  à  la  recepte  des  droicts  de  ferme  du  caiage,  aultrement 
appellée  le  Guindal.  consistans  etc.  —  Registre  aux  comptes  de 
1590-1591.  Note  renvoyée  à  la  Topographie  historique  d'Abbeville. 

(3)  Le  Guindal  revient  souvent  dans  le  registre  aux  comptes, 
ainsi  en  1585-1586,  en  1587-1588,  etc. 

(4)  Comptes  de  1579-1580  et  tous  les  comptes  précédents  et 
suivants.  La  ville  tirait  X  sols  par  an  de  l'autorisation  donnée 
pour  ce  passage. 

(5)  Le  chiffre  serait  à  préciser;  Il  était  de  treize  au  moment  de 
la  Révolution.  Les  registres  aux  comptes  et  les  registres  aux  dé- 
libérations ont,  à  chaque  instant,  à  mentionner  ces  moulins  et 
quelquefois  à  consigner  des  affaires  qui  les  regardent ,  des 
contrats,  des  ventes, des  procès. Voyez  comme  exemples:  pour  le 
moulin  Darragon,  les  comptes  de  1576-1577,  de  1581-1582  et  tous 
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vingts  ans  plus  tard,  bien  que  représentant  tous  les 
clochers  de  la  ville,  et  les  cours  d'eau  traversant  les 
murs,  et  les  bateaux  remontant  la  Somme  à  pleines 
voiles,  et  les  roues  des  moulins  principaux,  ne  saurait 
reproduire  l'aspect  tissé  de  quelques  parties  de  la  cité, 
la  différence  des  architectures  selon  les  quartiers,  les 
couleurs  variées  de  la  tuile  et  du  chaume.  Ce  n'est  que 
par  des  recherches  nouvelles,  en  dressant  une  topogra- 
phie, non  de  cadastre  ni  de  plans  levés  mais  d'érudition, 
que  l'on  pourra  reconstruire  complètement  Abbeville 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  siècles  depuis  la  charte  qui 
l'affranchit. 

Avant  de  visiter  les  deux  échevinages  où  nous  trou 
verons  occasion  toute  naturelle  d'assister  au  renouvelle- 
ment de  la  loi,  à  l'adjudication  des  fermes,  aux  actes 
ordinaires  de  l'administration  municipale,  reconnaissons 
rapidement  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville. 

Le  registre  aux  délibérations  contient,  à  la  date  du 
4S  mars  1585,  un  règlement  détaillé  sur  le  service  des 
remparts  Ce  règlement  nous  fournit  le  nom,  le  nombre 
des  corps  de  garde,  la  place  des  sentinelles,  etc. 

Le  chef  du  corps  de-garde  de  la  porte  Marcadé  devait 
poster  une  sentinelle  à  la  tourelle  Quanterne. 

Celui  du  corps  de-garde  de  la  tour  à  Bourel  en  devait 
mettre  une  à  la  tour  de  la  Fontaine. 

Celui  de  la  porte  du  Bois,  à  Hault  degré  es  bourdeaulx. 

Celui  du  corps-de  garde  du  chasteau  de  Ponthieu,  à 
Wallen  [?]  et  tour  noeufve. 

les  autres  autour  de  ces  dales  ;  pour  le  moulin  Gaffe',  le  registre 
aux  délibérations  de  1586-1587;  pour  le  moulin  Wattepré,  le  même 
registre  ;  pour  un  moulin  à  fouler  draps,  situé  hors  la  porte 
Marcadé,  le  registre  aux  délibérations  de  1592-1593. 
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Les  soldats  (1)  poseront  leur  corps-de-garde  près  la 
couverture  Saint-Gilles,  pour  placer  les  sentinelles  sur 
la  tour  nommée  le  Creno  [?] 

Le  corps-de-garde  de  la  porte  Saint  Gilles  en  enverra 
une  à  la  tour  nove  (neuve)  Cache-Cornaille 

Celui  de  la  Portelette  au  pont  des  Prés  et  une  autre  à 
Maillefeu. 

Le  corps-de-garde  de  Saint-Jehan-des  Prés  au  deu- 
xiesme  (2)  Sainct-Jehan. 

Celui  de  la  porte  Docquet  à  la  tour  no  (neuve)  le 
Beauregard. 

Un  autre  règlement,  complémentaire  du  précédent, 
sur  les  corps  de-garde  et  sur  les  sentinelles,  est  inscrit 
sous  la  date  du  21  mars  dans  le  même  registre  aux  dé- 
libérations, 1584-4585. 

La  ville  avait  l'entière  disposition  des  tours  (3);  elle 
les  réparait  (4)  ;  c'était  elle  aussi  qui  avait  fait  construire 
et  qui  entretenait  les  corps-de-garde  (5),  ainsi  que  les 

(1)  En  principe,  les  corps -de- garde  étaient  occupés  par  la 
bourgeoisie.  A  cette  date,  quelques-uns  Tétaient  sans  doute  par 
des  soldats  du  gouverneur  M.  de  Hucqueville. 

(2)  Je  copie  comme  je  lis.  Un  mot  doit  être  passé. 

(3)  Le  dernier  jour  de  septembre  1581 ,  on  délibère  que  les  deux 
tours  qui  sont  sur  la  porte  de  la  Portelette  seront,  suivant  la 
requeste  faite  par  monsieur  Octomey,  baillées  and.  sieur  pour 
mettre  les  pouldres  sans  préjudice  aucun  à  la  ville  qui  pourra  les 
reprendre  toutes  fois  et  quand  elle  en  aura  affaire.  —  Registre  aux 
délibérations,  1581-1582. 

(4)  «  A  Estienne  Prot,  manouvrier,  pour  avoir  rassis  des  pas  à 

la  tour  du  Maillefeu,  sept  sols vu'.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

(5)  «  Payé  à  Anthoine  du  Mesge,  couvreur  d'ardoises,  adjudi- 
cataire de  la  couverture  du  corps-de-garde  du  pont  des  Prés,  la 
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murailles  (1)  et  les  ponts  (2);  on  fermait  ces  ponts  le 
soir,  et  la  porte  Marcadé,  qui  devait  être  reconstruite 
sous  Henri  IV,  était  alors  fort  mauvaise  (3). 

A  l'est,  sur  la  ligne  même  des  fortifications  nouvelles 
et  coupés  par  elles,  s'assombrissaient  les  restes  de  la 
vieille  Cour  Ponthieu. 

Dans  la  ville,  pour  ne  rien  oublier,  la  porte  Comtesse 
semblait  encore  vouloir  faire  un  faubourg  du  quartier 
du  Bois. 

Quant  au  château  bâti  par  Charles  le-Téméraire,  il 
s'élevait  à  l'endroit  où  les  anciens  remparts  venaient 
toucher  la  Somme  à  sa  sortie  de  la  ville.  Ce  château 
était  la  résidence  du  gouverneur  militaire,  et  l'échevi- 

somme  de  cinquante-cinq  escus  deux  sols  sur  et  tant  moings  de 
la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  escus  à  quoy  montoit  le  pris 
de  lad.  adjudication,  cy lv"c  ii*.  » 

D'autres  mises  concernent  l'ouvrage  de  massonnerie  et  de 
charpenterie  dudict  corps-de-garde.  —  Reg.  aux  comptes,  1586* 
1587. 

(î)  «  A  Jehan  Dumeril,  portier  de  la  porte  Docquet,  la  somme 
de  cinquante  huict  sols  six  deniers  pour  son  remboursement  de 
pareille  somme  par  luy  déboursée  pour  avoir  faict  adosser  la 
muraille  nouvellement  faicte  contre  la  porte  Docquet  par  delà  la 
ville LVin'.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1579-1580. 

(2)  «  A  Lois  Neudin  quinze  sols  tournois  pour  une  tronche  de 
bois  par  luy  vendue  à  faire  ung  trulle?  pour  lever  le  pont  du 
boulevert  de  Longueville xv\  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1579-1580. 

(3)  «  A  Jehan la  somme  de  six  livres  à  luy  ordonnée  par 

messieurs  maire  et  eschevins  pour  luy  aider  à  se  faire  pensser 
une  blessure  qu'il  avoit  receue  en  la  teste  fermant  le  dernier  pont 
de  la  porte  Marcadé  de  la  chute  de  quelques  pierres  de  la  voûte 
d'icelle  porte vi1.   » 

—  Reg.  aux  coinptes,  1578-1579. 
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nage,  bien  que  toujours  en  possession  des  anciens  droits 
consacrés  dans  ses  privilèges,  avait  parfois  à  les  défendre 
contre  l'officier  du  roi  soumis  au  lieutenant  de  Picardie.'!). 
Ainsi,  pour  choisir  un  seul  exemple  qui  ne  nous  écarte 
pas  des  fortifications,  dans  la  délibération  du  X  jour  de 
mars  mil  Ve  1111"  II,  le  maieur  remonstre  «  que,  sur  le 
différend  meu  entre  monsieur  de  Hucqueville  gouverneur 
pour  raison  du  bail  et  pesche  des  fossés,  lequel  sieur 
gouverneur  auroit  faict  refus  de  signer  l'acte  quy  luy 
auroit  esté  par  nous  envoie,  mais  au  contraire  que  led. 
sieur  gouverneur  en  a  envoie  ung  aultre  du  tout  au 
désadvantage  du  droict  de  la  ville  par  lequel  il  prétend 
que  lesd.  fossés  sont  à  luy  appartenans  et  qu'il  entend 
que  les  baulx  par  nous  faicts  soient  nuls  et  que  lesd. 
fossés  soient  de  nouveau  par  luy  rebaillés,  qu'il  faict 
refus  de  renvoier  Martin  du  Flos  et  Estienne  Macquet 
qu'il  détient  prisonniers  au  chasteau,  n'est  que  le  procès 
soit  faict  et  instruict  en  sa  présence.  Après  que  lecture  a 
esté  faicte  dud.  acte,  a  esté  advisé  et  dellibéré  qu'il  sera 
envoie  par  devers  led.  sieur  gouverneur  pour  luy  re- 
monstrer  et  déclarer  qu'on  ne  poeult  accorder  led  acte 
en  la  forme  qu'il  est,  d'aultant  que  lesd.  fossés  nous 
appartiennent  et  non  aud.  sieur  gouverneur-,  confessons 
qu'on  reconnoit  bien  qu'il  a  authorité  avec  nous  sur  lesd. 
fossés,  mais  que  c'est  à  nous  à  faire  les  baulx  desd.  fossés 
comme  il  a  esté  faict  de  tous  temps,  par  lesquels  baulx 
l'authorité  dud.  sieur  gouverneur  est  conservée  en  tant 
que  par  lesd.  baulx  il  est  dict  que  les  preneurs  et  pes- 
cheurs  n'y  poeuvent  entrer  que,  au  préalable,  ils  n'aient 
demandé  congé  aud.  gouverneur  et  à  nous,  etc.  » 

(1)  Ainsi  qu'on  le  verra  cependant,  le  roi  écrivait  souvent 
directement  aux  gouverneurs  des  villes. 
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Il  est  encore  question  de  cette  affaire  de  fossés  et  de 
pêche  dans  la  séance  du  premier  avril  suivant.  A  cette 
date,  Macquet  et  autres  avaient  intenté  un  procès  au 
maieur  aux  fins  d'être  mis  en  jouissance  du  droit  de 
pêche  contesté  L'échevinage  décidait  qu'on  demanderait 
au  gouverneur  des  explications  sur  les  empêchements 
opposés  par  lui  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  maintiendrait  les  empêchements,  on  protesterait 
contre  lui.  —  Registre  aux  délibérations,  4581-1582. — (4). 

Des  discussions  aigres  s'engagent  un  jour  entre  le 
gouverneur  et  l'échevinage  pour  des  communications  de 
lettres.—  4585. 

Ces  discussions  nous  ramènent  aux  deuxÉchevinages. 
Le  premier  de  ces  édifices  où  nous  nous  arrêterons  —  le 
petit  Échevinage  —  était  celui  où,  entre  autres  actes,  se 
faisaient  les  adjudications  des  fermes  (2).  Très-vraisem- 

(1)  Le  gouverneur  n'était  pas  plus  d'accord  toujours  avec  mes- 
sieurs de  lase'néchaussée  et  du  présidial.  Les  gens  du  roi  s'avisent 
un  jour  de  donner  un  avis  à  M.  de  Hucqueville  (le  XXX  avril). 
M.  de  Hucqueville  répond  qu'il  est  gouverneur  de  la  ville,  qu'il 
sait  bien  ce  qui  est  de  sa  charge  et  que,  quand  il  faudra  mettre  du 
canon  sur  les  remparts,  il  en  usera  selon  son  propre  avis  et  non 
d'après  celui  de  messieurs  les  gens  du  roy  auquel  ce  n'est  affaire 
d'en  délibérer,  lui  seul  étant  maître  du  rempart.  —  Rtg.  aux 
délibérations,  158f-i585. 

(2)  «  Le  mercredy  XII*  jour  d'aoust  1587  a  esté  délibéré  que 
Adrien  Poullain,  bourgeois  de  ceste  ville,  sera  exempt  de  garde 
l'espace  d'un  an  à  commencher  au  XVT  jour  dud.  mois  et  linant 
à  pareil  jour  enssnivant  et  ce  moiennant  une  table  de  bois  de 
chesne  de  la  longueur  de  xii  à  xv  pieds  et  de  largeur  de  m  pieds 
et  demy  ou  environ  avecq  les  deux  tourteaux  de  chesne  tourné 
que  led.  Poullain  a  délaissé  et  quitte  au  prouflit  de  ceste  ville 
et  par  luy  délivrée  et  mis  en  mains  de  Bernard  Rohault  cappitainc 
du  guet  quy  s'en  es!  chargé  pour  estre  mise  en  la  chambre  d'en 
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blablement  au  douzième  siècle,  les  délibérations  de  la 
ville  s'étaient  tenues  en  ce  lieu,  dans  une  construction 
qu'a  remplacée  celle  qui,  en  gardant  jusqu'à  la  Révolution 
le  nom  de  petit  Échevinage,  a  pris  cependant  (1)  celui 
de  Bourdois  Ce  lieu,  près  de  l'église  Saint-Georges,  au 
centre  de  la  vieille  ville,  et  qui  fut,  peut-on  fermement 
croire,  le  berceau  de  la  liberté  communale,  est  donc  le 
plus  vénérable  de  tous  ceux  devant  lesquels  passe  notre 
indifférence.  A  l'époque  où  nous  nous  transportons,  le 
conseil  échevinal  paraît  n'avoir  conservé,  dans  le  modeste 
édifice  existant  alors,  qu'une  chambre  du  haut  pour  la 
commodité  de  quelques  opérations,  le  louage  des  fermes, 
quelquefois  les  nominations  des  officiers  de  la  milice 
bourgeoise,  etc.  Le  reste  de  la  maison  était  loué  par 
adjudication  (2). 

hault  du  Bourdois  de  ceste  ville  respondant  sur  le  marché  où  se 
font  les  adjudications  et  baux  des  fermes  de  cested.  ville.  »  — 
Reg.  aux  délibérations,  1586-1587. 

(1)  Ou  gardé.  Le  nom  de  Bourdois  est  aussi  fort  ancien.  Les 
deux  noms  d'Échevinage  et  de  Bourdois  ont  pu  être  simultané- 
ment employés  à  cette  place  dans  les  temps  les  plus  reculés. 

(2)  «  A  Jehan  Boutart  la  somme  de  unze  escus  quarante-trois 
sols  huict  deniers  à  lui  ordonnée,  pour  plusieurs  ouvrages  et 
réparations  qu'il  auroit  faict  faire  en  la  maison  du  bourg  d'or  (sic) 
qu'il  auroit  occupée  à  tiltre  de  louage  de  la  ville  —  requesle 

ordonnancée  du  14  may  1587  —  cy xi,r  xliii5  vmd.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1586-1587. 

«  De  Toussaint  Boutart  pour.le  louage  de  la  maison  du  petit 
eschevinage  respondant  sur  le  marché  à  luy  adjugé  pour  six  ans 
en  l'an  mil  Ve  quatre-vingt-quatre  commencés  au  jour  de  Pasques, 
premier  jour  d'avril  dudictan  (1584),  moiennant  quarante  et  ung 
escus  deux  tiers.  »  — Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 

«  De  Jehan  de  Framery  pour  le  louage  de  la  maison  du  petit 
eschevinage  respondant  sur  le  marché  à  luy  adjugé  comme  le  plus 
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III 


LE   GRAND   ECDEVIXAGE 


Le  grand  Échevinage  où  nous  nous  arrêterons  enfin 
datait  de  1209  et  conservait  bien  des  restes  du  vieux 
temps. 

Les  indications  nous  font  défaut  pour  que  nous  puis- 
sions nous  représenter  exactement  cette  construction  au 
temps  de  Henri  111.  Essayons  cependant  de  rapprocher 
le  peu  de  notes  qu'il  nous  a  été  donné  de  rencontrer.  La 
porte  d'entrée  était  *en  forme  d'arcade;  au  fond  de  la 
cour  s'élevait  comme  aujourd'hui  la  grosse  tour  quadran- 
drangulaire  du  beffroi;  la  toiture  pointue  de  ce  beffroi 
différait  seule  de  la  timballe  qui  l'a  remplacée  au 
commencement  de  notre  siècle.  En  retour,  à  droite  de  la 
grosse  et  vieille  tour,  était  le  bâtiment  à  porte  ceintrée 
surmontée  d'un  dessin  ogival  par  laquelle  on  se  rend 
maintenant  au  jardin  et  dont  le  haut  est  occupé  par  le 
dépôt  des  archives.  De  l'autre  côté  de  la  tour,  c'est-à-dire 
en  face  même  de  la  porte  en  arcade  ouvrant  sur  la  rue, 
courait  la  galerie  sur  laquelle  le  maire  haranguait  le 
peuple  le  jour  de  sa  nomination.  Pour  le  reste,  nous  ne 
pouvons  plus  que  reconstruire,  et  bien  incomplètement, 
en  nous  aidant  des  registres  municipaux. 

Et  d'abord  où  se  trouvait  la  chambre  du  conseil  et 

offrant  pour  trois  ans,  dont  l'an  de  ce  compte  est  le  premier, 
nioiennant  la  somme  de  vingt-trois  escus  chacun  an,  cy  pour 

Tannée  dudict  compte xxiu"c.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1591-1592. 
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cette  chambre  était-elle  différente  de  celle  qu'on  appelait 
la  grande  salle  de  l'échevinage?  Les  notes  suivantes, 
rapprochées  d'autres  qui  pourront  se  révéler,  aideront 
peut-être  à  éclaircir  le  point  plus  tard  : 

«  A  Augustin  Lebrun  la  somme  de  vingt-six  sols  pour 
avoir  nettoyé  et  mis  en  plomb  les  verrières  de  la  cham- 
bre du  conseil,  cy xxvi8.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1578-1579. 

«  A  esté  payé  par  Jacques  Lecat  à  deux  manouvriers 
qui  auroient  nettoie  et  porté  plusieurs  pierres  et  terres 
hors  de  la  grande  salle  dudict  eschevinage  la  somme  de 
quatre  livres  deux  sols,  cy rsc  xxns.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  4585-1586. 

«  A  Jehan  Calippe,  menuisier,  pour  avoir  racoutré  les 
de  la  grand  chambre  dudit  echevinage.  .     vs.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-158S. 

«  A  esté  paie  à  un  menuisier  pour  avoir  levé  et  remis 
le  refend  de  la  salle  du  grand  eschevinage  par  plusieurs 
fois  dix  sols xs.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1589-1590. 

«  A  Michel  Lebel,  peintre  de  la  ville  de  Paris,  la 
somme  de  six  escus  à  luy  ordonnée  pour  avoir  peint  en 
ung  tableau  l'image  du  Crucifix  pour  poser  au  manteau 
de  la  cheminée  de  la  chambre  du  conseil  dud.  eschevi- 
nage.—Ordonnance  du  XXlllle  aoust  (1593),  cy.     vrsc.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1592  1593. 

Une  grande  partie  de  l'échevinage  paraît,  d'ailleurs, 
avoir  eu  grand  besoin  de  réparations  au  temps  où  nous 
sommes. 

L'horloge  était  en  fort  mauvais  état,  au  mois  d'août 
1586,  d'autant  que  le  clocher  était  resté  découvert  depuis 
les  réparations  faites  quatre  ou  cinq  mois  auparavant.  - 
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Rapport  de  Artur  Formentin,  conducteur  des  orloges  du 
grand  eschevinage. 

On  trouve  encore  : 

«  A  Nicole  Bontin,  chartier,  pour  avoir  charié  en  l'es- 
chevinage  une  pierre  blanche  pour  faire  une  ovalle  en 
l'escallier  faict  de  neuf ims.  » 

A  un  autre  charretier  pour  avoir  charrié  «  plusieurs 
grès  aud.  eschevinage .     xs.  •» 

—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

A  un  plombier  «  la  somme  de  cinq  escus  dix-sept  sols 
pour  ouvrage  faict  et  plomb  employé  et  mis  en  œuvre  au 
beffroy  de  l'eschevinage.  Ordonnance  du  28  mai  1592.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1591-1592. 

Du  feu  était  allumé  en  quatre  lieux  au  moins  de 
l'échevinage  : 

«  A  Hector  Torel,  housseur  de  cheminées,  pour  avoir 
housse  quatre  cheminées  audict  eschevinages  sellon  qu'il 
appert  par  sa  quittance  huit  sols vms.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1575-1576. 

Si  nous  parcourons  maintenant  les  bâtiments,  un  peu 
au  hasard  au  milieu  de  nos  incertitudes,  nous  trouverons 
qu'une  trésorerie  et  une  chapelle  avaient  été  nouvelle- 
ment construites: 

«  A  Claude ,  menuisier,  pour  avoir  racoutré 

vingt  et  une  laiettes  à  mettre  pappiers  en  la  noeufve  ar- 
genterie la  somme  de  trente-quatre  sols,  cy.    xxxims.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  ld85-1580. 

«  A  Wall....  Warré,  vitrier,  pour  avoir  faict  une 
vitre  à  la  chapelle  nouvellement  faicte  audict  eschevi- 
nage cinquante-cinq   sols lvs.  » 

-  Reg.  aux  comptes,  1585-1580. 
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Nous  trouverons  qu'en  un  lieu  était  déposé  le  poids 
de  la  ville  : 

«  Le  treiziesme  jour  de  may  (1591) ,  Denis  de  la 
Comble,  fermier  du  poids  de  la  ville,  pour  avoir  trans- 
porté de  son  autorité  le  poids  de  l'eschevinage  au 
chasteau,  condampné  en  six  escus vrsc.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1590-1591  — Une  amende  de  cette 
importance  marquait  alors  une  grosse  condamnation. 

Nous  trouverons  encore  un  lieu  où  étaient  conservées 
des  armes,  une  sorte  d'arsenal  : 

«  A  Anthoine  de  Caumont,  armurier,  la  somme  de  ung 
escu  vingt  sols  pour  avoir  nettoyé  et  entretenu  les  armes 
estans  au  grand  eschevinage  par  mandement  du  ving- 
tiesme  dud.  mois  d'aoust  1592 iesc  xxs.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1591-1592. 
Derrière  l'échevinage  était  une  grange  : 

«  De  Pierre  Quoiret,  charpentier,  pour  le  louage  de 
la  grange  derrière  l'eschevinage,  la  somme  de  ung  escu 
deux  tiers,  cy r^u*.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 

Même  location  au  même  et  pour  le  même  prix  en 
1589-1590. 

Le  magasin  actuel  des  pompes  de  la  ville  ne  serait-il 
pas  sur  l'emplacement  de  la  grange  du  seizième  siècle? 

Dans  le  jardin  même  dépendant  de  l'échevinage  coulait 
un  égoût  nommé  la  Rabette  : 

« la  somme  de  soixante  et  ung  sols  huict  deniers 

pour  le  nettoiage  et  eu  rement  de  la  Rabette  passant  par 
dedans  !e  jardin  de  l'eschevinage,  cy lxis.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1557-1588. 

Celait  le  concierge  de  l'échevinage  qui  se  chargeait 
des  fournitures  nécessaires  à  la  chambre  du  conseii  : 
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«  A  Jehan  Auger,  sergeant  à  mace,  garde  et  geollier 
dudict  eschevinage,  la  somme  de  vingt-nœuf  livres  nœuf 
sols  tournois  pour  bois,  chandelles  et  feu  par  luy  livré 
durant  l'année  de  ce  compte  lors  de  l'iver  et  qu'il  en  a 
esté  besoing  es  assemblées  journellement  faictes  et  pour 
les  affaires de  ladicte  ville,  sellon  qu'il  est  parti- 
culièrement et  au  long  déclaré  par  le  rolle  de  ce  dressé 
et  mandement  estant  en  fin  d'icelluy  du  vingt  troisiesme 
jour  d'aoust  audict  an  mil  Ve  soixante-dix-sept,  et  quit- 
tance ,  cy xxix1  ixs.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  4576-1577  (1). 

Le  geôlier  ne  fournissait  d'ailleurs  que  le  papier  em- 
ployé dans  la  salle  même  du  conseil  et  servant  aux 
détails  de  la  délibération  -,  la  ville  achetait  elle-même 
celui  que  réclamait  l'expédition  de  ses  affaires  (2). 

(  I  )  Cet  article  se  répétait  sans  grands  changements  tous  les  ans  : 
«  A  Jehan  Auger,  geollier  des  prisons  du  grand  eschevinage,  la 
somme  de  trente  livres  dix  sols  à  luy  deue  pour  les  bois  et  chan- 
delles, feu,  charbon,  pappier  et  aultres  choses  par  luy  livrées 
durant  le  temps  de  ce  compte  pendant  l'hyver  qu'il  auroit  esté 
besoing  y  estre  journellement  assemblés,  sellon  qu'il  est  particu- 
lièrement déclaré  par  Pestât  de  ce  dressé  et  mandement  en  lin 
d'icelluy  du  XXIII16  d'aoust  M.  Ve  LXX1X  et  quittance,  le  tout  cy 
rendu,  cy xxx1  x\  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1578-1579. 

Il  paraît,  suivant  la  déclaration  du  geôlier,  fournisseur  de  bois, 
de  chandelles  et  de  papier  à  MM.  du  conseil,  que  MM.  s'étaient 
assemblés  fort  souvent  en  cette  année  1579-1580;  aussi  l'indem- 
nité qui  lui  est  accordée  s'élève-t-elle  cette  fois  à  dix  écus  deux 
livres  cinq  sols  quatre  deniers. 

Dans  les  comptes  de  1579-1580  figurent  aussi  des  «  torses  et 
aultres  luminaires  »  qui  ont  servi  «  tant  à  monsieur  le  maieur 
pour  aller  aux  portes  la  nuict  et  aultres  endroits  pour  le  faict  de 
la  garde  comme  aultrement.  » 

(2)  En  1587-1588,  elle  paye  la  rame  du  grand  papier  cent  cinq 
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oub 
IV 

LE    RENOUVELLEMENT    DE   LA   LOI 

Je  ne  veux  faire  qu'une  longue  causerie  sur  l'époque 
de  la  Ligue  dans  notre  pays,  en  appuvant  toutes  mes 
remarques  sur  des  textes  scrupuleusement  repioduits. 
Notre  dernier  mot  nous  a  ramenés  dans  la  salle  du  con- 
seil. Nous  allons  nous  y  arrêter  un  peu  longuement  pour 
voir  fonctionner  et  s'accorder  encore,  à  la  date  où  nous 
sommes,  l'autorité  et  les  franchises  communales,  sauve- 
gardées au  milieu  des  troubles  environnants  par  les 
prudences  et  par  la  sagesse  bourgeoises. 

L'acte  le  plus  important  dans  le  fonctionnement  de  la 
vie  municipale  était  le  renouvellement  de  la  loi,  autre- 
ment dit  la  nomination  annuelle  du  maieur,  des  échevins, 
des  maieurs  de  bannières,  etc. 

Nous  prendrons,  pour  exemple  de  ce  renouvellement, 
la  première  élection  qui  se  présente  après  la  regrettable 
lacune  ouverte  dans  nos  archives   par  la  perte   des 

sols  (ou  un  écu  45  sols),  cy i"e  xlv'.  » 

—  Reg.  aux  comptes. 

Elle  paie,  en  1589-1590,  à  Jacques  de.  Cocquerel,  marchant 
mercher,  la  somme  de  deux  escus  deux  tiers  pour  deux  rames  de 
papier  de  luy  achettée  pour  servir  à  frire  les  expéditions  dos  affaires 
de  la  viile,  cy s n     8" 

—  Ibid. 

En  1590-1591 ,  une  rame  de  papier  achetée  par  la  ville  est  payée 
un  écu  un  tiers  ou  4  livres. 

Quelque  temps  après,  deux  rames  sont  achetées  deux  écus 
trente  sols. 
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Registres  aux  délibérations  de  1573  à  1581.  Les  incidents 
de  cette  élection  auront  l'avantage  de  nous  faire  saisir 
en  acte  tout  le  mécanisme  de  la  loi  d'alors  et  de  mettre 
en  regard  immédiatement  devant  nous  les  deux  maieurs 
les  plus  importants  dont  les  visages  se  détachent  encore 
comme  souvenirs  caractéristique  de  l'époque  de  la  Ligue 
en  notre  ville,  de  Maupin  et  Le  Roy  (  i). 

Le  24  août  1581,  «jour  monsieur  sainct  Barthélémy, 
au  grand  eschevinage  de  la  ville  d'Abbeville  en  assem- 
blée des  deux  collèges  représentais  le  corps  et  commu- 
naulté  de  lad.  ville  assemblés  au  son  des  cloches  par- 
devant  noble  homme  Jacques  Le  Roy,  esleu  en  l'ellection 
de  Ponthieu,  maieur  de  lad.  ville,  présents  messieurs  etc. 

Ont  esté  mandés  les  maieurs  de  bannières(2),  et,  après 

(1)  Il  faudrait  compter  trois  grands  maieurs.  .1.  Rohault,  que 
nous  oublions  ici,  nous  semble  avoir  e'té  seulement  un  maieur 
énergique,  mais  inaccessible  par  sa  sagesse  même  aux  ardeurs 
politiques. 

(2)  A  la  date  où  nous  sommes,  toutes  les  corporations  avaient 
quatre  maieurs  de  bannières;  ces  corporations  e'taient,  suivant 
l'ordre  que  nous  donnent  les  registres  aux  délibérations  :  les 
boullengers;  les  taverniers  et  cabaretiers  (ne  formant  qu'une  cor- 
poration); les  bouchers;  les  chausseteurs  marchans  et  l'estrille; 
les  pareurs;  les  tisserands  de  draps  et  toilles;  les  merchers  et 
bonnetiers;  les  charpentiers,  maçons,  briquetiers,  chaufourniers 
(une  seule  corporation):  les  tanneurs,  coureurs  —  corroyeurs 
—  cordonniers  (une  seule  corporation);  les  mareschaux,  fèvres, 
chaudronniers  et  aultres  (dans  cette  corporation  je  trouve  ailleurs 
les  barbiers);  les  cousturiers;  les  pelletiers  mégissiers;  les  jardi- 
niers; les  laboureurs,  caruiers  et  couvreurs;  les  mariniers  (dans 
cette  corporation  je  trouve  aussi  les  poissonniers,  les  cordiers  et 
les  vinaigriers);  les  allenaux.  —  1581-1582.  —  En  tout  seize  bau- 
nières.  La  réglementation  à  laquelle  se  conformaient  encore  les 
corporations  et  leurs  maieurs,  était  toujours  ou  à  peu  près  l'or- 
donnance des  maire  et  échevins  de  mai  1310. 
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avoir  esté  admonestés  d'eulx  bien  deuebment  (dûment) 
et  fidellement  acquitter  au  faict  de  l'ellection  de  l'un  des 
trois  personnages  quy  leur  seront  portés  pour  estre 
maieur  en  la  présente  année,  aians  promis  et  juré  ce 
faire,  se  sont  retirés  en  leur  chambre. 

Ce  faict  lesd.  eschevins  ont  procédé  à  la  nomination 
de  deux  d'entre  eulx  pour  estre  au  bureau  recepvoir  et 
oyr  les  voix  des  trois  personnages  —  c'est-à-dire  les  voix 
données  aux  trois  personnages  (1) — quy  seront  nommés 
pour  estre  portés  ausd.  maieurs  de  bannières  pour 
l'un  d'iceulx  estre  choisi  pour  maieur  en  la  présente 
année;,  et  ont  esté  nommés  lesd.  Ru  met  et  Rohault;  et, 
estans  approché  du  bureau  (2),  ont  esté  nommés  et  esleu 
à  pluralité  de  voix  les  trois  personnages  qui  enssuivent  : 

Noble  homme  Me  Pierre  Le  Boucher,  lieutenant-général 
criminel  en  la  séneschaussée  de  Ponthieu. 

Noble  homme  Me  Pierre  Tillette,  lieutenant  particullier 
en  lad.  séneschaussée  et  siège  présidial. 

Noble  homme  Me  Jehan  de  Mauppin,  conseiller  du  roy 
aud.  siège. 

Lesquels  ont  esté  portés  ausd.  maieurs  de  bannières 
par  lesd.  Rumet  et  Rohault  et  led.  Lagache,  procureur. 

Et,  par  après, lesd.  maieurs  de  bannières  ont  rapporté 
l'ellection  par  eulx  faicte  dud.  maieur  et  la  nomination 
de  douze  eschevins  sellon  qu'il  enssuit  : 

Pour  maieur  : 
Noble  homme  Me  Jehan  de  Maupin,  conseiller  du  roy, 
etc. 

(1)  Les  voix  recueillies  e'taient  celles  du  collège  des  échevins. 

(2)  On  voit  clairement,  dans  d'autres  délibérations,  que  ce  sont 
les  échevins  même  qui  s'approchent  successivement  du  bureau. 
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Pour  les  quatre  premiers  eschevins  : 

Noble  homme  Me  Jacques  Le  Roy,  sieur  de  Saint-Lot, 
elleu  en  Ponlhieu. 

Noble  homme  M  André  Vincent,  conseiller  au  siège 
de  lad.  séneschaussée. 

Honorable  homme  Galliot  de  Le  Warde. 

Honorable  homme  Ancel  Gourdin. 

Les  huict  : 

Grégoire  Dompierre. 
Martin  Warré. 
Anthoine  Boullon. 
Simon  Lorf'ebure. 
Gilles  Dailly. 
Pierre  de  Meldemant. 
Pierre  Poultier. 
Jehan  Crignon. 

Argentier  de  la  ville  : 
Josse  Le  Viel. 

Argentier  du  val  : 

Nicolas  de  Poilly. 

Lesquels  instament  ont  esté  envoyé  quérir,  scavoir 
led.  sieur  Maupin  par  lesd.  Rumet  et  Sanson  et  Lagache 
procureur,  et  lesd.  eschevins  et  argentiers  par  les  ser- 
geans  à  masse.  »  Les  nouveaux  échevins  étant  alors 
réunis,  —  je  comble  une  petite  lacune  du  procès-verbal, 
—  Jacques  Le  Roy  leur  donne  «  lecture  de  lad.  nomina- 
tion, »  et,  «  en  ce  qui  touche  son  regard,  »  remontre 
«  qu'il  a  faict  l'exercice  l'année  dernière  en  Testât  de 
maieur  sous  les  protestations  iaictes  lors  et  paravant 
qu'il  eut  prins  le  serment,  qu'il  ne  poeult  accepter  lad. 
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charge  d'eschevin  pour  avoir  estât  de  judicature  roialle 
en  quallité  d'esleu  sur  le  faict  des  aides  et  tailles,  que,  si 
le  roy  voeult  les  habitans  de  lad.  ville  estre  contribuables 
aux  tailles  nonobstant  leur  affranchissement,  ilneporroit 
faire  l'exercice  d'eschevin  pour  leur  estre  juge  aux  op- 
positions des  surtaux  (ou  surtaxés),  et  aussy  qu'il  est 
interdictet  deffendu  par  l'ordonnance  du  roy,  tant  en  l'an 
Ve  XLV1  (l)  que  des  années  suivantes,  à  tous  aiant  estât 
de  judicature  de  accepter  telle  nomination  à  peine  de  cent 
escus  —  allencontre  de  l'acceptation  de  pareille  somme 
allencontre  de  ceulx  qui  auroient  faict  lad.  ellection  (2), 
—  requérant  temps  et  dellay  compettant  pour  dire  plus 
amplement  ses  excuses  paravant  faire  l'acceptation  (3); 
et  par  led.  procureur  esté  (il  fut)  dict  et  remonstré  que 
les  ellecteurs  aiant  congnu  le  debvoir  qu'il  avoit  faict 
en  l'exercice  dud  estât  de  maieur  [cette  connaissance] 
les  a  meu  (mus)  et  incité  (incités)  d'eslire  et  choisir  pour 
premier  eschevin  sellon  la  règle  [ancienne]  de  céans  qu'ils 
désirent  faire  renattre  et  [pratiquer]  comme  il  se  observe 

(1)  Du  moins  je  crois  bien  lire  cette  année. 

(2)  Je  cite  textuellement  tout  ce  passage  parce  qu'il  expose  des 
points  du  droit  électoral  alors  en  vigueur,  mais,  il  faut  l'avouer, 
l'exposé  est  bien  confus,  particulièrement  dans  les  deux  lignes  que 
j'isole  ici. 

(a)  Les  maieuts  nommés  ne  s'empressaient  pas  toujours  non 
plus  de  se  rendre  aux  désirs  des  électeurs.  Le  sieur  de  Maupin, 
élu  de  nouveau  en  1581-1582,  maieur  en  son  absence,  lit  aussi 
de  gratifies  difficultés  pour  accepter  la  charge  ;  il  réclama  vaine- 
ment auprès  de  monseigneur  de  Crèvecœur,  lieutenant-général  ;iu 
gouvernement  de  ces  pays  de  Picardie. —  Reg.  aux  délibérations, 
18  septembre  1581. 

Le  29  septembre  1581,  le  conseil  de  la  ville  délibère  encore  de 
sommer  le  sieur  de  Maupin  de  prendre  la  charge  de  maire. — 
Registre  aux  ddiber ations. 
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es  villes  cappitales  de  ce  roiaulme  comme  Paris,  Amiens 
et  aultres  bonnes  villes,  et  aussy  qu'il  estoit  besoing 
d'eslire  tel  personnage  que  luy  pour  accompagner  led. 
sieur  maieur  au  conseil  privé  du  roy  pour  les  affaires 
urgentes  et  d'importance  quy  se  présentent  aujourd'huy 
comme  led.  sieur  Le  Roy  scait  trop  mieulx;  et,  pour  le 
regard  des  ordonnances  par  luy  alléguées,  y  a  aultre 
ordonnance  subséquente  quy  y  déroge  et  permet  de 
choisir  indifféremment  toute  personne  de  quelque  con- 
dition et  quallité  qu'ils  soient;  entre  aultres  ordonnances 
celle  de  Mollin  ;  joinct  que  y  a  lettre  patente  en  cest 
eschevinage  dérogatoire  ausd  édicts  pour  ce  regard, 
suivant  lesquelles  cinq  ou  six  officiers  et  conseillers  du 
roy  en  la  séneschaussée  de  Ponthieu  ont  esté  eileus  et 
choisis  et  [ont]  exercé  lad.  charge  sans  en  avoir  esté 
aucunement  recherchés,  mesme  le  sieur  Le  Roy;  qu'à 
plus  forte  raison,  ayant  exercé  lad.  charge  de  maieur, 
doibt-il  faire  moins  de  difficulté  de  prendre  la  charge  de 
premier  eschevin,  consentant  néanlmoins  led.  procureur 
général  que  en  cas  qu'il  en  soit  inquiété,  il  en  soit 
desdomagé,  [ce]  quy  est  pour  le  mettre  du  tout  hors  doute 
et  que  la  ville  ne  demeure  sans  chef,  attendu  que  led. 
sieur  Maupin  elleu  maieur  est  absent,  et,  en  ce  quy  touche 
le  faict  de  son  estât  d'elleu,y  a  en  lad. ville  quatre  aultres 
eileus  qui  porront  décider  des  différends  qui  porroient 
advenir;  que  l'on  ne  redoubte  pour  le  faict  de  lad.  taille, 
comme  pareillement  de  la  solde  du  prevost  des  mares- 
chaulx,  attendu  les  privillèges,  franchises  et  libertés  des 
habitans  qui  n'ont  oncques  esté  cottisés;  soustenant  par 
ce  moicn  que  led.  sieur  Le  Roy  doibt  accepter  la. charge 
suivant  lad  nomination.  »  Jacques  Le  Roy  persiste  dans 
sa  prudence  et  dans  ses  précautions;  il  tient  au  délai 
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réclamé  par  lui,  et  demande  que  le  procureur  «  soit  tenu 
luy  enseigner  l'antienne  coustume.  »  Où  était  la  règle 
obligeant  le  maieur  sorti  de  sa  charge  à  entrer  en  celle 
de  premier  échevin?  Pourquoi,  si  l'usage  exista,  est-il 
tombé  en  désuétude  depuis  dix,  vingt,  trente  et  quarante 
ans?  Le  procureur  répond  «  que  c'est  chose  toutte  nottoire 
que  telle  règle  estoit  observée  mesme  du  temps  de  hono- 
rable homme  Jehan  Gaillard  naguères  maieur  »  Le  fait  se 
trouve  attesté  par  quelques  autres  échevins  présents-,  le 
procureur  ajoute  que  les  occurrences  des  affaires  sont  si 
urgentes  qu'on  ne  doit  accorder  au  sieur  Le  Roy  aucun 
délai  ;  il  requiert  donc  «  la  chose  estre  mise  au  conseil  des 
eschevins  pour  en  ordonner  par  leur  advis.  »  Le  sieur 
Le  Roy  et  le  procureur  se  retirent  alors  et  les  échevins 
avisent  unanimement  et  ordonnent  que  le  sieur  Le  Roy 
sera  tenu  de  prendre  la  charge  «  attendu  les  urgentes 
affaires  qui  se  présentent  à  la  ville,  joinct  que  lad. 
nomination  a  esté  faicte  à  la  requeste  de  la  plus  signe 
[saine?]  partie  des  habitans  »  Le  sieur  Le  Roy  demande 
au  moins  un  répit  jusqu'au  lendemain;  il  veut  «  en  con- 
férer à  la  conservation  de  son  estât.  »  Le  procureur  ré- 
pond de  nouveau  qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé. 
Les  affaires  de  la  ville  s'accumuleraient  en  souffrance,  les 
autres  échevins  nommés  ne  pouvant  manquer  de  profiter 
de  la  circonstance  et  de  la  discussion  pendante  pour 
refuser  aussi  «  comme  de  faict  ont  faict  les  sieurs  Vin- 
cent et  de  Le  Warde.  »  Enfin  «  sur  plusieurs  remons- 
trances  et  requestes  à  luy  faictes  pour  l'utilité  de  la  ville, 
led  Le  Roy,  comme  contrainct,  »  et  à  la  condition  «d'estre 
indempné  »   au  besoin   «  par  lad.   ville,  »  accepte  la 
charge  par  provision  «  et  tant  qu'il  en  sera  aultrement 
ordonné  et  soubs  touttes  protestations.  »  Le  procureur 
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de  la  ville  accepte  toutes  ces  conditions,  et,  de  l'avis  de 
tous  les  échevins  et  des  maieurs  de  bannières ,  oblige 
««  tout  le  bien  et  revenu  de  la  ville  »  à  la  garantie 
réclamée. 

Le  Roy  somme  alors  le  procureur  de  vouloir  faire 
observer  et  garder  à  l'avenir  la  coutume  prétendue 
ancienne  qui  enchaîne  comme  premier  échevin  le  maieur 
sortant  (J).  Le  procureur  répond  «  qu'il  en  fera  son 
debvoir  et  de  le  faire  dire  et  ainsy  ordonner  par  la 
première  assemblée  des  estats.  » 

«  Ce  faict,  après  que  les  cloches  ont  esté  sonnées  pour 
faire  entendre  au  poeuple  la  rénovation  de  la  loy,  led. 
sieur  Le  Roy,  s'estant  présenté  sur  les  plombs,  a  faict  le 
remerciement  au  poeuple  (2);  et,  ce  faict,  a  esté  appelle 
led.  sieur  Maupin  elleu  maieur  et  pour  l'absence  duquel 
a  esté  donné  deffault,  comme  aussy  ont  esté  mandés  et 
appelles  lesd.  sieurs  Vincent,  de  Le  Warde  et  Gourdin, 
lesquels  sont  comparus  et  [ont]  preste  le  serment  en 
[tel]  cas  requis  et  accoustumé.  » 


(1)  Le  lendemain  encore  le  sieur  Le  Roy  déclare  qu'il  «  se  porte 
pour  appelant  »  de  sa  nomination  de  premier  échevin  «  et  de  ce 
qui  s'en  est  suivi.  » 

(2)  Ainsi  toujours  quand  le  maire  et  les  douze  premiers  échevins 
étaient  nommés  et  qu'on  les  avait  été  quérir,  toutes  les  cloches 
étaient  sonnées;  la  porte  de  l'échevinage  s'ouvrait  aux  habitants 
qui  entraient  en  grand  nombre.  Le  maire  sortant  s'adressait 
aussi  parfois  à  la  foule:  «  Led.  sieur  Groul  a  fait  publiquement 
son  remerciement  et  a  fait  prester  le  serment  sur  lesd.  plombs 
and.  sieur  de  Saint-Lot  (son  successeur)  et  lui  a  baillé  les  sceaux, 
lequel  à  l'instant  et  sur  le  même  lieu  a  fait  prester  le  serment  au 

sieur  Waignarl  (le  premier  des  quatre),  et  quant  aux  autres 

etc.  »  —  Re.gistrt  aux  délibérations,  l^i-lSSû. 
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Défaut  est  donné  ensuite  contre  les  argentiers,  qui, 
appelés,  ne  se  sont  pas  présentes. 

Les  absents  prêtent  serment  dans  les  réunions  qui 
suivent. 

Un  jour  ou  deux  après  l'élection  du  maieur  et  des 
douze  premiers  échevins  (ce  n'était  pas  toujours  le  len- 
demain), étaient  nommés  les  eschevins  de  recoeul.  En 
3581,  cette  dernière  élection  n'eut  lieu  que  le  27  août; 
elle  donna  Thomas  du  Chesne,  Nicolas  Duflos,  Pierre 
de  Cailly,  Clément  de  Monchaux,  Jehan  Violette,  Jehan 
Matton,Clément  Lengles,  Simon  Thomas,  François  Duval, 
Jehan  de  Courchelles,  Jehan  Le  Fray,  Claude  Griffon. 

Des  nouveaux  élus  avertis  par  les  sergents,  ceux  qui 
se  présentaient  immédiatement  prêtaient  serment;  on 
donnait  défaut  contre  les  autres. 

Venait  ensuite  le  renouvellement  des  maieurs  de 
bannières.  Pour  la  convocation  des  électeurs  des  corpo- 
rations, les  cloches  étaient  sonnées.  Les  maieurs  de  ban- 
nières s'assemblaient  dans  la  salle  qui  leur  appartenait, 
en  vertu  de  l'ordonnance  des  maire  et  échevins  de  mai 
1310  :  «  Auront  les  Majeurs  de  bannières,  toutes  les  fois 
qu'ils  s'assembleront,  une  salle  libre  pour  parler  en- 
semble; et  est  à  scavoir,  quand  le  Maire  sera  fait  nouveau, 
et  on  devra  faire  les  nouveaux  Majeurs  de  bannières,  les 
Majeurs  de  bannières,  qui  ont  esté  l'année  passée  Majeurs 
de  leurs  bannières,  nommeront  quatre  hommes  pour  estre 
Majeurs  de  leurs  bannières  pour  l'année  présente;  et 
seront  les  quatre  Majeurs  de  leurs  bannières  l'année 
présente,  si  les  maire  et  eschevins  n'y  mettent  empêche- 
ment et  n'ayent  reproches  pour  lesquels  ils  n'y  doivent 
pas  estre.  »  La  réserve  exprimée  dans  ce  style  barbare 
avait  pour   objet   d'écarter  les  indignes;  je  n'ai   pas 
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encore  rencontré  de  cas  où  l'échevinage  ait  exercé  son 
droit  d'exclure. 

En  l'année  1581,  l'élection  des  maieurs  de  bannières 
fut  remise  jusqu'au  retour  du  maieur  Maupin. 

Quand  le  corps  échevinal  se  trouvait  enfin  complété 
par  l'élection  des  échevins  de  recoeul,  on  procédait  dans 
le  conseil  même  à  la  distribution  des  offices,  (on  dirait 
aujourd'hui  des  commissions). 
Voici  quelle  était  la  marche  suivie  en  pareil  cas. 
Les  échevins  nommaient  d'abord  à  haute  voix  deux 
auditeurs  qui  devaient,  au  bureau,  recueillir  les  votes 
donnés  à  voix  basse  pour  les  offices  de  maistres  du 
Val,  des  ouvrages  et  de  la  clesette.  —  Un  seul  échevin 
était  nommé  maître  du  Val,  un  seul  maître  desouvrages; 
deux  pour  la  clesette.  Aussitôt  nommés,  les  nouveaux 
maîtres  prêtaient  le  serment  requis. 

Les  nominations  étaient  ensuite  faites  à  haute  voix 
pour  les  autres  offices;  ainsi: 

Aux  présents,  un  échevin  ; 

Aux  poissons,  deux  ; 

A  l'artillerie,  un; 

Au  pain,  les  quatre  premiers  échevins  de  droit  et  deux 
autres; 

Au  chervois  (ou  à  la  bière),  les  quatre  premiers  éche- 
vins de  droit  et  deux  autres; 

Au  hareng  frais,  deux  ; 

Au  gibier  et  trippes,  deux  ; 

Au  poinçon  des  orfèvres,  un  ; 

Aux  saiettes,  un; 

Aux  pottiers  d'estain,  un; 

Aux  poids  et  mesures,  un  ; 

Aux  selles  et  chevaulx,  un  ; 
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Aux  bonnets  et  chappeaulx,  un; 

Aux  gardes,  un;  quelquefois  deux; 

A  la  boucherie,  messieurs  les  quatre  premiers  échevins 
de  droit  et  deux  autres; 

Aux  comptes,  messieurs  les  quatre  et  deux  autres; 

A  la  marque  aux  harengs,  deux  ; 

Aux  briques  et  thuilles,  un; 

A  la  marque  des  harquebuses,  un. 

Puis  étaient,  sans  ordre  fixe,  instituées  d'autres  com- 
missions pour  contrôler  les  ouvrages  et  les  matériaux, 
etc. 

Alors  «  les  sergeans  à  mace  »  représentaient  «  leur 
mâche  »  et  étaient  admonestés  «  de  eulx  bien  acquiter 
au  faict  et  service  de  leur  estât  »  cou  me  aussi  étaient 
admonestés  les  sergeans  de  la  vingtaine. 

Pareillement,  les  portiers  représentaient  leur  clef  et 
recevaient  semblable  admonestation  «  de  faire  fidelle 
garde  des  clefs  et  eulx  deubment  acquiter  au  laict  de 
leur  estât  »  (1) 


(1)  Lors  du  renouvellement  de  1383-1584,  le  registre  est  plus 
explicite,  les  discours  sont  plus  longs.  Le  nouveau  maire  aimait-il 
à  parler?  le  greffier  était-il  en  humeur  de  développer  son  savoir 
faire  où  les  circonstances  réclamaient-elles  des  leçons  plus  vigou- 
reuses? Nous  ne  savons,  mais  nous  avons  levé  cet  extrait: 

«  Ce  faict,  les  sergeans  à  mace  ont  représenté  leurs  mâches  sur 
le  bureau  en  signe  d'obéissance  et  pour  eulx  purger  des  accusa- 
tions quy  pourroient  estre  faictes  contre  eulx,  lesquelles  leur  ont 
esté  rendues  avec  injonction  de  faire  leur  debvoir  à  ('advenir. 

«  Lesd.  sergeans  de  la  vingtaine  chargés  du  guet  se  sont  aussy 
représentés,  auxquels  a  este  pareillement  enjoint  défaire  le  debvoir 
d'estre  soingneuxen  l'exercice  de  leur  estaige  et  eux  gouverner  en 
toute  (idelilé  en  la  garde  du  mot  qui  leur  sera  donné  et  aux  man- 
demens  qui  leur  seront  faicts  à  peine  de  privation  de  leurs  estats. 


• 
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Toutes  ces  opérations  et  formalités  accomplies ,  le 
gardien  (1)  des  Cordeliers  faisait  la  prédication,  ainsi 
qu'il  était  accoutumé  «  de  tout  temps,  »  et  présentait 
requête  afin  qu'en  considération  des  prédications  que 
faisaient,  par  chacun  dimanche,  les  Cordeliers  en  l'église 
Sainte-Catherine,  il  plut  leur  faire  quelque  aumône.  La 
requête  était  lue  et,  avis  pris  de  l'assemblée,  on  décidait 
qu'il  serait  accordé  aux  religieux  de  Saint  -  François 
soixante  barils  de  bière. 

Toutes  les  fonctions  de  l'échevinage  étaient  rétribuées. 
Les  comptes  annuels  nous  donnent  les  traitements,  qui 
ne  changent  guères  ou  qui  ne  changent  pas,  pendant  la 
période  comprise  entre  l'avènement  de  Henri  111  et  celui 
de  Henri  IV.  Nous  consultons  le  registre  de  1576-4577: 

A  sire  Pierre  Le  Boucher,  licentié  es  loix,  conseiller 
du  roy,  lieutenant  criminel  en  Ponthieu,  maieur  de 
ladicte  ville  l'an  du  présent  compte,  la  somme  de  soixante- 
deux  livres  tournois,  cy lxh1. 

A  Me  Jehan  Gaude,  licentié  es  loix,  siéger,  pour  ses 

«  Les  portiers  de  toutes  les  portes  ont  rapporté  et  mis  les  clefs 
de  leur  porte  sur  le  bureau  pour  respondre  aux  plaintes  que  l'on 
pourroit  faire  contre  eulx,  auxquels  elles  ont  esté  rendues  par 
advis  de  rassemblée,  et  à  eulx  enjoinct  de  faire  bonne  et  tidèle 
garde  à  paine  de  la  vie  et  eulx  gouverner  en  tout  ce  quy  despend 
d'icelluy  [debvoir?]  sans  abuser  ou  faire  entreprinse  sur  ces 
gardes  [les  gens  de  garde  sans  doute]  à  paine  de  privation  de 
leurs  estats. 

«  On  fait  savoir  que  la  loi  ou  rénovation  de  l'eschevinage  de 
lad.  ville  est  entièrement  faite  sellon  qu'il  est,  etc.  Puis  les  dé- 
fenses de  jurer,  de  blasphémer,  etc.  » 

(1)  En  1581.  Mais  un  autre  que  le  gardien  pouvait  prêcher  sans 
doute. 
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gaiges  dudict  estât  Tan  du  présent  compte,  cinquante 
livres,  cy l1. 

A  Me  François  Gaisier,  aussi  licentié  es  loix,  pour 
ses  gaiges  de  procureur  fiscal  de  ladicte  ville,  trente-six 
livres xxxvi1. 

A  Jehan  Delecourt,  substitut  du  procureur.  .     xvi1. 

A  Nicolas  Lebel,  greffier  de  ladicte  ville,  pour  ses 
gaiges x1. 

Audict  Pallette,  argentier,  pour  ses  gaiges  qu'il  a 
receu  par  ses  mains xxn1  xs 

A  M-  Claude  Mangot,  advocat  pensionnaire  de  ladicte 
ville  en  la  court  de  parlement  à  Paris vi1. 

A  René  Auganet,  procureur  en  ladicte  court,  aussy 
pour  sa  pension  (1) vi1. 

A  Me  Oudart  Gomel,  médecin  pensionnaire  de  ladicte 
ville,  au  lieu  de  feu  Me  Estienne  Cuignet,  la  somme 
de  douze  livres,  par  moictié,  pour  l'an  du  présent 
compte xii1. 

A  Artus  Formentin,  conducteur  des  orloges  ....  passé 
sur  les  octroys,  néant  à  ce  compte 

A  Jacques  Le  Cat ,  sergeant  de  l'argenterie  et  des 
présents,  pour  ung  an  de  ses  gaiges vi1. 

Audict  Le  Cat,  sergeant  à  mace,  pour  ses  gaiges  dudict 
office vil. 

A  Jehan  Auger,  aussy  sergeant  à  mace.  .  .  .    vil. 

A  Anthoine  du  Marcq vi1. 

A  Jacques  Dulot vi1. 

(1)  La  ville  pensionnait  toujours  à  Paris  des  gens  de  loi  pour 
la  conseiller  et  la  servir:  «  A  Guillaume  Vienne,  messager  de 
Paris,  la  somme  d'un  escu  pour  porter  à  monsieur  Auganet,  afin 
de  se  porter  contre,  etc.  »  —  Reg.  aux  cornptes,  1581-1582. 
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A  Jehan  Dubois vi1. 

A  Jehan  de  Honneau vi1. 

A  Pierre  Dufour,  aussy  sergeant  à  mace  .  .  .     vi1. 

Aux  huict  sergeants  de  la  vingtaine,  etc Cet 

article  étant  peu  clair  sur  les  comptes  de  4576-1577,  je 
le  prends  sur  le  compte  de  l'année  1577-1578: 

«  Les  huict  sergeants  de  la  vingtaine  ont  de  gaiges 
chacun  six  livres,  qui  montent  à  xlviii  livres,  laquelle 
somme  a  esté  passée  au  compte  des  octroys  pour  Jehan 
Henry,  etc.  (suivent  les  noms  des  sergeants).  .     néant.» 

A  Claude  Le  Cat,  clercq  du  guet,  douze  livres  qui  ont 
esté  passés  sur  les  octrois,  partant néant. 

A  Jehan ,  portier  de  la  porte  du  Bois;  Anthoine 

portier  de  la  porte  Sainct-Gilles;  Nicolas , 

portier  de  la  porte  Marcadé,  chacun  six  livres  ;  Jehan 

,  portier  de  la    porte  Docquet,   neuf  livres;  et 

Nicolas ,  portier  de  la  Portelette,  sept  livres;  le 

tout  montant  à  trente-quatre  livres.  Ladicte  somme  est 
passée  esdict  compte  d'octroy,  partant    ....    néant. 

A  Adrien  Darras,  Adrien  Mallet  et  Anthoine  Henry, 
canonniers,  trente  livres  (1),  qui  ont  esté  passés  sur  le 
compte  d'octroy néant. 

A  messieurs  les  gens  et  officiers  du  roy  en  icelle  ville, 
ung  escu  que  l'on  a  accoustumé  leur  bailler  chacun  an 
le  jour  sainct  Barthélémy,  lorsque  l'on  procède  à  nouvelle 
ellection  du  maieur. 

A  Anthoine  Darquel,  Baudechon  Mauppin,  Jacques 

de ,  Jehan  . . . . ,  esgards  du  mestier  de  tisserans 

de  draps vu1  ims. 

A  Philippe  de  Bordeaux,  saigneur  des  pestiférés,  et 

(i)  Le  compte  de  l'année  suivante  dit:  ont  chacun  dix  livres. 
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Jehanne  Queunue,  sa  mère,  pour  ses  saignées  dudict 
estât  de  cest  an xxim1. 

A  Didier  Henry,  exécutteur  de  la  haulte  justice,  pour 
ses  gaiges  de  l'an  dudict  compte  (1).  .  .  .    xviiiiiii8. 

L'argentier  de  la  ville  recevait,  en  outre,  une  cinquan- 
taine de  livres,  après  la  reddition  de  ses  comptes. 

Messieurs  les  auditeurs  des  comptes  recevaient  des 
sommes  variables,  selon  leurs  vacations  ou  les  besognes 
faites  par  eux. 

On  donnait  des  robes  «  aux  officiers  et  aux  conseillers 
de  la  ville.  » 

Ces  robbes  étaient  deues  «  chacun  an.  » 

A  Me  Jehan  Gaude,  siéger,  François  Caisier,  procureur 
fiscal,  Jehan  Dellecourt,  son  substitut,  et  Nicolas  Lebel, 
greffier,  chacun  six  aulnes  de  drap  au  pris  de  soixante 
sols  tournois  l'aulne  ,  avecq  chacun  ung  quartier  de 
velours  (2)  tel  qu'il  plaist  ordonner  à  messieurs  au  pris 
de  soixante  sols  le  quartier  pour  mettre  sur  l'une  des 
manches  de  leurs  robbes;  ausdicts  sergeants  à  mace,  en 
nombre  de  sept,  chacun  six  aulnes  de  draps  de  coulleurs 
au  pris  de  cinquante  sols  l'aulne,  suivant  la  dellibération 
de  l  augmentation  du  vingt-quatriesme  jour  d'octobre 
mil  cinq  cens  soixante-seize;  ausdicts  sergeants  de  la 
vingtaine,  en  nombre  de  huict,  suivant  ladicte  dellibé- 
ration, chacun  quatre  aulnes  de  drap  de  coulleurs  au 
pris  de  quarante  sols  l'aulne;  aux  cinq  portiers,  à  chacun 

(1)  L'exécuteur  des  hautes-œuvres  e'tait,  en  1585-1586,  Anthoine 
Bazille  ;  il  recevait  alors  pour  ses  gages  ordinaires  cinq  écus  deux 
livres  quatre  sols.  A  ce  faible  traitement  s'en  ajoutait  sans  doute 
un  autre  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

(2)  Dans  les  comptes  de  l'année  suivante,  on  lit  de  velours 
violet. 
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quatre  aulnes  de  drap  au  pris  de  trente  sols  l'aulne  ;  à 
Pierre  Goiret  (ou  Qoiret),  maistre  charpentier  ordinaire, 
Jacques  Bourgeois,  maistre  maçon,  et  Jean  Darras, 
maistre  serrurier,  à  chacun  six  aulnes  de  drap  de  coul- 
leurs  au  pris  de  quarante  sols  l'aulne  ;  aux  trois  maistres 
canonniers,  chacun  quatre  aulnes  de  drap  au  pris  de 
trente  sols  l'aulne;  à  Nicolas  Gambier,  maistre  paveur, 
et  Nicolas  Roussel,  guetteur  au  clocher  du  grand  esche- 
vinage  (4),  chacun  quatre  aulnes  de  drap  audict  pris;  à 
Jehan  Apaoul ,  messager  ordinaire  de  Paris ,  pareil 
nombre  au  pris  de  quarante  sols  l'aulne  ;  et  à  Jehan 
Fossette,  trompette  ordinaire,  six  livres  tournois  pour 
Iuy  aider  à  avoir  un  manteau  ou  robbe;  touttes  lesdictes 
parties  revenant  enssemble  à  la  somme  de  trois  cens 
soixante-trois  livres  tournois.  En  appert  par  mandement 
et  quittance  du  marchant  qui  a  livré  lesdicts  draps, 

signé  Belle,  cy iirum1.  — 

1576-1577  (2). 
En  dehors  des  réunions  pour  le  renouvellement  de  la  lot, 


(1)  Le  27  novembre  1587,  le  procureur  de  la  ville  remonstre 
qu'il  est  expédient  de  prouvoir  d'un  homme  pour  sonner  la  cloche 
et  faire  le  guet  au  clocher  de,  cest  eschevinage,  au  lieu  de  deff'unct 
Nicollas  Roussel  naguères  décédé.  On  choisit,  à  la  place  du  défunt, 
Jehan  de  Bailloeul  qui  fait  service  à  la  ville  depuis  cinq  ans.— 
Reg.  aux  délibérations,  1587-1588. 

(2)  Mention  est  faite,  en  1586-1587,  d'un  «  clocqueman  juré  de 
la  ville  pour  recommander  les  deffuncts  et  trespassés  la  nuit.  »  Ce 
clocqueman  (ou  sonneur)  réclamait  alors  une  augmentation  de 
gage,  «  attendu  la  cherté  du  temps.  »  —  Délibération  du  X  octobre 
1586. 

Je  trouve,  en  1590-1591,  le  paiement  d'un  écu  —  était-ce  pour 

quelque  circonstance  particulière?  —  à   Jehan ,  commis  à 

recommander  les  trespassés.  —  Reg.  aux  comptes. 
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trois  sortes  d'assemblées  étaient,  selon  les  circonstances, 
convoquées  à  léchevinage  : 

Les  assemblées  des  états; 

Les  assemblées  générales; 

Les  assemblées  du  maieur  et  des  échevins. 
Les  assemblées  des  états  se  faisaient  «<  au  son  des 
cloches;  »  elles  se  tenaient  «  par-devant  le  lieutenant 
général  en  la  comté  et  sénéchaussée  de  Ponthieu  et  le 
maieur,  »  mais  la  préséance  et,  autant  qu'on  peut  le  voir, 
la  direction  des  débats  appartenait  au  premier;  elles 
étaient  composées  de  délégués  du  clergé  (deux  chanoines 
de  Saint-Vulfran  et  deux  religieux  de  Saint  Pierre  dans 
les  délibérations  que  nous  consultons  actuellement)  ;  des 
gens  du  roy  ou  conseillers  du  présidial,  des  anciens 
maieurs,  des  échevins,  du  siéger,  du  procureur  fiscal, 
des  maieurs  de  bannières;  (on  voit,  en  outre,  dans 
l'assemblée  du  22  janvier  1587,  le  syndic  et  quatre  com- 
missaires du  bureau  des  pauvres ,  mais  il  s'agissait 
justement  de  chercher  les  moyens  de  remédier  à  la 
grande  misère  de  l'année). 

Les  «  deux  cloches  »  appelaient  aux  assemblées  géné- 
rales (1),  qui  se  composaient  du  maieur,  des  échevins  et 
des  maieurs  de  bannières  ;  quand  les  circonstances 
étaient  graves,  on  convoquait  particulièrement  à  ces 
assemblées  les  anciens  maieurs  (2).  Les  deux  collèges  ne 

(1)  On  les  appelait  les  cloches  des  deux  colle'ges. 

(2)  A  esté  dellibéré  que  pour  gratiflier  messieurs  les  anciens 
maieurs  des  vaccations  et  assistances  qu'ils  font  ordinairement 
aux  assemblées  particulières  pour  les  affaires  de  la  ville  que  aux 
quatres  festes  solempnelles  de  l'an  scavoir  Noël,  Pasques,  Pente- 
coustes  et  Toussainct  leur  sera  onnoré  par  ung  sergeant  à  chacun 
un  pot  de  vin.  —  Reg.  aux  délibérations,  22  décembre  1587. 
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pouvaient  être  convoqués  que  sur  l'avis  du  collège  des 
échevins.  —  Voir,  comme  preuves,  les  discussions  du  22 
août  J58S,  année  1587-1688.  Pour  les  préséances  lors  des 
assemblées  à  deux  cloches,  voir  les  délibérations  du  28 
juin  1588  (  1).  Les  avis  étaient  parfois  discutés  et  formulés 
d'avance  dans  des  réunions  préparatoires  tenues  par  les 
maieurs  de  bannières,  par  les  gens  du  roy,  par  les  juges 
et  consuls,  etc.  Les  différents  corps  avaient  alors  la  plus 
absolue  liberté  de  réunion.  Voyez  les  délibérations  du  22 
juin  158>s.  —  Sur  l'aspect  démocratique  de  quelques-unes 
des  réunions  nombreuses  à  l'échevinage,  voyez  l'assem- 
blée du  17  mars  1588.  Sur  l'importance  et  sur  la  fierté 
de  la  magistrature  communale,  voyez  l'assemblée  du  12 
avril  1588  (2). 

Les  assemblées  ordinaires,  convoquées  par  une  seule 
cloche,  se  composaient  du  maieur  et  des  échevins  Ces 
derniers  n'étaient  pas  toujours,  paraît-il,  de  l'empresse- 
ment le  plus  louable  (3). 

Aux  délibérations  de  l'échevinage  assistait  quelquefois 
le  gouverneur  de  la  ville,  soit  probablement  sur  les 
invitations  de  l'échevinage  même,  soit  lorsqu'il  avait 

(1)  Pour  le  pas  aux  processions,  voyez  les  difficultés  qui 
paraissent  s'élever,  en  décembre  1587,  entre  le  maieur  et  le 
président  du  présidial. 

(2)  L'échevinage  parle  de  mander  par  devant  lui  le  procureur 
du  roy  et  le  lieutenant  criminel,  pour  les  sommer  de  nommer 
l'instigateur  de  quelques  commencements  d'information  ou  de 
poursuites  contre  les  habitants. 

(3)  Le  18  juin  158?,  le  procureur  de  la  ville  est  obligé  de  re- 
montrer que  MM   les  échevins  sont  bien  peu  exacts  aux  réunions, 

et  l'assemblée  décide  que  dorénavant  une  amende  de  dix  sols 

f 

jappera  ceux  qui  ne  se  rendront  pas  exactement  à  l'échevinage 

au  son  de  la  cloche.  —  Reg.  aux  délibérations,  «581-1582. 
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quelque  communication  à  faire  aux  maieur  et  échevins. 

Le  son  de  la  cloche  était,  à  bien  dire,  le  seul  mode  de 
convocation.  Quand  les  assemblées  sont  annoncées  pour 
telle  heure  dans  un  procès-verbal,  on  les  voit,  dans  un 
autre,  prendre  séance  une  heure  ou  deux  plus  tard. 

Tous  les  ans,  le  28  juin,  le  maieur  réunissait  les 
échevins  et  leur  faisait  le  même  petit  discours;  il  leur 
remontrait  que,  «  suivant  l'antienne  coustume,  l'on  a 
accoustumé,  à  pareil  jour  que  cejourd'huy,  nommer  ung 
de  messieurs  les  échevins  pour  prevost  de  la  franche 
feste  de  Saint-Pierre  quy  commence  cejourd'huy  midy 
et  tine  demain  midy  soleil  couchant  (sic)  »  L'assemblée 
nommait  alors  un  des  échevins  à  l'éphémère  dignité, 
«  pour  conserver  lad.  antienne  coustume    » 

Tous  les  ans  aussi,  le  22  juillet,  depuis  rétablissement 
du  bureau  des  pauvres,  on  renouvelait,  en  assemblée  des 
états ,  les  commissaires  de  ce  bureau  Le  lieutenant 
général  qui  dirige  la  délibération  expose  assez  invaria- 
blement, su  ivant  la  rédaction  des  greffiers  de  l'échevinage, 
«  que,  à  pareil  jour  que  celui-ci  (1),  on  a  coustume  de 
nommer  et  eslire,  par  pluralité  de  voix,  de  nouveaux 
commissaires  au  bureau  des  paouvres,  pour  l'année 
commenchant  le  premier  jour  d'aoust  et  finant  au  dernier 
jour  de  juillet.  » 

Les  affaires  du  bureau  des  pauvres  sont  d'ailleurs 
souvent  traitées  avec  développement  dans  les  délibéra- 
tions de  la  ville,  et  il  serait  facile  de  relever  dans  les 
registres  la  plupart  des  faits  qui  intéressent  l'histoire  de 
cet  établissement  (2). 

(1)  J'ai  trouvé  parfois,  cependant,  le  21  juillet. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  la  séance  du  2o  août   1586  où  il  est 
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DE  QUELQUES  FONDATIONS  ET  DE  QUELQUES  USAGES 
DANS  LA  VILLE 

Une  fondation,  de  quelque  vingt  ans  seulement  posté- 
rieure à  la  création  du  bureau  des  pauvres,  est  celle 
du  collège.  L'époque  dans  laquelle  cette  histoire  nous 
transporte  était  un  temps  de  grande  culture  littéraire. 
Jusques  dans  Abbeville  même,  nous  pouvons  reconnaître 
les  influences  bien  sensibles  de  la  Renaissance-  Les  muses 
grecques,  latines,  françaises,  avaient  des  oreillers  sous 
les  toits  de  notre  vieille  bourgeoisie;  on  verra  comme 
elles  s'éveillèrent  toutes  et  rivalisèrent  pour  payer  à 
Henri  IV  une  bienvenue  savante  et  gracieuse.  L'enseigne- 
ment était  donné,  depuis  une  date  incertaine  pour  nous, 
dans  la  maison  des  Grandes -Écoles,  mais  un  sentiment 
plus  vif  d'intérêt  pour  les  études  classiques  porta  l'éche- 
vinage  à  fonder  lui-même  un  collège,  en  fournissant  un 
lieu  propre  à  l'installation  des  maîtres  et  des  élèves  et 
en  allouant  une  somme  annuelle  au  premier  régent  (1). 

question  de  difficultés  entre  le  bureau  et  quelques  particuliers  à 
propos  d'une  donation  testamentaire,  etc. 

(i)  Dans  la  délibération  du  XXNII  décembre  1583,  il  est  ques- 
tion du  bien  public  qui  devrait  résulter  de  rétablissement  d'un 
collège  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  tant  de  cette  ville  que 
d'ailleurs.  Il  serait  Itesoin  pour  cela  d'un  lieu  commode  ;  aucun 
ne  conviendrait  mieux  que  la  maison  appelée  l'hospital  Jehan  le 
Scellier.  On  voit  qu'il  n'y  a  encore  à  cette  date  qu'un  projet. — 
Reg.  aux  délibérations,  1583-1586. 

Il  est  question,  dans  la  délibération  du  dernier  jour  de  mai 
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Tous  les  ans,  la  veille  de  la  Toussaint,  l'échevinage 
donnait  «  quelque  aulmone  en  drap  et  toiles  aux  pauvres 
relligieux.  »  Aux  distributions  de  cette  aumône  partici- 
paient l'Hôtel-Dicu ,  les  «  religions  »  mendiantes,  les 
pauvres  de  la  Maison  du  Val  (les  lépreux).  Les  procès- 
verbaux  déclarent  que  ces  charités  ne  porteront  point 
préjudice  à  Paumosne  qui.  de  tout  temps,  soulloit  estre 
publicquement  faicte  à  tous  les  autres  pauvres  de  la 
ville.  »  —  Délibération  du  XXVIII  octobre  1586. 


1586,  du  collège  «  de  nouveau  érigé  en  ceste  ville»  et  d'une  maison 
«  proche  et  contiguë  ledit  collège  »  occupée  par  des  locataires  qui 
céderaient  volontiers  leur  bail  pour  l'accommodation  du  collège 
jusqu'à  ce  que  la  ville  pût  faire  achat  de  la  maison  même.  —  Reg. 
aux  délibérations,  1585-1586. 
Dans  la  séance  de  l'échevinage  du  23  juin  1586,  on  lit: 
«  Sur  la  requeste  du  procureur  de  la  ville  avons  fait  venir  et 
appeller  par  devant  nous  les  maistres,  hastonniers  et  confrères  de 
la  confrairie  de  monsieur  Saint-Quentin  establie  en  l'église  du 
Saint-Sépuhhre  contre  lesquels  iceluy  procureur  a  conclud  à  ce 
qu'ils  aient  à  quitter  et  remettre  en  nos  mains  la  maison,  lieu  et 
teneur  (ou  tenement)  appelle  l'hospiiai  de  Saint-Quentin  près  le 
pont  Grenet  pour  y  mettre  et  faire  habituer  les  paouvres  tilles 
repenties  mises  hors  puis  naguères  de  le  hospital  Jehan  Le  Scellier 
pour  l'establissement  d'un  collégesuivant  plusieurs  délibérations.  » 
Les  bastonniers  et  confrères  répondent  que  «  led   terrain  a  esté 

donné  dès  l'an  mil  cinq  cens (un  blanc  dans  le  registre) 

par  un  nommé  Quentin?  Le  Sueur  au  proufht  d'icelle  confrairie 
pour  y  recepvoir  et  coucher  tous  paouvres  pellerins  voyageurs 
au  nom  dud.  sainct  (Quentin?)  sous  quelques  conditions 
parmi  lesquelles  des  obits.  J'abrège  maintenant  beaucoup.  Les 
confrères  «  ne  voulant  contredire  à  une  sy  bonne  œuvre  que  de 
recepvoir  et  donner  lieu  et  demeuranche  aux  paouvres  filles 
repenties  mises  hors  des  anciennes  demeures  pour  l'establissement 
du  collège  »  consentent  entin  à  céder  la  plus  grande  partie  de 
l'hospital  de  Saint-Quentin  «  pour  y  donner  lieu  et  demeure  aux 
paouvres  tilles  repenties»  à  quelques  conditions;  ainsi  ils  seréser- 
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Les  Cordeliers  recevaient  habituellement  25  aulnes 
de  drap  blanchet. 

I/Hôtel-Dieu,  pour  faire  draps  aux  mallades.,  de  40  à  50 
aulnes  de  toille. 

Les  sœurs  Saint  François,  25  aulnes  de  drap  blanchet. 

Les  sœurs  de  Cbauny,  1  aulne  de  drap,  2  aulnes  de 
toille,  quelquefois  un  peu  plus 

Les  sœurs  Dominiques,  x  aulnes  de  drap. 

Les  Repenties,  6  aulnes  de  drap  et  4  aulnes  de  toille. 

vent  le  dortoir  «  où  ont  nccoustumé  gitter  les  paouvres  pèlerins 
pour  lesquels  recepvoir  ils  pourront  commettre,  un  homme  suffi- 
sant et  de  bonne  vie  ;  ils  seront  déchargés  des  obits,  etc.  » 

L'échevinage  ordonne  alors  que  les  religieuses  repenties  seront 
transportées  aud.  hospital  suivant  les  conditions  acceptées.  Les 
confrères  commettront  un  homme  de  bonne  et  prude  v:e  pour 
recevoir  les  pèlerins  qui  coucheront  dans  le  dortoir  réservé, 
«  sans  néantmoins  que  led.  homme  demeure  aud.  hospital.  »  — 
R?g.  aux  délibérations,  1585-1586. 

Dans  l'assemblée  du  9  juillet  1586,  il  est  décidé  «  que  achept 
sera  faict  au  nom  de  la  ville  d'une  maison  sise  et  contiguë  le 
collège,  adlin  de  l'agrandir  et  eslargir.  »  —  Reg.  aux  délibérations, 
1585-1586. 

Dans  l'assemblée  du  7  août  1586,  on  délibère  de  présenter  re- 
queste  au  roi  alin  d'obtenir  un  certain  nombre  de  chênes  pour 
construire  le  collège.  —  Reg.  aux  délibérations,  1585-1586.  —  Des 
chênes  du  domaine  du  comté  furent  accordés:  ils  vinrent  proba- 
blement de  Cantâtre  ou  de  Crécy. 

Le  21  janvier  1587,  «  a  esté  par  mesme  ad  vis  trouvé  bon  et 
délibéré  de  taxer  à  ung  régent,  pour  tenir  la  première  place  au 
collège  de  ceste  ville,  homme  bien  expérimenté  en  la  congnoissance 
de  la  langue  latine  et  grecque,  y  comprins  sa  ponssion,  la  somme 
de  cent  escus  à  prendre  sur  les  deniers  d'octrois  et  à  ceste  lin 
obtenir  lettres  d'autorisation.  »  —  Registre  aux  d'Ub.,  1586-1587. 

Enfin  on  lit,  au  23  janvier  (•  587),  dans  le  registre  de  l'année 
1586-1587:  «  Et  pour  le  regard  d'un  régent  pour  tenir  la  première 
place  du  collège  de  ceste  ville,  au  lieu  de  feu  M"  Pierre  Le  Porcq, 
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Le  chapelain  de  lad  maison,  4  aulnes  de  drap. 

Tout  lépreux  recevait  aussi  particulièrement  sa  part 
de  l'aumône. 

Marie  de  Lavergne,  lépreuse,  recevait,  en  1584,  '2  aulnes 
de  drap  et  7  aulnes  de  toille. 

Le  chasse  baudet  de  la  Maladrerie  recevait  \  aulne  de 
drap  et  1  aulne  de  toille. 

Les  Minimes,  vi  aulnes  de  drap.  —  Reg.  aux  délibéra- 
tions, 1584-1585  et  autres  (1). 

etc.  »  (Le  reste  regarde  la  pension  à  payer  à  ce  successeur  dont  le 
nom  n'est  pas  dit  ou  n'est  pas  encore  connu.  La  phrase  est  assez 
difficile  à  lire  Je  crois  qu'on  surseoit  à  fixer  la  pension  à  cause  de 
la  misère  de  la  ville?). 

Enfin  l'argentier  de  1590-1 59ï  inscrit  une  somme  de  deux  cent 
trente-trois  écus  vingt  sois,  prix  de  la  maison  «  où  se  soulloient 
tenir  les  grandes  escolles pour  estre  employé  en  l'augmen- 
tation du  collège  de  lad  ville,  etc.  »  —  Reg.  aux  comptes,  1590- 
1591 .  —  Note  renvoyée  à  la  Topographie  historique  d'Abbeville. 

Et  le  même  argentier  inscrit  encore: 

«  A  M*  Jehan  .Macquet,  principal  du  collège,  la  somme  de  soi- 
xante-six escus  deux  tiers  pour  gaiges  et  nourriture  des  régens 
dudict  collège,  pour  demie  année  eschéant  au  jour  de  Pasques 
dudict  an  Ve  1111"  XI,  cy lxvii"c  h1. 

«  Audict  Macquet  pareille  somme  de  soixante-six  escus  deux 
tiers  pour  aultre  demie  année  desd.  gaiges  et  penssions  eschéans 
le  dernier  jour  de  septembre  Ve  1111"  XI,  cy.  .  .  .  Lxvr*c  H1.  » 
—  Reg.  aux  comptes,  1590-159!. 

Nous  retrouverons  ce  principal  Macquet  parmi  ceux  qui  fêtèrent 
par  des  mesures  et  par  des  rimes,  Henri  IV,  vainqueur  de 
l'Hydre. 

(1)  Nous  voyons,  dans  une  délibération  du  24  janvier  1582,  que 
l'aumône  aux  religieux  mendiants  avait  été  différée  jusqu'alors  à 
cause  de  l'absence  du  maieur. 

«  Sur  la  requeste  des  relligieux  de  l'ordre  des  mandiants  de  ceste 
ville  et  mallades  lépreux,  affin  que  l'aumosne  accoustumée  leur 
soit  distribuée  pour  subvenir  à  leurs  nécessités,  ce  quy  a  esté 
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Le  jour  du  mardi -gras,  il  y  avait  fête  dans  la  ville 
pour  les  gens  de  tous  les  ordres.  On  se  rendait  au  vieux 
bois  où  les  bourgeois  des  siècles  précédents  allaient 
écouter  les  ballades  (1);  les  ménestrels  ne  chantaient 
plus,  mais  les  habitants  étaient  restés  fidèles  aux  jeux 
virils  (2). 

toujours  différé  jusques  à  présent  pour  l'absence  de  monsieur  le 
maieur,  a  esté  dellibéré  que  lad.  aumosne  sera  faicte,  etc. 

Premièrement,  a  esté  aumosné  : 

Aux  relligieux  Cordel  iers,  xxv  aulnes  blanchet. 

Aux  sœurs  Grises,  xxv  aulnes  blanchet. 

Aux  sœurs  de  Thérouanne,  x  aulnes  blanchet. 

Aux  sœurs  de  Chauny,  vi  aulnes  toille,  drap  i  aulne. 

Aux  Repenties,  vi  aulnes  drap,  toille  mi  aulnes. 

A  l'Hostel  -  Dieu  ,  pour  les  mallades  et  paouvres  y  estans  , 
ries  draps,  xlviii  aulnes  toille. 

Aux  Minismes,  vi  aulnes  drap. 

Aux  chapelains  du  Val,  mi  aulnes  drap. 

A  Ma  rie  de  S ?  lépreuse,  n  aulnes  de  drap,  toille  h  aulnes. 

A  Charles  du  Ruissel,  chapelain  des  Repenties,  mi  aulnes  toille. 

Aux  chasse-baudet  et  servante  des  lépreux,  i  aulne  drap, 
toille  i  aulne. 

Nombre  de  drap,  lxxvi  aulnes. 
—        de  toille,  lxvii  aulnes. 

(Registre  aux  délibérations,  1581-1582). 

Dès  l'année  suivante,  la  date  ordinaire  est  reprise.  Le  dernier 
jour  d'octobre,  le  maieur  remontre  que,  à  pareil  jour  que  aujour- 
d'hui, on  a  accoustumé  distribuer  draps  aux  rclligions.  —  Reg. 
aux  délibérations,  1582-1583. 

(1)  «  De  Jacques  de  Vincheueuil  par  achat  au  lieu  de  Claude 
Le  Cat,  pour  trente-deux  verges  de  terre,  tenant  à  la  fosse  où  Ion 
jit  les  balades  le  jour  des  caresmiaux,  d'un  bout  a  Jacques  Bon- 

nard,  icy x'  nu  .  » 

—  Reg.  aux  comptes  de  1578-1579. 

(2)  Je  relève,  d'année  en  année,  quelques  notes  sur  ces  jeux, 
ces  montres,  ces  fêtes  du  mardi-gras  : 
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Parmi  les  devoirs  annuels  que  les  droits,  les  privilèges 
de  la  ville,  la  liberté  et,  par  conséquent,  la  responsabilité 
municipale,  imposaient  à  l'échevinage,  éla'ientldvisilation 
des  remparts  et  la  recherche  des  habitants  pour  l'établisse- 
ment de  la  garde. 

Ces  deux  vacations  des  officiers  de  la  ville  avaient  lieu 

1576.  —  «  Audict  argentier  de  ce  compte  la  somme  de  quarante- 
six  livres  quatorze  sols  pour  les  frais  et  mises  du  banquet  et  col- 
lation qu'il  auroit  fait  le  jour  de  mardy  gras,  ainsy  qu'il  est 
accoustumé, après  la  monstre  faicte  en  armes  parles  cinquanteniers, 
à  laquelle  collation  se  trouva  ledit  sieur  de  Rubeinpré,  messieurs 
les  gens  du  roy,  antiens  maieurs  et  aultres.  .  .  .  xlvi1  xiiii3.  » 
—  Rcg.  aux  comptes,  1575-1576. 

1578.—  «  Piiyé  à  Nicolas  Macquet ,  marchand  de  vin,  pour 
vin  par  luy  livré  pour  faire  gouster  messieurs  les  gens  du  roy, 
antiins  maieurs  et  autres,  après  la  monstre  faicle  en  armes  par 
les  cinquanteniers  le  jour  du  mardy  gras,  et  pour  avoir  faict 
gouster  lesd.  cinquanteniers,  la  somme  de  cinquaute  livres  tour- 
nois ;   et  auroit  aussy   payé   aux   bareurs  (joueurs    de   barre), 

(I),  escrimeurs  et  aullres,  au  lieu  de  vin  que  Ion  a  de 

cousturne  leur  bailler  chacun  an  à  pareil  jour,  huict  livres  quinze 
sols.  Les  deux  sommes  montant  ensemble  a  la  somme  de  i.vm 
livres  XV  sols.  »  —  Ibid.  1577-1578. 

1579.—  Retrait  par  ses  mains  ledict  Noël  (c'était  l'argentier  de 
cette  année)  la  somme  de  trente-six  livres  tournois,  suivant  l'or- 
donnance à  luy  à  ceste  tin  adressée  le  septicsme  jour  de.  mar9 
M.  Ve  LXXIX,  cy  rendue  pour  le  vin  bu,  le  jour  de  caresme 
prenant,  à  la  collation  faicte  au  logis  de  monsieur  le  maieur,  après 
avoir  fait  faire  montre  au  bois,  aux  capitaines,  sellon  qu'il  est 
accoustumé  de  tout  temps,  ensemble  pour  avoir  faict  goûter  du 

vin (Le  reste  manque  dans  le  registre  de  celte  année).— 

Ibid.  1578-1579. 

1580.—  «  A  Nicolas  Caron,  marchant  de  vin,  la  somme  de  dix 
escus  quarante  sols  à  luy  deue  et  ordonnée  pour  avoir  livré  le  vin 
donné  aux  cinquanteniers  de  ceste  ville  le  jour  des  cendres  len- 

(1)  Un  mot  que  je  ne  peux  lire. 
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à  peu  près  à  la  même  date,  peu  de  temps,  je  pense,  après 
le  renouvellement  de  la  loi 

A  la  Visitation  des  remparts  assistaient,  d'ailleurs, 
habituellement  le  gouverneur  ou  son  lieutenant,  quel- 
quefois l'un  et  l'autre. 

Pour  la  Visitation  des  remparts,  comme  pour  la  re- 

demain  des  caresmiaux  de  Tan  de  ce  compte,  et  aux  bareurs, 
pareurs,  bouchiers,  broultiers,  escrimeurs  et  aultres,  qu'il  auroit 
este'  advisé  leur  donner  au  lieu  de  la  collation  et  du  vin  que  Ton 
a  de  tout  temps  accoustumé  donner  au  logis  de  monsieur  le  maieur 
au  retour  de  la  montre  qui  se  faict  chacun  an  ledict  jour  des 
caresmiaux  par  lesdicts  cinquanteniers  et  aultres  habitants  avec 
leurs  armes,  cy x"c  nl.  » 

—  Ibid.  1579-1580. 

1586.  —  A  Marielle  Lheureuse,  veuve  de  feu  Pierre  Veque  (ou 
Leque),  la  somme  de  vingt-six  escus  deux  tiers  à  elle  deue  et 
ordonnée  pour  la  collation  et  festin  faict  le  jour  de  caresme 
prenant,  après  la  monstre  des  habitans  cinquanteniers  et  de  la 
jeunesse  estans  en  armfs,  où  auroient  assisté  monsieur  le  lieutenant 
général,  messieurs  les  antiens  maieurs,  gens  du  roy,  conseillers 
et  officiers  de  la  ville  et  les  cappitaines  et  membres  desdictes  com- 
pagnies   (Mandement  du  2  mars  1586).  .  .  .     xxvi"c  h1. 

Aux  trois  compagnies  des  cinquanteniers  de  ceste  ville  la  somme 
de  six  escus,  qui  est  à  chacune  compagnie  deux  escus,  à  eulx 
taxés  pour  et  en  considération  de  lad.  monstre,  cy.  .  .     viPSC. 

A  la  compagnie  de  la  jeunesse  pour  pareille  considération,  la 
somme  de  quatre  escus,  cy mrc. 

—  Ibid.  1585-1586. 

Même  année.—  «  Aux  tisserans  et  pareurs  et  aux  bouchers  à 
chacun  six  quennes  de  vin  pour  avoir  barré  (joué  aux  barres)  le 
jour  de  caresme  prenant  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  tout  temps^ 
de  la  valleur  de  deux  escus,  et  aux  joueurs  d'escrime  vingt  sols, 
cy irhC  XX*.  » 

—  Ibid.  1585-1586. 

1587.  —  Le  jour  de  carême  prenant  celte  année,  on  fit  faire  un 
parc  avec  des  estocqs  dans  le  bois  pour  y  faire  jouer  les  barres. 
On  paya  un  écu  au  charpentier  qui  lit  ce  parc. 
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cherche  des  habitants,  le  budget  communal  subvenait  à 
de  larges  collations  Les  cuisiniers,  les  pâtissiers,  les 
marchands  de  vin  trouvaient  bon  profit  dans  les  soins 
donnés  à  la  sûreté  de  la  ville  :  aussi  les  registres  aux 
comptes,  mieux  que  les  procès  verbaux  des  assemblées, 
nous  font  suivre  ces  inspections  des  murs  et  forteresses 

La  compagnie  de  la  jeunesse  reçut  quatre  écus  après  la  montre. 

Les  maîtres  du  jeu  d'armes  de  la  ville  trente-six  sols. 

Les  maîtres  bouchers  deux  écus  vingt-quatre  sols  pour  huit 
quennes  de  vin  qu'on  leur  donna  pour  avoir  été  aussi  à  ladite 
montre  et  avoir  joué  aux  barres  contre  les  parcurs. 

Les  maîtres  parcurs  reçurent  la  même  somme  pour  la  même 
cause.—  Ibid.  1586-1587. 

1587.— Cette  année,  monsieur  de  Hucqueville ,  gouverneur, 
messieurs  les  gens  du  roy,  les  anciens  mayeurs,  les  échevins,  les 
ofliciers  de  la  ville  assistent,  comme  de  coutume,  à  la  collation 
chez  le  maieur  le  jour  de  carême  prenant,  au  retour  de  la  montre 
des  compagnies.  La  somme  payée  à  cette  occasion  au  cuisinier  fut 

de  cinquante  et  ung  écus li0,c. 

—  Ibid.  1580-1587. 

1588.  — À  Jehan  ,  marchant  bourgeois  demeurant  en 

lad.  ville,  et  Meon  Ternisien,  cuisinier,  la  somme  de  cinquante- 
quatre  escus  quarante-huict  sols  à  eulx  deube  et  à  quoy  s'est 
trouvée  monter  la  despence  faicte  à  la  collation  du  jour  du  mardy 
gras,  après  la  monstre  en  armes  des  compagnies  des  ciuquanle- 
niers  et  de  la  jeumsse  de  la  viile,  y  comprius  le  vin  donné  et 
présenté  ausdiclrs  compagnies  en  passant  par-devant  la  porte 
dudict  sieur  maieur;  à  laquelle  collation  se  seroit  trouvé  ledict 
sieur  de  HucquevilJe,  gouverneur,  assisté  de  plusieurs  gentils 
hommes,  messieurs  les  gens  du  roy,  antiens  maieurs,  eschevins, 
oltkiers  de  la  ville  et  cappitaines  desdictes  compagnies,  assavoir 

aud ,  pour  le  vin,  la  somme  de  trente-sept  escus  dix- 

huict  sols,  et  aud.  Ternisien,  pour  pain,  viande,  fïuicts  et  aultres 
choses,  la  somme  de  dix-sept  écus  trente  sols,  ensemble  uni'" 

XLVIIl". 

On  donna  quatre  écus  quarante-huit  sols  aux  bouchers  et  aux 
pareurs  pour  les  barres  et  les  luttes. —  Ibid.  1587-1588. 
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de  la  ville,  ces  inventaires  de  munitions,  ces  recensements 
des  bourgeois  arrivés  à  l'âge  de  porteries  armes  (1). 
Nous  devons  dire  un  mot,  maintenant,  des  maladies 

1588.  —  A Duquesmont,  maistre  du  jeu  d'armes,  pour 

pareille  cause,  xvm  sols. 

Aux  cappitaiues  et  compagnons  de  la  jeunesse,  mi  escus. 

Aux  trois  compagnies  des  cinquantenicrs,  vi  escus.  —  Ibid. 
1587-1588. 

1590.  —  La  de'pense  du  jour  de  carême  prenant  où  s'est  trouvé 
monsieur  le  gouverneur,  messieurs  les  gens  du  roy,  etc.,  monte 
pour  la  collation  à  xxm  écus  vingt  sols.  —  Ibid.  1589-1590. 

1591.  —  Pour  la  dépense  de  carême  prenant,  après  la  montre  en 
armes,  23  écus  14  sols xxine*c  xiin*. 

Aux  pareurs  et  aux  bouchers,  pour  la  lutte  et  les  barres,  3  écus 
20  sols  par  moitié.  —  Ibid.  1 590-1 591. 

La  calamité  du  temps  est  visible  dans  un  paiement  pour  le 
mardi-gras  de  1593  : 

«  A  esté  payé  aux  maistres  bouchers,  pareurs  et  broutteurs,  la 
somme  de  trois  escus  ung  tiers  pour  estre  présents  pour  lucter 
et  barer  le  jour  de  mardy  gras  ainsy  qu'il  est  accoustumé  de  tout 
temps,  ce  quy  auroitesté  différé  à  raison  de  la  calamité  du  temps, 
ainsy  qu'il  appert  par  deux  requestes  présentées  par  lesd.  bouchers 
et  pareurs  et  ordonnancées  sur  icelles  le  troisiesme  jour  de  mars 

audict  an  (1593),  cy me,c  il.  » 

—  Ibid.  1592-  1593. 

(I)  A  mesure,  peut-on  remarquer  dans  les  comptes,  que  la  sur- 
veillance augmente  sur  les  murs  par  suite  de  l'inquiétude  des 
temps,  la  dépense  monte  chez  les  cuisiniers  et  chez  les  marchands 
de  vin.  On  pourrait  vérifier  à  peu  près,  d'année  en  année,  en 
donnant  les  événements  pour  commentaires  aux  chiffres. 

Les  quelques  extraits  suivants  qui  me  fournissent  cette  obser- 
vation ont  été  faits  cependant  sans  préoccupation  des  périodes  de 
troubles  ou  de  paix. 

1576-1577.  — A  esté  pareillement  payé  pour  aultre  despence 
faicte  après  Visitation  des  murailles  et  inventaire  des  munitions 
estans  es  forteresses  de  la  ville  où  estoit  monseigneur  de  Ru- 
bempré  ,  son  lieutenant,  lesd.  maieur  et  eschevins,    ofliciers, 
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contagieuses  qui  désolaient  assez  fréquemment  la  ville, 
du  service  médical  entretenu  par  Péchevinage ,  des 
mesures  prises  pour  la  salubrité  publique. 

maistres  des  ouvrages  et  canoniers  de  lad.  ville,  la  somme  de  dix- 
neuf  livres  quatre  sols,  comme  il  est  appert  par  délibération  et 
mandement  du  dixiesme  jour  d'octobre  mil  Ve  soixante-quinze, 
cy xix1  nn\ 

1577-1578. —  A  esté  payé  pour  aultre  despence  faicte  après  la 
Visitation  des  murailles  et  inventaire  des  munitions  et  artillerie 
où  ont  assisté  le  lieutenant  de  mons'  le  gouverneur,  messieurs  les 
quatre  premiers  escbevins,  officiers,  canoniers,  ouvriers  et  aultres, 
la  somme  de  vingt-neuf  livres  dix-huit  sols  à  Nicole  Macquet, 
marchand  de  vin,  et  à  Mariette  Lheureuse,  paticière.  Mandement 
du  VIII'  jour  de  janvier  M  Ve  LXXVIII,  cy.  .  .  .  xxix1  xvm'. 

En  1579-1580,  lors  de  la  «Visitation  des  murailles,  ramparts  et 
aultres  lieux  de  la  forteresse  et  inventaires  des  munitions  de 
guerre  de  lad.  ville,  Mariette  Lheureuse,  cuisinière,  reçoit  pour 
sa  part  quatre  écus  et  demi,  et  Anthoine  Herny  «  pour  vin  »  deux 
écus  six  sols.  » 

1586-1587.  —  A  Nicolas  Rohault,  marchant  de  vin,  et  aud. 
Gouchon,  cuisinier,  la  somme  de  huict  escus  trente  et  ung  sols, 
à  Rohault  pour  vin  deux  escus  un  quart,  à  Gouchon  cinq  escus 
36  sols,  le  tout  employé  en  la  despence  faicte  le  jour  de  la  Visita- 
tion généralle  des  ramparts  et  forteresses  de  la  ville  et  inventaire 
des  munitions  de  guerre,  ordonnance  du  14*  jour  d'octobre 
(1586; .    vm"0  xxxi". 

En  1587-1588,  les  dépenses  lors  de  la  Visitation  et  inventaire 
des  munitions  «  estans  aux  tours  et  corps-de-garde  sur  les  ram- 
parts où  se  trouvèrent  M.  de  Hucqueville,  gouverneur,  messieurs 
les  eschevins,  maistres  des  ouvrages,  ouvriers,  canonniers,  offi- 
ciers et  aultres,  »  monta  chez  le  cuisinier  et  chez  le  marchand  de 
vin  à  neuf  écus  45  sols. 

En  1591-1592,  dix  écus  sont  dépensés  en  vin  et  en  viande  pour 
la  même  inspection. 

La  progression  est  plus  remarquable  encore  peut-être  dans  la 
dépense  faite  à  l'occasion  de  la  recherche  des  habitants.  Là,  les 
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La  lèpre  et  la  peste  tenaient  en  éveil  des  préoccupa- 
tions traditionnelles.  De  la  lèpre  un  nom  seul  restait 
pour  ainsi  dire,  bien  qu'un  petit  nombre  de  cas  rares  se 

bourgeois  se  trouvaient  simplement  entre  eux  et  n'en  buvaient 
que  plus  joyeusement. 

1577-1578. —  A  Andrieu  Boullenger,  cuisinier,  et  Claude  Lecat, 
clcrcq  du  guet,  la  somme  de  treize  livres  six  sols  pour  la  despence 
faicte  durant  quatre  jours  faisant  la  reveue  et  la  recherche  des 
habitans  pour  l'estahlissement  de  la  garde,  mandement  du  XXXe 
jour  de  décembre  1577 xm1  vi*. 

1579-1580. — A  esté  payé  à  Andrieu  Boullenger,  cuisinier,  Jehan 
de  Courchelles  et  André  Thomas,  marchands  de  vin,  la  somme 
de  cinq  escus  vingt-six  sols  pour  la  despence  faicte  durant  quatre 
jours  que  Ton  auroit  vacqué  à  faire  la  recherche  et  relevé  des 
habitans  pour  establir  la  garde  sellon  qu'il  est  accoustumé  et 
porté  par  mandement  du  treiziesme  jour  de  février  mil  cinq  cens 
quatre-vingts \'*c  xxvi*. 

1581-1582. —  A  Mariette  Lheureuse  ,  vefve  de  feu  Pierre  le 
Gue  [?]  cuisinier,  la  somme  de  treize  escus  cinquante  sols  pour 
viande  par  elle  fournie  pour  les  despenses  faictes  lors  de  la  re- 
cherche des  habitants  pour  le  règlement  de  la  garde,  etc. 

1586-1587.— A  Jacques  Briet,  marchant  de  vin,  et  Anthoine 
de  Forcheville  ,  cuisinier,  la  somme  de  unze  escus  à  eulx 
deuhe  et  ordonnée  le  vingt-quatriesme  dudict  mois  d'octobre 
pour  vin  et  viande  par  eulx  livrés  et  despence  faicte  par  ceulx 
qui  auroient  esté  commis  à  faire  cette  année  la  recherche  et  des- 
cription de  tous  les  habitans  de  lad.  ville  pour  establir  la  garde 
à  quoy  faire  ils  auroient  vacqué  quatre  jours  entiers,  cy.  .  xi"c. 

En  1587-1588,  les  dépenses  chez  les  cuisiniers  et  marchands  de 
vin  pendant  cette  recherche  des  habitants  ne  montèrent  qu'à  sept 
écus. 

En  1589-1590,  la  dépense  de  manger  et  boire  pour  la  recherche 
des  habitans  remonte  à  douze  escus  treize  sols  six  deniers.  La 
recherche  avait  duré  quatre  jours xn"c  xm'  vr\ 

1590-1591.  —  Dépenses  pendant  la  recherche  des  habitants 
treize  escus  cinquante-cinq  sols  pour  vin  et  viande.  .  xin"c  lvs. 

En  1571-1592,  les  dépenses  faites  à  la  même  occasion  en  vin  et 
viande  ne  montent  qu'à  six  escus  quarante  sols.   .  .  vi"c  xi.'. 


manifestassent  encore  ,  -  nous  avons  relevé  plus  haut 
quelques  dépenses  pour  la  maladrerie  du  Val,--  mais  la 
peste  faisait  parfois  des  apparitions  cruelles  et  de  longs 
séjours.  L'effroi  qu'elle  inspirait  était  trop  justifié  par 
toutes  les  preuves  de  la  persistance  et  de  l'intensité  du 
mal 5  ces  preuves  remplissent  nos  registres  municipaux. 

Pour  la  lèpre,  Péchevinage  faisait  soigneusement  faire 
l'examen  des  cas  dénoncés  : 

«  A  Pierre  Godart  et  Marin  Leviel,  chirurgiens,  pour 
avoir  visité  Agatte  Martine,  suspectée  de  la  lèpre,  la 
somme  de  vingt  sols  »  —  Reg.  aux  comptes  de  1576-1577. 

Pour  la  peste,  la  ville  pensionnait  des  chirurgiens,  — 
quelquefois  même  des  femmes,  —  qu'elle  chargeait  de 
saigner  les  malades,  et  prenait  quelques  autres  précau 
tions,  tant  pour  le  lieu  où  les  pestiférés  devaient  être 
saignés  que  pour  les  ensevelissements. 

«  A  Philippe  de  Bordeaux,  saigneur  des  pestiférés,  et 
à  sa  mère,  pour  les  gaiges  dudit  estât  du  présent  an, 
xxiiii  livres.  »  —Argentiers,  ]o76-1577. 

Le  registre  de  157cS-1579  nous  donne: 

«  A  Jehannetton  Queunue,  commise  à  saigner  les 
pestiférés,  la  somme  de  deux  escus  à  elle  taxée  et  or- 
donnée par  délibération  estant  en  la  fin  de  sa  requeste 
du  XXIIII  jour  d'aoust,  pour  ses  gaiges  de  six  semaines 
après  la  maladie  de  peste  cessée,  sellon  qu'il  appert  par 
lad.  requeste,  dellibération  et  quittance,  cy.  .  .     vi1.  » 

Un  peu  plus  loin,  une  somme  de  six  sols  est  payée  à 
Jacques  Sarrazin,  portier  de  la  porte  du  Bois,  pour  avoir 
nettoyé  le  corps-de-garde  où  avait  couché  un  soldat 
atteint  de  la  peste.  —  Reg.  aux  comptes,  1578-1579. 

«  A  Marie  Martine,  la  somme  de  quatre  livres  pour  le 
louage  de  sa  maison  que  auroit  occupée  la  saignerie  des 
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pestiférés  durant  qu'elle  fut  infectée  du  temps  du  présent 
compte mi1.  » 

—  Ibid.  \  578-1579. 

«  A de  Vienne,  dix  sols  pour  avoir  faict  deifx 

fosses  pour  enterrer  deux  enffants  déceddés  de  peste  au 
nouvel  atre  (1) xs.  » 

«  A  Guillaume  G et  Jehan (2),  pour  avoir 

enterré  les  deux  enffans,  quarante  sols xl8.  » 

—  Ibid.  1581-15^2. 

Et  la  même  année  encore  : 

«  A  ...  .  Roche  [?],  vinaigrier,  la  somme  de  quarante 
sols  pour  uneburrette(buirette?carje  n'ose  lire  brouette 
d'après  la  physionomie  calligraphique  du  mot)  de  luy 
achettée  pour  porter  les  pestiférés  en  terre,  cy.  .     xls   » 

—  Ibid.  1581-1582. 

«  A  Jehan  Dubos,  linger,  pour  ung  suaire  par  luy 
vendu  pour  ung  pestiféré xvi8  »» 

—  Ibid.  1581-1582. 

«  A  Jehan  Watier  et  Floury  Hoir  [?],  la  somme  de 
quarante-cinq  sols  pour  avoir  inhumé  le  corps  de  Pierre 
de  Saveuses  [?],  déceddé  de  peste  comme  appert  par 
mandement  du  XIIIe  jour  de  juing  audict  an  (1582), 
cy xlv8.  »» 

Un  autre  pestiféré  est  enterré  pour  dix  sols.        xs. 

Deux  corps  suspects  sont  enterrés  pour  un  escu  cinq 

sols Iesc  v8. 

D'autres  sommes  sont  données  au  fossoyeur  qui  a  fait 
les  fosses  pour  lesdicts  corps.  —  Toujours  1581-1582. 

(i)  C'est  le  nom  du  cimetière. 
(2)  Je  ne  peux  lire  les  noms. 
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Enfin  en  1591 -1592,  deux  médecins  se  partagent  un  écu 
de  la  ville  pour  avoir  visité  «  les  corps  que  l'on  préten- 
doit  estre  déceddés  de  la  maladie  contagieuse   » 


VI 


LA   MILICE   BOURGEOISE 

Le  petit  chapitre  précédent  qui  a  traité  des  montres 
faites  par  les  cinquanteniers,  de  la  surveillance  des  murs, 
des  précautions  prises  pour  la  sûreté  de  la  ville,  des 
rôles  dressés  pour  les  gardes,  nous  amène  naturellement 
à  la  milice  bourgeoise  et  à  son  organisation  en  com- 
pagnies diverses. 

La  ville  étant  divisée  en  quatre  quartiers,  savoir  : 
du  Bois,  Marcadé,  Docquet,  Sainct-Gilles,  à  cette 
division  même  répondait  celle  des  compagnies  ordinaires 
de  la  milice  abbevilloise.  Les  années  que  nous  parcou- 
rons ne  nous  offrant  rien  de  particulier  sur  ces  compa- 
gnies, nous  nous  contenterons  de  saisir,  à  la  date  même  où 
nous  nous  transportons, quelques  réclamations, quelques 
usages,  quelques  privilèges  des  trois  compagnies  des 
cinquanteniers  et  de  la  compagnie  dite  de  la  jeunesse. 
Nous  joindrons  à  ces  remarques  un  petit  nombre  de  notes 
prises  sur  les  canonniers. 

Les  trois  compagnies  des  cinquanteniers  avaient  elles- 
mêmes  des  noms  distincts,  l'une  étant  dite  des  archers, 
l'autre  des  arbalestriers  et  la  troisième  des  arquebusiers. 

Une  sentence  qui  intervint  au  milieu  de  la  période 
qui  nous  occupe  détermina  les  devoirs,  les  obligations 
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des  cinquanteniers  et  les  faveurs,  les  exemptions,  les 
privilèges  qui  les  récompensaient  (1)  : 

«  Le  roy  en  son  conseil  ayant  faict  veoir  les  requestes 
présentées  à  sa  majesté  et  monsieur  le  duc  de  Nivernois 
son  lieutenant-général  représentant  sa  personne  es  pais 
de  Picardie,  Boullenois  et  Arthois  par  les  cappitaines, 
lieutenans  et  compaignons  arbalestriers ,  archers  et 
harquebusiers  vulgairement  appelles  chinquanteniers  de 
la  ville  d'Abbeville  et  les  lettres  des  feux  roys  François 
premier  du  XXIIIe  jour  de  juing  M  Ve  dix-sept  et  deu- 
xiesme  mars  M  Ve  XLV  contenans  leurs  privilèges  con- 
firmés par  les  roys  Henry,  François  deuxiesme  et  Charles 
nœufviesme  avec  les  vériftications  de  la  chambre  des 
comptes,  trésoriers  généraulx  de  France  et  du  seneschal 
de  Ponthieu,  coppies  collationnées  à  l'original  des  pri- 
vilèges de  ceulx  des    villes    d'Amyens  et  de  Rouen  , 

(2)  remonstrances  et  déclarations  des  maieur 

et  eschevins  de  lad.  ville  d'Abbeville,  arrest  de  la  cour 
des  aydes  du  XXVIe  febvrier  M  Ve  LVI  et  coppie  des 
requestes  présentées  à  monsr  le  duc  de  Rets  mareschal 
de  France  avec  son  ordonnance  et  d'aultres  requestes 
présentées  à  sa  majesté,  advis  de  mond.  sr  le  duc  de 
Nivernois,  après  que  les  maieur  et  eschevins  et  cinquan- 
tiniers  ont  estes  ouis,  le  rapport  du  commissaire  à  ce 
depputé  ouy,  et  tout  veu  et  considéré,  Le  Roy  en  son 
conseil  déclare  n'y  avoir  lieu  d'octroyer  ausd  cinquan- 
teniers l'exemption  par  eulx  requise  tant  du  logis  que 
fourniture  nécessaire  aux  gens  de  guerre  qui  sont  ou 

(1)  Cette  sentence  est  transcrite  dans  le  registre  aux  délibéra- 
tions à  la  suite  de  la  séance  échevinale  du  2  juillet  1587. 

(2)  La  lacune  que,  je  laisse  regarde  les  arquebusiers  de  Rouen. 


-  56  — 

seront  en  garnison  en  lad.  ville  d'Abbeville  et  néant- 
moings,  conformément  audict  advis,  attendu  les  charges 
que  les  cinquantiniers  supportent,  enjoinct  sad.  majesté 
au  gouverneur  de  lad.  ville  de  faire  soulager  lesd.  cin- 
quantiniers selon  le  nombre  des  gens  de  guerre  et  co- 
modité  de  lad.  ville  le  plus  qu'il  luy  sera  possible;  et 
quant  à  l'exemption  des  quatriesme  et  vingtiesme  , 
ordonne  sad.  majesté  que,  conformément  à  leurs  privi- 
lèges et  aud.  advis,  lesd.  cinquantiniers  seront  exempts 
de  tous  droicts  d'aydes  pour  quatre  tonneaux  de  vin 
pour  les  quatre  festes  et  assemblées  qui  se  font  par 

chacun  an  en du  vin  qu'ils  vendront  soit  en  gros 

ou  en  détail,  pourveu  qu'il  soit  de  leurcreu-,  contribueront 
lesd.  cinquantiniers  aux  tailles,  taillons  créés  solde  (je 
lis  ainsi  du  moins  sur  le  registre)  de  cinquante  mil 
hommes,  empruncts  et  munitions  comme  les  aultres 
habitans  de  lad.  ville  ; 

ordonne  aussy  sad.  majesté  que  sy 

les  compaignons  desd.  cinquantiniers  commettent  aul- 
cunes  iaultes  en  leurs  charges,  la  congnoissance  en  ap- 
partiendra aux  majeur  et  eschevins  de  lad.  ville,  ainsy 
que  de  tout  temps  il  est  accoustumé;  jouyront  lesd.  cin- 
quantiniers de  l'exemption  du  guet  et  garde  des  portes 
ainsy  qu'ils  ont  accoustumé,  excepté  en  cas  de  péril 
éminent,  lequel  péril  éminent,  conformément  aud.  advis, 
sera  jugé  par  le  gouverneur  ;  enjoinct  néantmoings  sad. 
majesté  ausd.  maieur  et  eschevins  que  lorsque  led.  péril 
éminent  aura  esté  déclaré,  les  habitans,  selon  la  néces- 
sité, renforceront  leur  garde  ou  d'une  moitié  ou  d'un  tiers 
ou  d'un  quart,  selon  que  par  led.  gouverneur  sera  jugé 
estre  nécessaire,  sans  charger  lesd    cinquantiniers  et 
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habitans  de  ceste  peine  que  aud.  cas  de  nécessité.  Et  où 
lesd.  cinquantiniersou  habitans  penseront  avoir  occasion 
de  se  plaindre  d'estre  surchargés  au  faict  de  lad.  garde, 
ordonne  sad.  majesté  qu'ils  se  retireront  par  devers  le 
gouverneur  du  pais  et  lieutenant  général  de  sad.  majesté 
pour  en  ordonner  ainsy  qu'il  -verra  estre  à  faire;  et 
quant  à  l'ouverture  de  la  barrière  et  à  ce  que  lesd.  cin- 
quantiniers  pensent  n'estre  tenus  obéir  qu'aux  chefs  de 
leurs  compaignies  soit  cappitaine,  lieutenant,  enseigne, 
corporal  ou  sergent,  sad.  majesté  ordonne  que  celuy  qui 
commandera  à  lad.  porte  de  la  part  desd  maieur  et 
eschevins  depputera  ung  homme  exprès  pour  ouvrir  et 
fermer  lad.  barrière  sans  que  lesd.  cinquantiniers  y 
soient  abstraints  et  tiendront  lesd.  cinquantiniers  es 
environ  d'icelle  ung  corps-de-garde  seullement,  composé 
du  nombre  de  six  pour  le  moins  auquel  corps-de-garde 
ils  recevront  le  commandement  de  leur  cappitaine  , 
lieutenant,  enseigne,  corporal,  sergent  ou  aultre  com- 
mandant en  leur  lieu  et  celluy  aussy  qui  leur  comman- 
dera le  prendra  et  recevra  (le  commandement)  desd. 
maieur  et  eschevins  et  de  celluy  qui  commandera  de  par 
eulx  à  lad.  porte,  fors  en  ce  qui  concernera  leur  discipline; 
ordonne  sad.  majesté  que,  s'il  y  a  alarme  en  la  ville  qui 
requière  closture  des  portes,  lesd.  cinquantiniers  seront 
tenus  se  retirer  dedans  avecq  les  aultres  habitans  pour 
lever  le  pont  lorsqu'il  sera  ordonné  par  celluy  qui  com- 
mandera à  lad.  porte  et  enjoinct  ausd.  cinquantiniers  de 
porter  honneur  et  révérence  et  rendre  obéissance  ausd. 
maieur  et  eschevins,  les  conserver  en  leurs  privilèges  et 
se  tenir  tous  unis  au  service  de  sad  majesté  Advenant 
vaccation  par  mort  de  la  place  de  l'ung  desd.  cinquanti- 
niers, y  sera  pourveu  comme  de  tous  temps  il  est  accous- 
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tumé.  Sad.  majesté  voeult  et  entend  que  lesd.  cinquan 
tiniers  preignent  le  mot  du  guet  et  se  reiglent  en  la 
garde  de  la  nuict  aussy  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé;  et 
quant  au  droict  d'exemption  d'une  meyne  de  sel  pour 
chacun  des  chefs  et  d'un  minot  pour  chacun  desd  cin- 
quantiniers,  sad  majesté  a  réservé,  lorsqu'il  sera  procédé 
au  renouvellement  des  baux  à  ferme  des  greniers,  d'y 
pourvoir  ainsy  qu'elle  verra  estre  à  faire  par  raison. 
Faict  aud.  conseil  d'Estat  à  Paris  le  VIIIe  jour  de  juing 
l'an  mil  Ve  quatre-vingts-sept,  contresigné  Brulart.  » 

La  délibération  de  la  ville  suit  en  conséquence  de 
cette  ordonnance  extraite,  est-il  dit,  des  registres  du 
conseil  d'État. 

La  compagnie  des  archers  nommait  elle-même  ses 
officiers,  le  20  janvier  de  chaque  année,  par-devant  le 
maieur  : 

«  Du  lundy  XXe  jour  de  janvier  1586,  par  devant  J. 
Le  lioy,  maieur,  présens  messieurs  Waignart,  Garbon- 

nier.  Moienneville,  Wautricque,  Briet, ,  Thomas, 

cinquanteniers,  G.  Le  Devin,  siéger,  Beauvarlet,  pro- 
cureur de  la  ville 

«  S'est  présenté  Nicolas  de  Dompierre,  maistre  de  la 
chinequantine  des  archers  et  mis  la  (1)  couronne  de  lad. 
compaignie,  remonstrant  que  par  chacun  an  à  pareil 
jour  que  ce  jourd'huy  on  a  de  coustume  procédé  à  la 

nomination  d'un  aultre  maistre  et  deux  prevosts » 

Sur  quoy,  ouï  le  procureur  de  la  ville,  les  opérations 
commencent  par  l'examen  de  la  couronne.  Elle  contient 
«  sept  florons  »  auxquels  sont  attachées  différentes 
images  d'argent. 

(1)  Et  a  déposé  ou  représenté  devant  l'assemblée,  la  couronne, 
etc. 
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Premièrement,  un  saint  Charlemaigne  en  bosse,  y  aiant 
ung  eschusson  aux  armes  du  roy  couronné  à  l'emperialle 
avecq  l'ordre. 

Une  ovalle  de  saint  Pierre. 

Une  ovalle  de  saint  Nicolas. 

Une  autre  ovalle  de  saint  Thomas. 

Une  autre  de  saint  André. 

Une  ovalle  où  il  y  a  ung  arche  de  Noé. 

Une  de  saint  Anthoine. 

Une  de  saint  Jehan  l'évangéliste. 

Ung  saint  Jehan  en  bosse. 

Ung  saint  Sébastien  en  bosse. 

Une  ovalle  de  saint  Marc 

Une  ovalle  de  saint  Pierre. 

Une  aultre  de  saint  Jehan-Baptiste. 

Une  ovalle  de  saint en  derny  bosse. 

Ung  saint  Claude  en  demy  bosse. 

Ung  saint  Nicolas. 

Ung  saint  Claude. 

Une  autre  ovalle  de  l'imaige  de  saint  Jehan -Baptiste. 

Ung  saint  André 

Ung  saint  Mathias  en  bosse. 

On  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  maistre  et  de 
trois  prévôts.  Le  dépouillement  du  scrutin  est  l'ait  sur  le 
registre  même  et  le  nombre  de  voix  obtenues  par  les 
concurrents  est  indiqué  par  de  petits  traits  verticaux. 
Le  maître  nommé  d'abord  prend  «  la  charge  et  estât  de 
maistre  et  capitaine,  prête  le  serment  accoustumé,  et  on 
lui  délivre  la  couronne.  Suit  en  la  même  forme  l'élection 
des  deux  prevosts.  Le  résultat  est  enfin  consigné  sur  le 
registre  :  «  Partant  demeurent  par  pluralité  de  voix,  sca- 
voir:  pour  maistre,  Nicolas  Danzel,et,  pour  deux  prevosts, 
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AndréThomas  et  Jehan  LeTellier.  Sur  la  requeste  du  pro- 
cureur de  la  ville  deffault  a  esté  accordé  contre  led.  Danzel 
cappitaine  »  qui  sera  invité  à  «  prendre  la  charge.  » 
Thomas  et  Le  Tellier  prêtent  le  serment  ;  «  cependant 
retiendra  led.  de  Dompierre  lad.  couronne  dud.  estât 
de  cappitaine »  —  Reg.  aux  dêlib.,  1585-1586. —  (1). 

Les  arbalestriers  nommaient  annuellement  leurs  chefs 
de  la  même  façon  par  devant  le  maire  à  une  date  que  je 
ne  peux  préciser  encore,  suivant  les  registres  que  j'ai 
consultés.  Ainsi,  je  trouve  les  élections  à  la  fin  de  mars, 
au  milieu  d'avril  et  à  la  fin  de  mai.  Je  remarque  aussi 
qu'une  au  moins  de  ces  élections  est  faite  au  petit 
Échevinage. 

En  cette  compagnie,  on  élisait  un  maître  et  trois 

(1)  L'extrait  ci-après  servira  de  contrôle  et  de  vérification  : 

«  Du  mardy  XXe  jour  de  janvier  1587,  au  grand  eschevinage, 
par  devant  maistre  Claude  Rohault,  sieur  d'Espagne,  rnaieur, 
présens  messieurs  Briet,  Cocquerel,  Roiel,  Bouteiller,  Loingte, 
Lempereur,  G.  Le  Devin  siéger,  Beauvarlet  procureur. 

«  Nicolas  Danzel,  maistre  et  cappitaine  de  la  compaignie  des 
archers,  s'est  présenté  en  lad.  chambre  et  mis  la  couronne  de 
lad.  compaignie  sur  le  bureau,  remonstrant  que  par  chacun  an  à 
pareil  jour  que  ce  jourd'hny  on  a  de  coustume  procédé  à  la  no- 
mination d'ung  autre  maistre  et  deux  pn  vosts  de  lad.  compaignie 
pour  l'année  présente  finant  M  VC1IUXX  VIII,  sur  quoy,  oi  le 
procureur  de  la  ville,  a  esté  procédé  à  la  nomination  ainsy  qu'il 
s'enssuit  après  que  lad    couronne  a  esté  inventoriée. 

«  Le  tour  de  la  couronne  d'argent,  etc.  (V.  l'année  1585-Î586). 
Le  dépouillement  du  scrutin  de  la  même  façon  que  l'année  piè- 
ce lente.  «  Partant  par  pluralité  de  voix  demeurent  scavoir:  pour 
maistre,  led.  François  Lefebure;  pour  prevosts.  Nicolas  du  Bois  et 
Bertrand  Gaignerel.  Auquel  Lefebure  avons  faict  faire  le  serment 
au  cas  requis  comme  aussy  auxd.  du  Bois  et  Gaignerel.  »  —  Reg. 
aux  délib.  1586-1587. 
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prevosts.  L'élection  que  nous  allons  prendre  en  ex- 
emple fui  faite  pour  l'année  «  commenchant  à  ce jour- 
d'huy  XII''  jour  d'apvril  mil  Ve  1111"  111  et  finissant  à 
pareil  jour  de  Pan  prochain,  par  devant  (noms  illisibles). 

Premièrement  inventaire  de  la  couronne. 

Le  tour  de  ladicte  couronne  contient  sept  florons  de 
flors  où  sont  attachées  : 

Une  ymaige  de  Nostre-Dame  en  bosse. 

Une  targe  de  saint  Guille. 

Une  targe  du  nom  de  Jhésus. 

Ung  saint  Berthelemy  en  bosse. 

Ung  saint  Jehan-Baptiste  en  une  petite  targe  en  bosse. 

Ung  saint  Jehan-Baptiste  en  bosse. 

Une  targe  de  saint  Bobert. 

Ung  saint  Jacques  en  bosse. 

Une  targe  de  saint  Charles. 

Une  adoration  de  trois  Bois  en  targe. 

Ung  saint  Àndrieu  en  bosse. 

Une  targe  de  saint  Anthoine. 

Une  targe  de  saint  Elloy. 

Ung  saint  Jehan-Baptiste  en  targe 

Ung  baptesme  de  Nostre-Seigneur  en  targe. 

Ung  saint  Anthoine  en  bosse 

Ung  saint  Jacques  en  targe. 

Ung  saint  Jehan  l'évangéliste  en  targe. 

Ung  saint  Lois  en  bosse. 

Une  Nostre-Dame  de  la  Conception  en  targe. 

Une  targe  de  saint  Simon  enlevé 

Ung  saint  François. 

Une  ovalle  de  saint  Charlemaigne. 

Une  ovalle  de  saint  Nicolas  enlevé  en  bosse. 

Et  une  targe  de  saint  Hugues  enlevé. 
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Ensuite,  on  procédait  à  l'élection  et  les  registres  aux 
délibérations  portent  encore  les  marques  des  voix  ob- 
tenues pendant  le  dépouillement  pour  les  nominations. — 
Reg.  aux  délibérations,  !582-t5H3. —  (I). 

Les  arquebusiers  nommaient  leurs  chefs  à  la  fin  de 
mai.  L'exemple  que  nous  choisissons  d'abord  nous  trans- 
porte au  petit  Échevinage,  un  autre  nous  transportera 
au  grand  : 

«  Du  XXVIIe  jour  de  may  1582,  au  petit  eschevinage 
respondant  sur  le  marché,  par  devant  noble  homme 
Jehan  de  3Jauppin,  sieur  de  Bellencourt,  maieur,  présens 
messieurs  de  Le  Warde  et  Dellecourt. 

(i)  Pour  vérification  et  contrôle: 

«  Du  XVIIe  jour  d'apvril  1582  au  petit  eschevinage 

«  Election  faicte  d'un  maistre  et  de  trois  prevosts  en  la  com- 
paignie  des  cinquanteniers  arbalestriers  pour  Tannée  VC1III"1I 
finant  VCIIM"III  au  mardi  d'après  Pâques  dud.  an  Ve  MI"  III. 

«  Inventaire  de  la  couronne  du  jardin  de  lad.  compaignie 
représentée  par  Jehan  Lebel  sortant  cejourd'huy  de  la  charge  de 
maistre.  »  —  Reg.  aux  délib.  1">81-I582. 

L'élection  du  maître  et  des  prevosts  se  fait,  en  1585,  le  23  avril. 
L'article  commence  ainsi  : 

«  Charles  d'Ionval,  maistre  de  la  compaignie  des  arbalestriers 
de  ceste  ville,  a  représenté  la  couronne  de  lad.  compaignie  affin 
que  suivant  la  coustume  il  soit  procédé  à  nouvelle  ellection  d'un 
maistre  de  lad.  compaignie  pour  l'année comminchant  ce- 
jourd'huy finant  à  pareil  jour  et  de  trois  prevosts,  laquelle  cou- 
ronne a  esté  inventoriée  comme  il  enssuit  : 

«  Le  tour  de  lad.  couronne  contient  sept  florons  de  fleurs  où 
sont  attachées,  etc.  »  (Mêmes  indications  qu'en  1583.— Seulement 
vers  la  fin  on  a  écrit,  puis  effacé,  puis  remis,  une  targe  de  saint 
Simon  en  bosse). 

Le  Saint-Charlemagne  (ùc  cette  fois)  est  indiqué  en  demi-bosse. 

A  la  fin  tout-à-fait  le  nom  que  je  n'ai  pu  lire  en  1583  est  (je 
crois)  une  large  de  saint  Jacques  en  bosse.  —  Reg.  aux  d'iib. 
J58«-1585. 


—  63  — 

«•  S'est  présenté  François  Waignart,  maistre  de  la  com- 
paignie  des  cincquanteniers  harquebusiers  de  ceste  ville, 
assisté  de  tous  les  cincquantiniers  de  lad.  compaignie  ou 
de  la  plus  saine  partie,  lequel  a  requis  estre  procédé  à 
l'ellection  d'un  maistre  de  lad.  compaignie  et  d'un 
lieutenant  pour  ung  an  qui  commencera  ce  jourd'huy  et 
finira  à  pareil  jour.  »  Les  cinquanteniers  ayant  alors  re- 
présenté leur  couronne,  lemaieuren  fait  faire  inventaire 
en  leur  présence,  «  ainsy  qu'il  est  cy  après  déclaré  : 

Une  couronne  d'argent  avecq  dix  florons  à  laquelle 
sont  attachées  les  ymaiges  d'argent  qui  enssuivent: 

Une  saincte  Barbe  en  bosse. 

Le  IX9  jour  d'apvril  1586,  François  de  Huppy,  maistre  de  la 
compaignie  des  cinquanîainiers  harbalestriers  de  ceste  ville,  a 
représenté  la  couronne  de  lad.  compaignie  aflin  que  suivant  la 
coustume  il  soit  procédé  à  nouvelle  ellection  d'un  maistre  de  lad. 
compaignie  pour  l'année  prochaine  commenceant  cejourd'huy  et 
finant  à  pareil  jour  VCIIU"  VII  et  de  trois  prevosts,  laquelle  cou- 
ronne a  esté  inventoriée  comme  il  enssuit. 

Le  tour  de  lad.  couronne  contient  sept  fierons  de  fleurs  où 
sont  attachées,  etc. 

En  cette  année,  on  a  rangé  d'abord  tous  les  objets  en  bosse, 
puis  ceux  en  targe;  ainsi  :  En  bosse,  l'image  de  Notre-Dame,  saint 
Guille,  saint  Berthelen  y,  le  saint  Nicolas,  le  saint  Simon,  le  saint 
Jacques,  le  saint  Andrieu,  le  saint  Anlhoine,  le  saint  Charles, 
le  saint  François,  le  saint  Hugues,  le  saint  Lois.  —  Quant  aux 
targes  du  nom  de  Jhesus,  de  saint  Jehan-Baptiste,  «  une  bien 
petite  targe,  »  de  saint  Robert,  de  saint  Charles,  de  l'Adoration  des 
Trois  Rois,  de  saint  Anthoine,  de  saint  Eloy,  de  saint  Jehan- 
Baptiste,  le  Baptesme  de  N.  S.,  etc.,  reprins  et  contenues  dans 
l'inventaire  de  l'année  passée,  F.  de  Huppy  dit  qu'elles  ont  été 
vendues  pour  subvenir  aux  réparations  du  jardin  par  l'advis  des 
maistres  et  compaignons  de  lad.  compaignie.  —  Suit  l'élection  du 
maistre  et  des  trois  prévôts.—  lieg.  aux  délib    1585-1580. 

«  Du  mardy  dernier  jour  de  mars  1587 »  —  11  est  d'abord 

question  d'un  débat  meu  entre   le  procureur  fiscal  de  la  ville 
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Une  ovalle  de  saint  Denis. 

Une  ovalle  où  est  un   saint  Jehan  l'évangéliste  en 
apocaiipse. 
Une  auStre  de  saint  Thomas. 
Une  de  saint  Guillaume. 
Une  targe  d'argent  de  saint  Pierre 
Une  ovaîle  de  saint  Jacques 
Une  aultre  de  saint  François. 
Une  targe  de  saint  Paoul. 
Une  targe  de  saint  Jacques. 
Une  ovalle  de  saint  Crespin. 
Une  aultre  où  il  y  a  des  artilleurs 

pour  les  habitans  d'icelic  et  les  cinquanteniers  pour  l'ouverture 
et  clôture  des  portes,  etc. 

Puis  après  quelques  autres  affaires  étrangères  aux  cinquante- 
niers et  sans  changement  de  date,  on  voit  la  représentation  (par 
le  maistre  de  la  compagnie  des  arbalestriers  aflin  de  procéder, 
etc.,  pour  Tannée  (inant  à  pareil  jour  de  Tan  1588,)  de  la  cou- 
ronne de  leur  jardin,  le  tour  de  laquelle  estant  d'argent  contient 
sept  fierons  de  fleurs  auxquels  sont  attachées  les  imaiges  qui 
ensuivent  : 

Une  ymaige  de  N.-D.  en  bosse, 

Une  targe  de  saint  Gtiille, 

Ung  saint  Berthrlemy  en  bosse, 

Ung  saint  Nicolas  eu  demy-bosse, 

Ung  saint  Simon  en  busse, 

Ung  saint  Jacques  en  bosse, 

Ung  saint  Andrieu  en  bosse, 

Ung  saint  Anthoine  en  bosse, 

Ung  saint  Charles  en  bosse, 

Ung  saint  François  en  demy-bosse, 

Ung  saint  Jehan  en  bosse, 

Ung  saint  Hugues  en  demy-bosse, 

Ung  saint  Lois  en  bosse, 

Et  une  targe  de  saint  Adrien  en  demi-bosse. 

Suit  l'élection.  —  Reg.  aux  délib.  1  fi86-l 587. 
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Ung  echuisson  où  est  saint  Anthoine. 

Une  targe  de  saint  Nicolas. 

Une  ovalle  de  saincte  Barbe. 

Une  ovalle  de  saint  Nicolas. 

Une  ovalle  de  saint  Jullien. 

Une  ovalle  de  saint  Lois. 

Une  ovalle  de  saint  Nicolas. 

Une  autre  où  est  saint  Jehan  l'évangeliste. 

Une  ovalle  de  l'Annonciation. 

Ce  faict,  a  esté  ordonné  qu'il  seroit  procédé  à  lad. 
ellection,  ce  quy  a  esté  faict  comme  il  enssuit  : 

Et  le  registre  nous  donne  tout  le  dépouillement  du 
scrutin  avec  les  petits  traits  verticaux. 

Ainsy  par  pluralité  de  voix  sont  demeurés  pour 
maistre  Jehan  Grebesmesnil  et  pour  lieutenant  Simon 
Barénque,  lesquels  présens  en  personnes  ont  accepté 
lesd  charges  et  ont  faict  serment  d'eulx  y  acquitter 
chacun  en  leur  regard  et  charge.— Reg.  aux  délibérations, 
J581-1582—  (1). 

Les  cinquanteniers  prêtaient  un  serment  en  entrant 

(1)  Les  extraits  ci-après  serviront  au  besoin  aux  vérifications: 

«  Du  XXVIIe  jour  de  may  (1584)  s'est  présenté  Charles  Coc- 
querel,  M"  de  la  compaingnie  des  cinequantiers  harquebouziers, 
lequel  nous  a  dict  que  à  pareil  jour  que  ce  jourd'huy  Ton  a 
coustume  de  renouveler  les  maistre  et  lieutenant  de  lad.  cin- 
quantaine et  à  ceste  lin  nous  a  esté  présentée: 

Une  couronne  d'argent  avecq  dix  lleurons  à  laquelle  sont  atta- 
chées les  images  d'argent  qui  eussuivent  :  etc.  —  Reg.  aux  délib. 
1583-1584. 

«  Du  XXV11  may  1585,  par-devant  Le  Roy,  maieur,  présents 
MM.  Waiguart,  Le  Carbonnier,  Wallon  eschevins,  G.  le  Devin 
siéger,  de  Beauvarlet  procureur  de  la  ville  d'Abbeville. 

S'est  présenté  Anthoine  de  Moienneville,  maistre  de  la  com- 
paignie  des  cinequanteniers  harquebousiers,  lequel  nous  a  dict 
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dans  les  compagnies,  et  le  nombre  des  hommes  compo- 
sant ces  compagnies,  faut  il  prendre  le  nom  de  cin- 
quantaine à  la  lettre? — paraît  avoir  été  fixe  ou  à  peu 
près  fixe  à  la  date  où  nous  sommes.  On  ne  devient  pas 
cinquantenier  d'emblée,  on  remplace  un  cinquantenier 
décédé  ou  absent. 

Le  6  février  1584,  Ezecias  Daoust  a  esté  receu  cin- 
quantpnier-harquebuzier  en  la  place  de  Guille  Grigny. 
En  a  faict  le  serment  en  cas  requis.  —  Reg.  aux  délibé- 
rations, 1583-1584. 

Du  X  juing  1588,  au  grand  Eschevinage,  par  devant 
J.  Le  Roy,maieur,  Rohault,  Daullé,  Barenque,  Manessier. 

Nicolas  Violette,  joeune  fils  à  marier  demeurant  en 

que  à  pareil  jour  que  cejourd'huy  Ton  accoustumé  de  renouveler 
le  M*  de  lad.  compaignie  et  à  ceste  tin  nous  a  représenté 

Une  couronne  d'argent  avec  dix  florons,  etc.,  comme  en  1582. 

Quelques  désignations  sont  plus  précises;  ainsi  je  lis:  «  un 
ovale  de  saint  Lois  en  demi-bosse.  » 

Puis  je  trouve  après  l'Annonciation  :  «  un  ovalle  de  saint  Jehan 
l'évangéliste  en  demi-bosse,  un  aultre  ovalle  de  saint  Nicolas  en 
bosse,  un  aultre  de  saint  Anthoine  en  bosse.  »  —  1584-1585. 

Ainsi  les  objets  variaient  de  no-mbre  d'année  en  année;  on  en 
avait  de  nouveaux,  on  en  vendait. 

L'année  1585-1586  nous  donne  :  «  Du  XXVIe  jour  de  may 
(1586)  au  grand  eschevinage  par-devant,  etc. 

Sur  la  requête  bai'lée  et  faicte  par  Denis  Oeuilliot  à  présent 
maistre  de  la  compaignie  des  harquebouziers,  etc.  » 

Remarquons  cependant  cette  phrase  de  l'élection  de  1586  (après 
l'inventaire  de  la  couronne)  :  «  Et  ce  faict,  tous  les  cincquan- 
teniers  appelles  en  la  chambre,  après  qu'ils  ont  esté  admonestés 
de  procedder  en  toute  sincérité  en  lad.  ellection  et  nomination 
de  ceux  qu'ils  cognoistront  estre  le  plus  capables  et  qu'ils  ont 
juré  et  promis,  a  esté  proceddé  au  faict  de  l'ellection  comme 
enssuit  :  etc.  » 

Même  mention  d'ailleurs  en  1587. 
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ceste  ville,  a  esté  receu  attendant  de  la  compaignie  des 
harquebouziers  de  eeste  ville,  au  lieu  et  place  de  Jehan 
Lebel,  ad  présent  sergeant  roial,  du  consentement  de 
Demoienneville,  cappitaine  de  lad.  compaignie,  et  plu- 
sieurs antiens  maistres  d'icelle,  et  à  ceste  fin  luy  a  esté 
faict  faire  le  serment  au  cas  requis.  —  Reg.  aux  délibé- 
rations, 1587-1588. 

De  même,  on  était  reçu  cinquantier  en  telle  compagnie 
(la  compagnie  des  archers  par  exemple)  au  lieu  et  place 
d'un  autre,  prétendant  s'absenter  de  la  ville.—  Reg.  aux 
délibérations,  même  date. 

Les  trois  compagnies  des  cinquanteniers  n'étaient  pas 
toujours  d'accord  entre  elles.  La  question  des  drapeaux 
devint  un  jour  une  a  lia  ire  que  l'échevinage  dut  arranger 
par  une  ordonnance.  Les  arquebusiers  étaient  d'un  côté; 
les  arbalestriers  et  les  archers  de  l'autre  L'échevinage, 
fondant  sa  délibération  sur  des  sentences  précédentes, 
"  dict  et  ordonne  que  les  cappitaines  et  maistres  des 
compaignies  des  cincquanteniers,  des  arbalestriers  et 
archers  pourront  faire  faire  chacun  ung  enseigne  de 
couleur  blanche,  à  chacune  desquelles  sera  mis  au  milieu 
deux  fillets  traversans  en  croix  et  en  hault  les  imaiges 
de  leur  confrairie  peintes  de  coulleur.  »  On  leur 
permet  de  faire  figurer  dans  les  quatre  quartiers  des 
insignes  particuliers  à  leurs  compagnies,  mais  «sans 
qu'une  compaignie  se  puisse  prevalloir  davantage  que 
l'autre,  »  etc.—  Reg.  aux  délibérations,  1584-1585.  Le  23 
lévrier  1585. 

Venait  ensuite  la  compagnie  de  la  jeunesse ,  qui , 
composée  de  jeunes  gens  non  mariés,  n'avait  aucune 
prétention  à  disputer  le  pas  ou  un  privilège  aux  trois 
sérieuses  compagnies  des  cinquanteniers. 
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Cette  compagnie  ne  nommait  pas  absolument  ses  chefs 
elle-même;  elle  présentait  ses  choix  au  maieur  qui  les 
acceptait  en  conseil.  Le  mariage  mettait  de  droit  ses 
membres  hors  des  rangs  et  des  grades.  Les  registres 
aux  délibérations  ne  nous  laissent  que  l'embarras  des 
exemples. 

«  Du  quatorziesme  jour  de  febvrier  mil  cincq  cens 
quatre  vingts  trois,  au  grand  Eschevinage,  par  devant 
F.  Mourette ,  majeur  ,  présens  messieurs  Ducandas , 
eschevin,  Delecourt,  substitut  du  procureur  de  la  ville. 

Se  sont  présentés  les  compaignons  de  la  joeunesse  de 
ceste  ville  d'Abbeville  et  [ont]  remonstré  [que]  depuis 
peu  de  temps  en  ça  Jehan  Manessier,  cappitaine  de  lad. 
compaingnie,  se  seroit  allié  par  mariaige  et  que  partant 
ils  auroient  en  volonté  de  nous  présenter  pour  cappitaine 
Jehan  Griffon  quy  est  leur  lieutenant  avec  deux  aultres 
de  lad.  compaingnie  pour  choisir  et  prendre  par  nous 
cestuy  que  trouverions  estre  le  plus  capable  avec  aussy 
de  nous  présenter  trois  autres  de  lad.  compaingnie  pour 
estre  l'un  d'iceulx  prins  et  admis  and.  estât  de  lieutenant 
où  [au  cas  où  sans  doute]  led.  Griffon  seroit  admis  aud. 
estât  de  cappitaine  de  faict,  et,  après  qu'ils  en  ont  ens- 
semblement  conféré  ,  nous  ont  unanimement  dict  et 
rapporté  qu'ils  présentoient  pour  cappitaine  led.  Griffon, 
Simon  Belle  et  Philippes  de  Courchelles,  et  pour  lieute- 
tenant  Jacques  Noël,  Claude  Gaignerel  et  Jehan  Blan- 
chart.  Sur  quoy  nous  avons  ordonné  que  led.  Griffon 
demeurera  pour  cappitaine  de  lad.  ensseigne  et  led. 
Gaignerel  pour  lieutenant;  est  ordonné  qu'ils  seront 
appelles  pour  emprendre  lesd.  charges,  et  instamment 
est  comparu  led.  Gaignerel  auquel  a  esté  faict  prêter  le 
serment  de  s'acquitter  en  lad.  charge  de  lieutenant  de 
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l'enseigne   de    la  joeunesse.  —  Reg.    aux   délibérations, 
1582-4  83.—  (1). 

La  compagnie  de  la  jeunesse  s'exerçait  à  tirer  le  geai. 
Un  prix  lui  est  donné  par  la  ville. 

(1)  Et  ainsi  à  chaque  instant;  le  mariage  fait  continuellement 
passer  la  compagnie  sous  des  ordres  nouveaux. 

«  Du  XIXe  jour  de  novembre  Ve III1"  IIII,  par-devant  J.  Le  Roy 
maieur,  présens  messieurs,  etc.  (plusieurs  eschevins). 

S'est  présenté  Jehan  Campaigne,  cappitaine  de  la  compaignie. 
de  la  joeunesse  de  ceste  ville,  assisté  de  plusieurs  compaignons 
d'icelle,  lequel  nous  a  remonstré  que  la  place  de  lieutenant  de 
leur  compaignie  est  vacque  et  que,  partant,  ils  estoient  assemblés 
en  dellibération  de  faire  ung.  Surquoy  après  qu'ils  se  sont  réunis 
en  la  chambre  des  maieurs  de  bannière  pour  en  communiquer 
nous  ont  rapporté  que,  par  commun  accord,  ils  avoient  nommé  et 
nommoient  pour  lieutenant  d'icelle  compaignie  Jehan  de  le  Warde, 
li!s  de  Galliot  de  le  Warde,  marchant  bourgeois,  demeurant  en 
ceste  dicte  ville,  lequel  comparant  a  emprins  lad.  charge  et  fait 
le  serment  au  cas  requis  et  accoustuméet  auquei  a  esté  enjoinct 
d'obéir  à  tous  commandemens  quy  luy  seront  faicts  par  nous  pour 
le  service  du  roy  et  conservation  de  ceste  dicte  ville,  et  de  porter 
honneur  et  obéir  à  son  cappitaine  à  tous  commandemens  quy 
luy  seront  par  luy  faicts.  »       Reg   aux  délib.  1584-1585. 

«  Le  VIII  d'apvril  1587,  par-devant  Rohault  maieur,  Jehan  de 
le  Warde  cappitaine  de  la  compaignie  de  la  joeunesse  et  les 
compaignons  de  lad.  compaignie  ont  présenté  pour  lieutenant  de 
lad.  compaignie,  au  lieu  de  Jehan  Martin  qui  est  marié  à  présent, 
Jehan  Gaillard  de  lad.  compaignie,  lequel  Gaillard  a  preste  le 
serment  au  cas  requis  le  Xe  jour  de  mars  et  a  esté  receu  et  admis 
en  lad.  qualité  de  lieutenant  de  la  joeunesse.  »  —  Reg.  aux  délib. 
1586-1587. 

«  Du  X  juin  (1588)  se  sont  présentés  lieutenans,  enseigne  et 
joeunes  gens  de  la  compaignie  de  la  joeunesse  de  ceste  ville 
d'Abbeville,  lesquels  nous  ont  remonstré  que  puis  trois  sepmaines 
en  ça  s'est  allié  par  mariaige  Jehan  de  le  Warde  leur  cappitaine 
et  qu'à  ceste  occasion  lad.  place  estoit  vaccante,  pour  quoy  par 
uostre  permission  ils  s'estoient  cejourd'huy  assemblés  pour  en 
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«  A  esté  paie  aux  personnes  cy-après  nommés  la 
somme  de  vingt  escus  et  demy  pour  le  prix  donné  par 
lad  ville  à  la  compaignie  de  la  jeunesse,  le  premier 
dimanche  du  mois  de  may  audict  an  (1590),  ainsy  qu'il 

conférer  ensemble  affin  d'en  choisir  et  nommer  l'un  d'entre  eulx 
pour  entrer  en  lad.  charge.  Après  qifiis  en  ont  communiqué 
ensemblement,  nous  ont  rapporté  qu'ils  avoient  advisé  de  nommer 
pour  cappitaine  de  lad.  compaignie,  comme  de  faict  ils  ont  faict 
d'un  commun  accord,  Guillaume  du  Four,  enseigne  de  lad.  com- 
paignie, qu'ils  nous  ont  requis  voulloir  admettre  en  lad.  charge, 
comme  a  faict  aussy  le  procureur  de  lad.  ville  quy  a  dict  le 
congnoistre  capable  et  suffisant  pour  tenir  et  exercer  lad.  charge, 
le  congnoissant  fils  de  bourgeois  de  lad,  ville,  vivant  en  la  reli- 
gion catholicque,  apostolicque  et  romaine,  veu  laquelle  nomina- 
tion et  consentement  dud.  procureur,  nous  avons  ordonné  que 
led.  du  Four  emprendra  lad.  charge,  ce  qu'il  a  instamment  f.iict 
et  preste  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé  et  à  hiy 

permis  de  remettre  la  charge  d'enseigne  et de  telle  sorte  qu'il 

vouldra  choisir  ;  lequel  à  ceste  fin  il  a  nommé  de  en  la  personne 
Pierre  Martin,  son  lieutenant  et  ens  igné,  qu'il  nous  a  priés  vouloir 
receproir,  pour  quoy  avons  ordonné  qu'il  sera  appelle  pour 
prester  le  serment. 

Et  sur  la  remonstrance  à  nous  faicte  par  led.  cappitaine  que 
les  previllèges  à  eulx  octroies  et  concédés  soient  continués  à 
l'advenir  en  considération  des  frais  qu'il  leur  convient  faire  de 
jour  en  jour  en  la  foulle  (charge  lourde)  et  oppression  qu'ils 
reçoipvent  à  faire  la  garde  de  jour  en  jour  au  boullevart  de  Rez, 
nous  leur  avons  de  rechef  octroie  et  octroions  que  à  l'advenir 
lesd.  cappitaines  seront  exempts  de  faction  de  garde  du  jour  de 
leurs  mariaiges  le  temps  et  espace  de  deux  ans,  comme  aussy  les 
lieutenar.s,  enseignt-s  et  copnrals  et  pour  les  aultres  compaignons 
de  la  joeunesse  faisans  leur  debvoir  tant  en  faction  de  garde 
qu'à  la  montre  l'espace  d'un  an,  le  tout  nonobstant  les  remons- 
trances  et  empeschemens  du  procureur  de  la  ville  quy  n7a  voullu 
consentir  lad.  exemption  de  garde,  auquel  ils  seront  tenus  faire 
seavoir  à  l'advenir  le  jour  de  leurs  mariaiges.  »  —  Reg.  aux 
délib.  1587-1588. 
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est  accoustumé;  asscavoir.  à  Claude  de  Sainct-Blimond, 
pour  ung  mouquet,  la  somme  de  quatre  escus;  à  Bertrand 
Gaignerel,  pourunebandoulière  de  vellours  etlafourche, 
la  somme  de  douze  escus,  et  à  Jacques  Foielle,  pour  une 
espée  et  dague,  quatre  escus  et  demy,  cy.  xxesc  xxx8.  » 
—  Reg.  aux  comptes,  1589-1590. 

Je  ne  rencontre  pas  annuellement  la  dépense  de  ce 
prix  dans  les  registres  des  Argentiers.  11  est  vrai  que  la 
somme  indiquée  en  1590  paraît  avoir  été  prise  précé- 
demment sur  un  compte  des  octrois  cité  quelquefois  par 
les  Argentiers  et  qui  était  tenu  à  part  sans  doule.  Quel 
était  ce  compte  des  octrois? 

En  tète  du  chapitre  qui  m'a  fourni  l'extrait  ci  dessus, 
je  lis  :  aultres  mises  faictespar  led.  comptable  au  compte 
des  octroys  par  luy  rendus  auquel  elles  ont  été  rayées 
par  nosseigneurs  des  comptes. 

«  Paie  en  vertu  de  l'ordonnance  et  délibération  du  14 
mai  (lo9u)  à  Jehan  du  Wauchel  [?],  eschevin,  commis 
par  délibération  du  septiesme  dudict  mois  pour  faire  les 
irais  du  guay  de  la  jeunesse  abattu  par  ledict  sieur 
maieur  estant  en  charge  en  tirant  le  coup  de  la  ville,  la 
somme  de  cinquante  quatre  escus  vingt  sols,  de  laquelle 
il  auroit  comme  dessus  faict  mise  audict  compte  des 
octrois;  (c'est-à-dire  que  cette  somme  d'abord  porté  au 
compte  drs  octrois  avait  été  rejeté  de  ce  compte  et  porté 

ici)  ;  cy liiii"c  xxs.  » 

-  Reg.  aux  comptes,  15S9-1590. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (dans  les  traitements  divers, 
au  chapitre  du  renouvellement  de  la  loi)  qu'il  y  avait 
trois  maitres  canonniers  rétribués  par  la  ville 

Je  lisdansle  registre  aux  délibérations  (*2S  mars  1588): 
par  devant  le  maieur,  présens  quelques  eschevins 


*' 
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S'est  présenté  Artus  de  Saint  Blimond,  aide  decanon- 
nier  du  quartier  Maillefen  ,  lequel  a  volontairement 
remis  ladicte  charge  d'aide  entre  nos  mains  pour  y  estre 
prouveu  de  la  personne  de  Is'icolas  Àuguet  (ou  Anquet) 
requérant  qu'il  nous  pleust  le  recepvoir.  Oy  sur  ce  led. 
Delecourt,  substitut,  et  après  que  led.  Auguet  a  faict 
esproeuve  sellon  qu'à  telle  charge  est  requis  et  qu'il  a 

esté  certiffié  suffisant  par  Jehan  Mallet,  Adrien et 

aultres  canonniers  ,  avons  led.  Auguet  receu  en  lad. 
charge  d'aide  au  lieu  dud.  Saint-Blimond,  et  à  ceste  fin 
luy  avons  faict  faire  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé  et  luy  a  esté  baillé  les  clefs  de  lad  tour 
Maillefeu.—  Reg    aux  délibérations,  15^7- 158.S. 

Et  encore  sous  la  date  du  7  avril  J5S8  : 

«  Charles  de  Rond  maistre  chaudronnier  demeurant 
en  ceste  ville,  a  esté  receu  aide  de  canonnier  au  lieu  de 
Artus  de  Canaple  estant  absent  de  ceste  ville,  et  a  faict 
le  serment  au  cas  requis.  »  —  lbid. 


Vil 


CODE    PENAL   DE   LA   MILICE   BOURGEOISE 

Maintenant  comment  se  faisait  le  service  de  la  ville? 
quelles  étaient  les  punitions  pour  les  gardes  manquées, 
les  désobéissances  aux  chefs,  l'oubli  du  respect  dû  aux 
grades?  J'aurais  voulu  relever  assez  exactement  toutes 
les  peines  infligées  dans  le  courant  des  années  qui 
vont  nous  occuper,  pour  savoir  si,  à  certaines  dates  de 
troubles  et  de  gardes  forcées,  les  fautes  ne  prenaient  pas 
un  caractère  nouveau  par  suite  de  l'exaltation  des  esprits, 
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pour  savoir  si  ces  fautes  ne  devenaient  pas  plus  fré- 
quentes, si  la  sévérité,  par  contre,  ne-  devenait  pas  plus 
grande  aussi.  Mon  courage  a  faibli  devant  ce  travail, 
cependant  je  crois  qu'on  pourra  tirer  des  extraits  ci- 
dessous  (1)  une  sorte  de  code  de  la  discipline  de  notre 
milice  bourgeoise  à  l'époque  de  la  Ligue. 
On  trouve  un  grand  nombre  de  condamnations  de  v  à 

(1)  Le  vingt-deuxiesme  jour  de  novembre  (1576),  de  Martin 
Warré,  pour  avoir  failly  de  se  trouver  à  la  garde,  condempné  en 
x  sols;  ledit  jour,  de  Nicolas  Caron,  pour  pareille  cause,  x  sols; 
autres  condamnations  pour  la  même  cause  en  1577.  — Reg.  aux 
comptes,  1576-1577. 

En  1578-1579,  les  condamnations  fre'quentes  pour  avoir  failly 
à  la  garde  varient  de  cinq  sols  à  six  sols  et  à  douze  sols. — Cette 
condamnation  à  douze  sols  est  la  plus  forte  que  je  rencontre;  il 
fallait  qu'il  y  eût  circonstance  aggravante.  Ainsi  je  vois  le  1e' 
septembre  !578,  sept  bourgeois  condamnés  à  la  fois  en  douze 
sols  chacun  (  soit  quatre-vingt-quatre,  sols  )  ,  dont  quatorze 
furent  adjugés  aux  sergeants  (  qui  firent  peut-être  le  service 
en  la  place  des  manquants).  En  définitive,  l'argentier  porte  à  son 
compte lxx'. 

Le  premier  jour  de  septembre  1578,  Pierre  Dupré  est  con- 
dampné  avec  plusieurs  autres  bourgeois  en  xîi  sols  d'amende 
pour  sa  part  pour  avoir  failly  à  sa  garde.  -Argentiers  d'Abbeville, 
1578-1579. 

Le  troisiesme  jour  de  septembre  (1578),  Jehan  Boutart,  pour 
désobéissance  à  son  chef,  condamné  en v". 

Le  ncuviesme  jour  dudict  mois  de  septembre  (1578),  Claude 
Gauduin,  pour  avoir  esté  trouvé  sur  le  rampart  sans  le  mot,  les 
gardes  estant  assises  pour  la  nuict,  condampné  en xl*. 

Le  trentiesme  jour  du  mois  de  décembre  (1578).  Jehan  Laignel, 
maïeur  de  bannière  et  Me  Brasseur,  pour  avoir  refusé  de  prendre 
les  clefs  de  h  porte  Marcadé,  condampné  en  six  livres.  .  .  vi1. 

Au  mois  de  juing  1582.  bon  nombre  de  condamnations  de 
bourgeois  pour  ne  s'être  trouvés  à  la  garde. 

En  1583-1584,  nu  certain  nombre  de  condamnations  pour  avoir 
manqué  à  la  garde. 
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xn  sols  pour  avoir  failly  à  la  garde,  mais  en  général  de 
x  sols-,  une  condamnation  de  v  sols  pour  désobéissance 
à  un  chef;  une  condamnation  de  xl  sols  pour  avoir  oublié 
le  mot  d'ordre;  une  condamnation  de  v  sols  pour  ne 
s'être  trouvé  en  armes  à  l'ouverture  d'une  porte  de  la 
ville,  une  autre  de  v  sols  encore  pour  avoir  failly  au 
guet  ;  une  de  xm  sols  mi  deniers  pour  n'avoir  pas  voulu 

Dudict  jour  (IXe  de  décembre  1583),  Abraham  Vennier  [?],  pour 
ne  s'être  trouvé  à  l'ouverture  de  la  porte  avec  ses  armes.  .  v'. 

Autres  condamnations  pour  n1avoir  été  en  garde  ou  pour  avoir 
failly  au  guet.—  Même  année. 

Le  XXVIII  janvier  1584,  un  bon  nombre  de  bourgeois  sont 
condamnés  pour  avoir  failly  à  la  garde.  Tout  ce  mois  de  janvier 
est  d'ailleurs  plein  de  condamnations  pour  la  même  cause. 

En  1585- 158P,  encore  assez  de  condamnations  pour  gardes 
manquées. 

Le  XXVI  dudict  mois  (de  septembre  1585),  Pierre  Lenfant, 
pour  avoir  failly  au  guet v'. 

Le  XXVIe  dud.  mois  (de  septembre  1585),  Pierre  Lefevre,  pour 
n'avoir  voullu  assister  une  ronde  à  la  garde xm"  inid. 

Le  7  novembre  1585,  un  bourgeois  est  condamné  à  deux  sols 
six  deniers  pour  avoir  dormy  en  garde. 

Le  même  jour,  deux  autres  pour  même  cause,  en  cinq  sols. 

Le  VIIIe  jour  de   novembre  (1585),  Jehan  le pour  avoir 

descendu  de  son  corps-de-garde  la  nuict  et  eslre  venu  heurter 
aux  buis  d'aucuns  voisins  est  condampné  en  lx  sols. 

Le  XVIIe  jour  dudict  mois  (de  mars  1586),  Pierre  Lenfant, 
Pierre  de  Bel  levai,  Jehan  du  Fossé,  Claude  Thomas  et  Thibault 
Platel,  pour  avoir  failly  à  la  garde,  coudamnés  en  x  sols  chacun, 
cy xl  sols. 

Beaucoup  d'autres  condamnations  de  ce  genre  avant  et  après. 

Il  est  bien  entendu,  comme  je  l'ai  dit,  que  je  ne  relève  pas 
toutes  les  condamnations;  ainsi  je  saute  par -dessus  l'année 
1587-1588,  bien  que  j'y  aperçoive  quelques  amendes  qui  inté- 
resseraient ce  chapitre. 

Daus  l'année  1589-1590,  deux  bourgeois  sont  (le  26  janvier 
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assister  à  une  ronde;  des  condamnations  de  h  sols  vi 
deniers  pour  avoir  dormi  en  garde  ;  une  condamnation 
de  lx  sols  pour  abandon  du  corps  de  garde  et  tapage  aux 
portes  des  maisons;  des  condamnations  de  x  à  xl  sols 
pour  irrévérences  dans  les  corps  de  garde;  une  condam- 
nation de  xvi  sols  vin  deniers  pour  propos  villains  en 
faction  ;  une  condamnation  de  vu  sols  vi  deniers  pour 

1590)  condamnés  en  vingt  sols  d'amende  pour  irréve'rences  au 
corps-de-garde. 

Le  14  juin  (1590),  deux  bourgeois  condamnes  «  pour  propos 
villains  par  eulx  tenus  estons  en  faction  de  garde.  .  xvi'  vin'1.  » 

Le  27  août  1590,  Jehan  Daullé  est  condamné  pour  irrévérence, 
et  excès  envers  ses  compagnons  estans  en  garde  à.  .  XL  sols. 

En  cette  année  1590-1591,  nous  trouvons  toujours  quelques 
condamnations  pour  n'estre  allé  en  garde  et  quelques  autres 
pour  n'avoir  esté  à  la  ronde. 

De  même  en  1591-1592  quant  aux  gardes  ou  pour  désobéis- 
sance en  garde. 

Le  premier  jour  d'octobre  (1592),  François  de  Lattre,  pour 
avoir  descendu  du  rampart  estant  en  garde,  condampné  en  sept 
sols  six  deniers vu"  vid. 

Le  vingt-huitiesme  du  mois  de  novembre  (1592),  Firmin  Cho- 
quet  et  Jehan  Senestre,  pour  eulx  estre  entrebatus  à  la  garde, 
condampnésen  un  escu rsc. 

Le  sixiesme  jour  du  mois  de  janvier  1593,  Pierre  Hecquet,  pour 
avoir  failly  en  garde x  sols. 

Le  dixiesme  jour  du  mois  de  juillet  (1593),  Jehan  de  Lacomble, 
pour  n'avoir  porté  son  espée xx*. 

Septembre  1593.  —  Condamnation  pour  n'avoir  esté  en  garde. 

Id.  id.  en  octobre. 

On  voit,  par  une  condamnation  de  l'année  1593-1594,  qu'il 
était  permis  de  se  faire  remplacer  dans  les  services  commandés. 
Le  premier  jour  de  décembre  (1593),  Nicolas  de  le  Hode,  pour  ne 
s'estre  .trouvé  à  la  garde  et  n'y  avoir  commis  personne,  con- 
dampné en  un  escu i"c. 

Décembre  1593,  pas  mal  de  condamnations  pour  n'avoir  été  a 
la  g.erad 
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abandon  d'une  faction  sur  le  rempart  ;  une  condamnation 
d'un  écu  pour  lutte  engagée  pendant  la  garde  (soit  trente 
sols  sans  doute  pour  chacun  des  combattants);  une  con- 
damnation de  xx  sols  pour  n'avoir  porté  son  épée  ;  enfin, 
et  ce  qui  ne  s'expliquerait  pas  sans  quelque  circonstance 
aggravante,  une  condamnation  d'un  écu  pour  n'avoir  pas 
fourni  de  remplaçant  à  la  garde. 


VIII 


LA     POLICE 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  parties,  d'abord 
la  police  des  métiers,  des  marchés,  des  rues,  puis  la 
police  que  nous  appellerons  morale,  celle  qui  regarde 
la  conduite  individuelle,  l'observance  des  règles  reli- 
gieuses. 

Police   des    Métiers 

Je  ne  veux  pas  aborder  en  plein,  dans  ce  chapitre,  les 
règlements  des  corporations.  Il  suffit  à  notre  projet  de 
jeter  le  regard  du  passant  sur  les  relations  quotidiennes, 
les  chicanes,  les  grosses  affaires  de  ménage  des  bour- 
geois entre  eux  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'écrire  ici  une 
histoire  des  métiers  d'Abbeville  ,  mais  seulement  de 
montrer,  dans  les  professions  diverses,  les  mœurs  hon- 
nêtes ou  non,  de  saisir  quelques  supercheries,  de  re- 
trouver quelques  usages.  De  là,  le  choix  des  notes  que 
j'assemble  pour  en  tirer  de  simples  ré\élations  familières. 
J'entreprends  ces  rapprochements,  non  dans  l'espoir  de 
compléter,  mais  dans  le  désir  d'ébaucher  sous  un  nouvel 
aspect,  sous  le  jour  de  la  boutique  ou  de  l'atelier,  la 
physionomie  des  habitants  d'Abbeville  aux  environs  et 
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au  moment  de  la  Ligue.  Les  témoignages,  il  faut  le  dire, 
ne  sont  pas  tous  à  l'honneur  de  la  probité  commerciale, 
mais  n'y  avait-il  pas  aussi  plus  d'exigence  de  la  part 
des  chalands,  plus  de  hâte  dans  leurs  plaintes,  plus  de 
sévérité  dans  les  répressions?  Estimons  que  les  bour- 
geois du  seizième  siècle  aimaient  à  être  bien  servis  et  à 
avoir  en  tout  bonne  mesure. 

Voyons  d'abord  comment  étaient  punies  les  fautes 
commises  dans  la  fabrication  ou  dans  la  vente  des  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

Les  boulangers  nous  entraînent  les  premiers  devant 
la  justice  municipale.  Le  premier  jour  de  décembre  1576, 
un  d'eux  est  condamné  «  pour  avoir  faict  pain  deffectif  » 
à  une  amende  de  xxvi  sols  mi  deniers  \  en  juillet  1577, 
un  autre  est  condamné  pour  la  même  cause  à  xv  sols. — 
Argentiers,  1576-1577. — Le  premier  jour  de  février  1588, 
un  autre  est  condamné,  «  pour  avoir  vendu  pain  blancq 
à  plus  hault  pris  que  l'ordonnance,  »  à  un  écu  d'amende 
dont  le  tiers  aux  accusateurs,  soit  pour  la  ville  xl  sols. 

—  Argentiers,  4587-1588.— Un  autre  est  condamné,  le 
onzième  jour  du  mois  de  mars  4592,  à  xxvi  sols  vm 
deniers  »  pour  avoir  faict  pain  deffectif,  »  et,  le  quatorze 
du  même  mois,  un  autre,  «  pour  avoir  faict  pain  trop 
léger,  »  est  frappé  de  l'amende  alors  énorme  de  six  écus. 

—  Argentiers,  4591-151)2.—  Deux  autres  condamnations 
indiquent  des  limites  de  métiers  ou  la  protection  même 
de  l'industrie  des  boulangers:  le  vingtiesme  jour  du 
mois  de  septembre  (1586),  Michel  de  Bernay  est  «  con- 
dampné  en  ung  escu  pour  avoir  trouvé  du  pain  d'espice 
en  sa  maison  contre  la  deffense.  »  — Argentiers,  1586- 
1587.  — Peut-être  ne  devons  nous  pas  oublier  ici  que 
Tannée  1586-1587  fut  une  année  de  grande  misère  et 
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d'ateliers  de  charité  —  «  Dudit  jour  (1111e  de  novembre 
1583),  Charles  de  Rambures,  pour  avoir  vendu  pain  du 
dehors  à  ses  hostes,  est  condamné  à  xx  sols.  » 

Aux  boulangers  succèdent  en  grand  nombre  les  mar- 
chands de  vin  et  les  brasseurs.  Le  commerce  des  vins 
paraît  avoir  été  important.  L'échevinage  ne  s'ingérait 
pas  de  fixer  le  prix  du  vin  qui  était  une  boisson  de  luxe 
et  qui  venait  de  loin,  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  la  bière,  boisson  fabriquée  dans  la  ville  et  regardée 
comme  de  nécessité.  En  l'année  1587-0,588,  un  sergeant 
reçoit  la  somme  de  six  escus  trois  sols  six  deniers  «  pour 
les  Irais  d'une  esproeuve  faicte  affin  de  donner  pris  à  la 
bière  (1).  »  Les  condamnations  pleuvent  d'ailleurs  sur  les 
marchands  de  vin  comme  sur  les  brasseurs  pour  des 
contraventions  diverses.  Le  3  septembre  1579,  un  mar- 
chand de  vin  est  condamné,  «  pour  avoir  vendu  du  vin 


(l)  Le  21  janvier  1588,  une  commission  compose'e  d'échevins 
présente,  un  état  des  mises  «  qu'il  leur  a  fallu  faire  pour  faire  un 
brassin  de  bière  de  deux  sacqs  pour  esproeuve,  aflin  de  donner 
prix  raisonnable  à  icelle  pour  le  bien  public.  » 

Suivent  toutes  les  dépenses  de  ce  brassin. 

Le  prix,  disait-on,  pouvait  être  établi,  en  définitive,  à  23  sols 
9  deniers  pour  chaque  baril,  ce  qui  serait  pour  chaque  pot  4 
deniers. 

On  avait  tiré  31  barils  du  brassin.  II  devait,  à  ce  prix,  rester  en 
bénéfice  pour  le  brasseur  3  deniers  par  chaque  baril,  plus  le 
21e  baril. 

On  fait  venir  les  brasseurs  ,  la  délibération  continue  avec  eux. 

-  1587-1588. 

«  A  Nicolas  de  Calmont,  sergent,  la  somme  de  six  escus  trois 
sols  six  deniers  pour  les  frais  d'une  espreuve  faicte  affin  de 
donner  pris  à  la  bière.  —  Ordonnance  du  XXIIIe  jour  d'aoust 
(1588),  cy \TSC  m8  vid.  » 

—  Même  année,  1587-1588. 
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sans  afforer,  »  en  xxx  sols  d'amende  ;  le  même  jour,  un 
autre,  pour  semblable  cause,  est  condamné  à  xx  sols; — 
beaucoup  d'autres  encore  ;  -  et  le  lendemain  ,  pour 
même  cause,  un  échevin  est  frappé  de  la  même  amende 
de  xx  sols j—  d'autres  encore.  — La  police  municipale 
avait,  parait-il,  jeté  largement  le  tilet  —Argentiers, 
1579  15S(i. — On  trouve  aussi,  en  1580,  des  condamna- 
tions à  deux  écus  d'amende,  «pour  avoir  niellé  vin.  » 
—  Le  XVIIe  jour  de  novembre  (1584),  un  marchand  est 
condamné  à  \i  sols  vin  deniers,  «  pour  avoir  remply  vins 
sans  avoir  appelle  l'esgard  ;  »  le  même  jour ,  quatre 
autres  sont  condamnés  pour  avoir  faict  remplir  lesdicts 
vins.— Le  XXVIIe  jour  dudict  mois  de  juillet  (1582), 
François  de  la  Plante ,  gascon  ,  «  pour  avoir  souffert 
emplir  en  sa  cave  une  barique  de  Bordeaux  de  vin  de 
Charente,  condampné  en  xl  sols  ;  ledict  jour,  Nicol. 
Franqhomme,  tonnellier,  pour  l'avoir  emply,  xm  sols 
m  deniers;  ledict  jour,  Anthoine  de  Hault,  pour  avoir 
vendu  la  futaille  entre  deux  fonds,  xl  sols.  »—Argenti<rs, 
4581-4582.— Le  XVIIe  juillet  (15^6),  condamnation  en 
un  écu  pour  vente  de  vin  deffectif. — 1585-1586. —  Le 
seizième  jour  de  juillet  (1588),  un  brasseur,  pour  avoir 
vendu  sa  bière  à  plus  haut  prix  que  l'alfeure,  est  con- 
damné en  un  écu  dont  le  tiers  aux  accusateurs,  soit  pour 
la  ville  xl  sols;  le  même  jour,  le  même  brasseur,  «  pour 
sa  bière  n'avoir  esté  estol'fé  suivant  l'ordonnance,  >•  est 
condamné  en  pareille  amende;  le  dix-neuviesme  jour 
du  même  mois,  nouvelle  condamnation  en  quarante  sols, 
dont  le  tiers  aux  accusateurs,  pour  vente  de  bière  à  plus 
haut  prix  que  l'affeure — Argentiers,  4587  1588.—  Le 
vingt-huitiesme  jour  de  septembre  (1589),  condamnation 
pour  vente  de  bière  defl'ective  à  xxx  sols.  -  Argentiers, 
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1589-1590.—  Les  coalitions  des  brasseurs  étaient  pour- 
suivies; il  est  vrai  qu'il  s'agissait  alors  d'une  affaire 
importante,  d'une  conspiration  sérieuse  pour  les  bour- 
geois du  seizième  siècle  :  le  vingtiesme  du  mois  d'aoust 
(1590),  sept  brasseurs  sont  condamnés  en  un  écu  d'a- 
mende chacun.  *  pour  s'estre  liés  et  complotés  ensemble 
de  ne  faire  bière.  »  —  1589-1590.—  Et  le  registre  de  la 
même  année  nous  donne,  pour  quelque  cause  grave  sans 
doute  :  «  A  este  paie  pour  une  sentence  du  greffe  de  la 
sénescbaussée  contre  les  brasseurs  unze  sols  quatre 
deniers  —  xis  imd.  »  —  1589-1590. 

Nous  trouvons  moins  de  condamnations  contre  les 
boucliers:  le  XIIe  jour  du  mois  demay  (1584),  deux  bou- 
chers sont  condamnés  à  xl  sols  «  pour  avoir  tué  sans 
montrer.  »  —  Argentiers,  1583-1584  — Le  XIIIe  jour  du 
mois  de  septembre  (1585),  un  boucher  est  condamné  à 
dix  sols  «  pour  n'avoir  mis  du  drap  rouge  sur  de  la 
chair  de  thoreau.  »  —  Argentiers,  1585-1586. 

Les  marchands  de  poisson  étaient  soumis  à  des 
réglementations  que  l'on  peut  encore  saisir  dans  les 
amendes  infligées  aux  délinquants.  Le  poisson  devait 
être  vendu  publiquement  dans  un  lieu  ouvert  à  tous  les 
acheteurs  et  ne  pouvait  être  enlevé  sans  avoir  été  mis 
en  vente.  Le  vingtiesme  du  mois  de  roay  (1593),  «  la 
vefve  de  Jehan  Sanson,  hoste  de  la  Poissonnerie,  pour 
avoir  vendu  du  poisson  en  sa  maison,  »  est  condamnée 
en  un  écu.—  Argentiers,  1592-1593.-  Le  XXVIIe  jour  du 
mois  de  septembre  (ioS5),  Charles  Davesne,  chasseur  de 
marais  (1),  «  pour  avoir  chargé  son  poisson  pour  trans- 

(1)  Marée  évidemment.  Nous  ne  disons  plus  chasseur  de  mdrée, 
mais  chasse-marée. 
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porter  par  basteau  sans  l'exposer  en  vente,  »  est  con- 
damné aussi  en  un  écu.—  Argentiers,  1585-1586  —Le  l'ait 
eut  été  puni  non  moins  sévèrement,  quand  bien  même 
cette  année  n'eut  pas  été  une  année  de  disette. 

Marchands  d'épices,  de  vinaigre  Un  grand  nombre  de 
condamnations  frappent,  en  mars  158G,  des  bourgeois 
qui  ont  vendu  «  des  espiecs  defiectives.  » — 15S5  1586, 
année  malheureuse,  nous  l'avons  dit. —  Le  trentiesme  de 
juin  1592,  Jehan  Damerval,  vinaigrier,  «  pour  avoir 
abusé  de  son  mestier,  »  est  condamné  en  quatre  écus, 
dont  le  tiers  aux  accusateurs.—  1591-1592. 

Les  hommes  de  notre  temps  n'ont  plus  toujours  contre 
leurs  fournisseurs  les  garanties  du  seizième  siècle.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  boulangers  et  les  marchands 
de  vin  que  nous  trouvons  à  chaque  instant  ramenés  à 
l'honnêteté  par  la  justice  municipale,  mais  aussi  les 
tailleurs,  les  cordonniers,  les  fabricants  et  marchands 
de  drap  Nous  relevons  rapidement  les  condamnations 
suivantes:  du  XVIIe  jour  dudict  mois  (de  may),  Guil- 
laume Seguin,  tailleur  d'habits,  pour  avoir  l'aict  ung 
manteau  deffectif,  xxvis  vmd  — Argentiers,  1577-1578. 

—  Le  dix-huictiesme  jours  du  mois  de  janvier  (1593),  un 
autre  tailleur  d'habits  est  condamné,  «  pour  avoir  gatté 
une  robe,  »  en  un  écu. —  Argentiers,  1592-1593.  —  Le 
treiziesme  jour  d'octobre  (1576),  un  cordonnier  est  con- 
damné en  xv  sols,  «  pour  avoir  faict  mulles  defièctives.  » 

—  Argentiers,  1576-1577  Le  cinquiesme  jour  de  mars 
(1590),  un  pareur,  «  pour  avoir  paré  ung  drap  défectif,  » 
est  condamné  en  xxx  sols. —  Argentiers,  1589- 1 690. —  Le 
quatorziesme  jour  du  mois  de  janvier  1588,  un  marchand 
chez  qui  on  a  trouvé  «  ung  aulne  deffectif»  est  condamné 
en  trente  sols,  dont  le  tiers  aux  accusateurs;  — 1587 
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1588- le  1111e  jour  du  mois  de  septembre  lo8i,  un 
drapier  chez  qui  on  a  trouvé  «  une  aulne  de  ceste  ville 
trop  longue  »  est  condamné  en  mi  livres-, —  15s5-l5Sr> — 
le  XVe  de  jour  de  janvier  1586,  le  même  marchand,  chez 
qui  on  a  trouvé  cette  fois  «  ung  aulne  trop  courte,  »  est 
condamné  en  xmsmi  deniers.—  J 585-1586. —  En  ce  mois 
de  janvier,  un  grand  nombre  de  marchands  sont  con- 
damnés pour  la  même  raison. —  i8N5-15vN6. —  Le  qua- 
trième jour  demay  (1594),  onze  marchands  sont  encore 
condamnés  comme  possesseurs  d'aulnes  trop  courtes  — 
1593-1595. 

Les  arquebusiers  aussi  étaient  tenus  de  fournir  de 
bonnes  armes:  «  Le  vingt-huictiesme  jour  d'aoust  (1586), 
INicol.  Temps,  harquebusier,  pour  avoir  fuict  des  har- 
quebuses  deffectives,  condamné  en  trente  sols,  le  tiers 
à  l'accuaateur;  cy  à  la  ville,  xx  sols.  »— J586-lo87. 

La  justice  municipale  n'était  pas  moins  sévère  pour 
les  jauges.  Nous  trouvons,  au  cinquiesme  jour  d'octobre 
1589,  dix  contrevenants  condamnés  à  cinq  sols  chacun 
«  pour  avoir  des  tombereaux  n'estans  de  jaulge.  »  — 
'1 589- i  590. 

Cette  même  justice  punissait  les  malhonnêtetés  inté- 
ressées qui  faussaient  les  règles  dans  les  réceptions  aux 
maîtrises  :  Le  trentiesmejour  de  may  (1592),  un  tailleur 
d'habits  est  condamné  en  quatre  écus  «  pour  avoir  receu 
argent  d'i;ng  tailleur  pour  le  passer  maistre  »  —  1591- 
'1592.   -    (I) 

Llle  condamnait  aussi  les  contraventions  aux  statuts 


(t)  La  ville  tirait  un  certain  produit  des  maîtrises.  Je  lis,  en 
l'année  1591-1592: 

«  Autre  recepte  à  cause   de  certaines  maîtrises  vendues  en 
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intérieurs  des  corporations,  aux  invasions  d'un  métier 
sur  un  autre.  Je  prends  quelques  exemples  au  vol,  en 
feuilletant  chronologiquement  les  registres  :  Le  seiziesme 
du  mois  de  décembre  (lo78J,  un  bourgeois  est,  «  pour 
entreprinse  par  luy  faicte  sur  le  mestier  de  vinaigrier,  » 
condamné  en  soixante  sols,  dont  le  tiers  aux  esgards.  - 
Argentiers,  1578-1579  (1)  — Le  dix  septiesme  jour  de 
février  (15S8),  un  mercher  (mercier),  qui  a  contrevenu 
aux  statuts,  est  condamné  encore  en  soixante  sols,  dont 

l'année,  en  conséquence  des  délibérations  faictes  en  Tan  précé- 
dent. 

D'Antoine  Dentier  [?],  pour  une  maistrise  de  fournisseur, 
deux  escus nosc. 

De  Pierre.  Gorenflos,  pour  une  maistrise  de  marcschal, 
huict  escus vin"1. 

De  François ,  pour  une  maistrise  de  cordicr, 

trois  escus m"0. 

De  François  Sarazin,  pour  pareille  cause,  deux  escus.      n'sc. 

De  Jehan  Platel ,  pour  une  maistrise  de  serrurier, 
cincq  escus V"'. 

De  Charles  Petit,  receu  maistre  harquebusier,  quatre 
escus ivosc. 

De  Nicol.  Daullé,  receu  maistre  brasseur,  cincq  escus.      vcsc. 

Ces  sommes  n'empêchent  pas  la  perception  de  quelques  droits 
de  bourgeoisie  sur  les  titulaires  de  ces  nouvelles  maîtrises.  Ainsi, 
je  lis  au  chapitre  des  receptes,  pour  les  droits  de  bourgeoisie  : 

De  Pierre  Gorenflos,  receu  maistre  marcschal  et  bourgeois,  xvi". 

De  Jehan  Platel,  maistre  serrurier xvi'. 

—  Argentiers,  1591-1592. 

(i)  A  plus  forte  raison  la  ville  protégeait-elle  dans  loin  s  pro- 
fessions ses  habitants  contre  les  empiétements  du  dehors:  Le 
quinziesme  jour  de  may  (1579),  Nicolas  Tellier,  carrelier  du  Pon- 
dremy,  «  pour  entreprinses  faictes  sur  le  mestier  de  gribeunier,  « 
est  condamné  à  l'amende. 

Le  15'  jour  de  novembre,  Jehan  Gaffé,  charpentier  forain,  «  pour 
avoir  besongné  en  ceste  ville,  condamné  en  xv  sols,  moitié  aux 
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le  tiers  aux  accusateurs  —  1587  15SS. -Le  quinziesme 
jour  du  mois  de  mars  de  la  même  année,  un  autre  mar- 
chand, «  pour  avoir  entreprins  sur  le  mestier  de  chaul- 
seteur,  -  est  condamné  en  trente  sols,  dont  la  moitié  aux 
accusateurs.  —  1587-J5S8 —  Le  septiesme  jour  de  sep- 
tembre (151)2),  un  savetier  est  condamné  en  vingt  sols, 
«  pour  avoir  faict  des  souliers  neufs.  »  —  1592-  1593. — 
Le  vingt  huictiesme  de  may  (!o93),  l'hostesse  du  Petit- 
Sainct-Jacqucs.  «  pour  avoir  entreprins  sur  le  mestier 
de  cuisinier,  »  est  condamnée  en  \ ingt  six  sols  huit 
deniers-, —  1592-1593)-  et  le  huictiesme  jour  d'aoust 
(1594),  un  cuisinier  est  condamné  à  xxx  sols,  »  pour 
avoir  entreprins  sur  le  mestier  de  boucher.  »  —  1593- 
159't. —  La  soumission  aux  règlements  devait  être  si 
stricte,  le  qui -vive  était  si  prompt  sur  les  limites  des 
différents  métiers,  que  la  justice  municipale  avait  à 
maintenir  parfois  les  droits  des  brouttiers  contre  les 
simples  manouvriers  :  Ledeuxiesmejour  dejuing(1592), 
cinq  manouvriers  sont  condamnés  en  la  somme  de  qua- 
rante-cinq sols,  »  pour  avoir  entreprins  sur  le  mestier 
de  brouttiers.  »  —  -1591-1592. —  Deux  autres  manouvriers 

esgards vu*  vid.  » 

—  Argentiers,  1578-1579. 

«  Le  XXI"  jour  du  mois  de  janvier  (1580),  un  tellier  (tisserand) 
estranger  (l),  pour  avoir  raporté  (apporté)  une  toille  en  ceste 
ville,  condampné  en  x  sols.  »—  1579-1580. 

En  1589-1590  encore,  je  vois  des  forains  condamne's  pour  avoir 
vendu  des  meubles  à  des  bourgeois.  Cette  interdiction  d'acheter 
des  meubles  aux  forains  était  un  grand  encouragement  à  la  fabri- 
cation dans  la  ville  même,  la  ville  étant  riche  d'ailleurs  et  les  bons 
bourgeois  pouvant  bien  payer  la  prospérité  des  métiers,  du  métier 
des  buchiers,  par  exemple. 

(1)  Ou  estrange,  ce  qui  a  le  même  sens. 
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même  cause  (1). 

Quelquefois  aussi  on  condamnait  les  gens  de  métiers 
qui  refusaient  de  travailler  quand  ils  en  étaient  requis. 
Un  tonnelier  est  condamné  pour  cette  cause,  en  1579. — 
Argentiers,  1579-158». 

Police   des  Marchés 

Passons  à  un  chapitre  qui  intéresse  les  hommes  de 
tous  les  temps,  mais  qui  préoccupait  visiblement  les 
hommes  du  seizième  siècle.  Les  raffinements  des  princes, 
les  grosses  joies  à  ventre  déboutonné  des  écrivains, 
excusent  fort  les  braves  bourgeois  de  ce  temps  Rabelais 
n'était  pas  encore  très  loin,  et  la  date  ne  serait  pas  mal 
choisie  pour  traiter  de  la  gourmandise  à  Abbeville. 

Certaines  précautions  écrites  dans  les  règlements 
protégeaient,  dans  les  marchés  au  gibier  et  ù  la  volaille, 
le  gros  des  habitants  de  la  ville  contre  les  cuisiniers  et 
les  releveurs  forains.  Cuisiniers  et  acheteurs  du  dehors  ne 
pouvaient  faire  leurs  emplettes  dansces  mai  chésqu'à  une 
heure  fixée.  11  leur  était  également  interdit  d'arrêter  les 
denrées  au  passage  en  tes  achetant  partout  ailleurs  dans 
la  ville.  IN'ous  courrons  vite  au  milieu  des  condamnations 
qui  pleuvent,  d'année  en  année,  sur  les  cuisiniers  Le 
XVIIe  jour  de  novembre  (1578),  un  cuisinier  est  con- 
damné, «  pour  avoir  acheté  gibier  avant  l'heure,  »  à  x 
sols  (2)  ;  le  même  jour,  un  autre  pour  pareille  cause,  à 

(1)  Ne  serait-ce  pas  par  suite  de  certaines  interdictions  imposées 
aux  manouvriers  que  nous  verrons  quelquefois  dans  les  travaux 
de  la  ville  les  terres  transportées  sur  les  remparts  dans  des  hottes? 

(2)  On  achetait  encore  (et  avant  l'heure  !)  du  gibier  au  mois  de 
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xx  sols;  le  même  jour,  un  autre  à  xx  sols;  le  lendemain, 
deux  autres  cuisiniers  sont  condamnés  pour  semblable 
contravention  chacun  en  xxx  sols.  Les  amendes  grossis- 
sent, on  fe  voit,  avec  l'indignation  des  juges;  elles 
retombent  en  général,  cependant,  à  x  sols  dans  les 
années  suivantes  où  il  n'y  a  encore  qu'à  choisir,  car  les 
cuisiniers  paraissent  surtout  incorrigibles  entre  les  gens 
des  métiers  divers  à  cette  date.  Ainsi  on  peut,  pour 
trouver  plus  vite,  voir  au  XXX  décembre  1583,  et  passim 
dans  les  années  1585- 1586  et  15S7-1588.  Les  cuisiniers 
tiennent  ainsi  beaucoup  de  place  dans  nos  registres  Ils 
devaient  être  nombreux, à  en  jugerparlesnomsdifférents 
que  je  rencontre.  Une  rue  même  de  la  ville  était  appelée 
rue  des  Cuisiniers,  du  rapprochement  sans  doute  de 
plusieurs  d'entre  eux.  Et  les  bourgeois  de  ce  temps 
avaient  tous  leurs  maisons,  leurs  femmes,  leurs  cuisines 
particulières.  Les  cuisiniers  ne  semblent  pas  avoir 
souffert  beaucoup,  dans  les  teivps  que  nous  étudions, 
des  troubles  civils  et  des  misères  de  la  guerre.  Si  les 
bourgeois  prudents  prenaient  et  faisaient  appliquer 
cependant  quelques  mesures  contre  eux,  ils  les  proté- 
geaient, en  se  défendant  eux-mêmes,  contre  les  acheteurs 
étrangers:  Le  XXIIe  jour  de  novembre  1578,  Simon 
Dubo,  forain,  est  condamné  en  xx  sols,  dont  le  tiers  aux 
accusateurs,  pour  avoir  acheté  gibier  avant  l'heure.— 
Argentiers,  1578-1579.— Le  XXI  novembre  de  l'année 
suivante,  un  homme  du  village  de  Frireille  [?]  est  con- 
damné seulement  à  dix  sols  pour  la  même  cause.—  1579- 
1580. 


mai.  Les  lois  conservatrices  du  gibier  étaient  loin  de  la  pensée 
des  bourgeois  du  seizième  siècle. 
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Il  était  détendu  d'aller  au-devant  des  vivres.  On  -vou- 
lait chance  égale  pour  tous  devant  les  bonnes  fortunes 
de  la  table.  Je  trouve,  au  XXI  novembre  (lo7à),  une 
condamnation  de  quatre  sols  contre  Catherine  de  Vin- 
cheneuil,  veuve  de  Guillaume  Darras,  pour  avoir  esté 
au-devant  des  vivres,  -  i57S-1o79, — et  plus  tard  une 
autre  condamnation  de  trente  sols,  dont  le  tiers  aux 
ascusateurs,  contre  un  bourgeois  qui  était  allé  au-devant 
des  vivres  et  en  avait  fait  acheter  pour  transporter  hors 
la  ville..—  Argentiers,  lo87-:5V-. 

Il  ne  fallait  pas  d'ailleurs  que  les  cuisiniers,  protégés 
comme  nous  le  voyons  par  toutes  ces  mesures,  se  per- 
missent de  vendre  du  gibier  avancé  ou  mal  en  point.  Le 
quatriesme  jour  du  mois  de  septembre  (1578),  Thomas 
Clanchart,  cuisinier,  «  pour  avoir  vendu  ung  levrault 
delfectif,  »  est  condamné  à  l'amende.  —  1578-  J579. — 
Mais  ce  qui  marque  encore  mieux  le  souci  des  habitants 
d'Abbeville  pour  la  correction  en  toutes  les  choses  de  la 
bouche,  c'est  cette  condamnation  à  quarante  sols  qui 
frappa,  le  2  décembre  1585,  Marguerite  Leleu,  veuve  de 
Claude  de  Bonnelles,  «  pour  avoir  vendu  des  pattes 
(pâtés)  reschaulés  »—  15N5  JÔ86.  —  (I) 

(1)  L'auteur  qui  voudra  ëcrire  un  jour  l'histoire  des  métiers 
d'Abbeville  devra  nécessairement  parcourir  d'année  en  année, 
dans  les  registres  aux  comptes,  les  chapitres  des  amendes.  Chaque 
année  fournit  un  bon  contingent  de  condamnations  qui  montrent 
avec  quelle  sévérité  on  punissait  les  transgressions  aux  règlements 
des  diverses  professions.  Tous  les  métiers  étaient  plus  ou  moins 
frappés  par  ces  condamnations.  Je  retrouve  celle-ci  :  «  le  troisiesme 
jour  dudict  mois  de  septembre  (1579),  Martin  d'Escaufour,  tailleur 
d'images,  pour  avoir  faict  des  ymages  de  bois  deffectif,  condampné 
en  ung  escu,  le  tiers  aux  accusateurs,  xl  sols  pour  la  ville.  »  - 
Argentiers,  1579-1580. 
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Ces  observations  sur  les  vivres  nous  amènent  natu 
Tellement  aux  lieux  où  étaient  vendus  les  objets  de 
consommation  les  plus  ordinaires  et  les  plus  nécessaires. 

La  place  des  marchés,  sauf  celle  du  Marché-au-BIé, 
était  fixée  par  des  ordonnances  (').  Le  bois  et  le  charbon 
se  vendaient  a  la  place  Saint-Pierre  (2);  les  œufs,  le 
beurre,  le  fromage  «  et  aultres  sortes  de  campenaige 
venans  des  portes  Saint  Gilles,  du  Bois  et  Marcadé,  » 
au  Pilory  (3);  les  mômes  denrées,  venans  de  la  porte 
Docquet,  au-devant  de  la  porte  de  l'Hostel-Dieu  (4). 

Police  des  Rues 

L'ordonnance  des  alignements  existait  déjà  depuis 
longtemps  peut-être.  11  était,  comme  de  nos  jours,  dé- 
fendu de  faire,  sans  autorisation,  exécuter  des  travaux 
aux  façades  des  maisons,  ou  suivant  l'expression  du 
temps,  aux  frocs.—  Le  1er  jour  de  mars  (I5b6)-  Jacques 

(1)  Ordonnance  du  mois  de  septembre  de  Tannée  1585-1586; 
mais  celte  ordonnance  était  renouvelée  annuellement. 

(2)  »  Le  XVIIe  jour  dudict  mois  (de  décembre  1579),  Adrien 
Dairainnes,  forain,  pour  avoir  ebarié  bois  ailleurs  que  en  la  place 

Saint  Pierre,  condampné  en xx'.  » 

—  Argentiers,  1579  1580. 

«  Le  XXVI"  jour  dudict  mois  (de  juillet  1586),  Pierre , 

Mathieu  de  le  Pierre  cl  Jehan  Garbe,  pour  avoir  <  stalle  charbon  en 
aultre  lieu  qu'en  la  place  Saint  Pierre,  condampnés  en.  .  xv'.  » 
* — Argentiers,  1585-1586. 

(3)  Le  cinquiesme  jour  de  septembre  (1592),  Anthoine  Caumar- 
tin,  pour  avoir  estallé  beurre  sur  le  pont  aux  Poissons,  con- 
dampné en  xx  sols xx'. — 

Argentiers,  1592-1593. 

(4)  11  nYst  pas  question,  dans  cette  ordonnance,  des  denrées 
entrant  par  la  Portelette. 
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de  Huppy,  pour  avoir  touché  sur  le  frocq  sans  congé, 
est  condamné  en  xxs.  -  Argentiers,  1585-1580. — Le 
treiziesme  jour  du  mois  d'avril,  Pierre  de  Brucamp, 
masson,  pour  avoir  travaillé  sur  le  frocq  sans  permis- 
sion, est  condampné  en  un  écu ie,c. 

Le  même  jour,  un  autre  maçon  et  un  charpentier  sont 
condamnés  pour  même  cause  —Ibid.,  1589-1590. —  Le 
vingt  et  ungiesme  (uniesme)  jour  dudict  mois  d'avril 
(1592),  Henry  Darras,  pour  avoir  entreprins  et  basty  sur 

frocq,  est  condampné  en  ung  escu rsc.-~ 

Ibid.,  1591-1592. 

La  police  municipale  n'était  pas  indifférente  à  la  pro- 
preté des  rues,  à  la  salubrité  même  des  cours  d'eau  qui 
traversaient  la  ville,  bien  que  nous  puissions  douter  du 
parfait  succès  des  ordonnances  à  cet  égard  et  de  l'effica- 
cité des  peines  appliquées  aux  contraventions;  on  voit, 
cependant. que  les  rues  n'étaient  pas  encore  régulièrement 
balayées, et  l'on  trouve  de  ces  mentions  dans  les  registres 
aux  comptes  :  A  tels  ou  tels  «  la  somme  de  cinquante- 
deux  sols  à  eulx  deube  pour  avoir  nettoie  les  immondices 
estans  près  de  l'Hôtel- Dieu;  »  de  même  pour  le  Pilori  ou 
d'autres  lieux.  —  Argentiers,  1581-1582. —  Les  habitants 
se  débarassaient  volontiers  dans  les  rues  ou  dans  la 
rivière  des  ordures  qui  s'entassaient  dans  leurs  étroites 
maisons.  Les  condamnations,  «  pour  avoir  jeté  des  im- 
mondices sur  les  places  publiques  »  ne  sont  pas  rares. — 
Voyez  en  l'année  1585-1580,  Reg.  aux  comptes,  mars,  et 
dans  les  autres  années  passim:  «  Le  VIe  dudict  mois 
(d'août  1585),  Charles  Gaffé,  meunier,  pour  avoir  charié 
immondices  en  la  place  Saint-Pierre,  »  est  condamné 
«  en  xl  sols  »  -  Argentiers,  15S5-1580  — Je  rencontre, 
en  l'année  KMM58S ,  plusieurs  condamnations  pour 
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avoir  jeté  des  immondices  dans  la  rue  pendant  la  nuit. 
Et  de  même  pour  la  souillure  de  la  rivière-,  en  'i 683- 
ioS/j  :  du  XXI ï ii  jour  dudict  mois  de  septembre,  Jehan 
de  Poilly,  pour  avoir  l'aict  jetter  immondices  en  la 
rivière xs. 

Et  en  Î5S;)-158G:  le  XVIIe  dudict  mois  de  décembre 
(  :;5oo)  Jacques  Noëli,  pour  avoir  fait  jeter  des  immondices 
en  la  rivière  . xiii'im'. 

Lediet  jour,  Jehan  Ikquet,  pour  pareille  cause,  même 
condamnation. 

Police  des   Maisons 

11  était,  à  certaines  dates  du  moins  plus  sévèrement 
défendu  et  puni  pour  la  salubrité  publique,  de  garder 
chez  soi  des  porcs,  des  canards,  des  lapins,  mais  les 
condamnations  pour  les  porcs  sont  surtout  nombreuses. 
Nous  trouvons,  en  457SM580,  défenses  «  de  tenir  pour 
ceau*  »  dans  les  maisons,  et  condamnations  à  ce  sujet  ; 
l'année  1583-1584,  nous  fournit  beaucoup  de  condamna- 
tions pour  cette  cause  ;  ces  condamnations  vont  parfois 
à  xl  sols,  avril  J58'i  -  J'ai  relevé  une  condamnation  à 
xx  sols  au  XXVIe  de  septembre  1585;  l'année  1692-1593 
nous  en  fournit  d'autres,  dont  je  n'ai  pas  noté  le  taux.— 
Pour  la  défense  de  garder  des  ainettes  (des  canards)  et 
des  connins  (des  lapins),  voyez  le  Registre  aux  comptes 
de  L.83-'-  Ji. 

Lu  cloche  était  sonnée  pour  la  clôture  des  portes 
Après  cet  avertissement,  on  ne  pouvait  plus  se  livrer  à 
certains  travaux.  Quelques  exemples  de  condamnations 
à  cet  égard  pourraient  être  présentés  d'année  en  année: 
Le  XXVI  jour  d'octobre  (1685),  Jehan  de  la  Fosse  est 
condamné  en  cinq  sols  d'amende  pour  avoir  fait  tra- 


—  91  — 

vailler  en  sa  maison  la  nuit.—  Ibid.,  1585-1586.  —  Le 
douziesme  jour  dud.  mois  (juillet  1593),  Nicolas  Latai- 
gnant,  pour  avoir  faict  tirer  son  vin  à  heure  indeube, 

condampné  en  .      infsc  xxs. — 

Ibid.,  1592-1593. 

11  était  également  défendu  de  se  promener  dans  les 
rues  aux  heures  de  la  nuit  (1)5  la  règle  était  d'une 
morale  très-sévère. 

Le  guet  se  chargeait  de  remettre  dans  le  chemin  de 
la  vertu  ou  de  la  réserve  les  bourgeois  ou  les  étrangers 
tentés  de  s'en  écarter.  Le  guet  recevait  le  mot  du  gou- 
verneur militaire  de  la  ville  (2).  Les  bourgeois  qui  veil- 

(1)  Le  dix-luiicticsme  dudict  mois  de  novembre  (1593)  Charles 
Le  Fort,  pour  avoir  esté  trouvé  par  la  ville  à  heure  indeube, 

condampné  en .  .  .     iciC.— 

argentiers,  1593-1594. 

(2)  Le  XIIIe  jour  de  may  a  esté  ordonné  que,  à  raison  de  la 
malladie  du  cappitaine  du  guet,  Claude  Le  Cat,  clercq  du  guet,  ira 
par  chacun  jour  quérir  le  mot  au  chasteau.—  Heg.  aux  délib  , 
1583-1584. 

Je  n'ai  encore  réuni  que  peu  de  notes  sur  le  guet  d'Abbeville; 
je  fixe  celles-ci  pour  un  chapitre  à  venir: 

Nicolas  Lourde!  résigne  l'office  du  cappitaine  du  guet  au  profit 
de  Bernard  Rohault.—  1586-1587. 

L'oflice  de  clerc  du  guet,  résigné  aussi  par  Claude  Lecat  au 
profit  de  Bernard  Rohault,  reste  uni  et  incorporé  à  l'oflice  de 
capitaine,  dont  appert  par  délibération  de  l'eschevinage  du  5  août 
1586. 

Recepte  à  raison  des  droicts  du  quart  de  la  vente  et  résiliation 
des  offices  de  lad.  ville  : 

A  ledict  comptable  receu  de  Nicolas  Briet  pourvu  de  Testât  de 
cappitaine  du  guet  vaccant  par  la  mort  de  Bernard  Rohault,  la 
somme  de  huict  vingts-six  escus  deux  tiers,  sefïon  qu'il  appert 
par  dellibération  du jour  de  décembre  audict  an  Ve  quatre- 
vingt  et  dix. —  Argentiers,  1590-1591. 
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laient  dans  les  corps-de- garde  prêtaient  main-forte  aussi 
au  maintien  de  l'ordre.  On  trouve,  dans  les  registres 
municipaux,  mention  des  rondes  faites  par  leurs  offi- 
ciers (1). 

Avant  d'en  finir  avec  la  police  des  marchés  et  des 
rues,  nous  savons  que  la  ville  était  déjà  divisée  en  quatre 
quartiers,  savoir: 

du  Bois, 

Marcadé, 

Docquet, 

Sainct-Gilles, 
mais  nous  n'avons  pas  vu  encore  que  cette  division  ait 
servi  sérieusement  à  la  police  avant  la  Révolution  de 
1789 

Les  hôteliers  étaient  tenus  dapporter  à  l'échevinage 
les  noms  des  voyageurs  qui  logeaient  chez  eux.  Des 
amendes  variables  punissaient  ceux  qui  oubliaient  cette 
obligation. 

«  Le  XXe  jour  dudict  mois  (de  janvier  lo80),  Toussaint 
de  la  Fosse,  pour  n'avoir  aporté  la  bulette  de  ceulx  logés 
en  sa  maison,  »  est  «  condampné  en  un  escu  .  iesc.  »  — 
Argentiers,  1 679  1  ->80. 

L année  liiï>3-158/Ji  nous  fournit  plusieurs  condamna- 
tions contre  tels  ou  tels,  «  pour  n'avoir  apporté  les 
bulkttes  de  leurs  hostes  »  Les  condamnations  sont,  en 
général,  de  xxx  sols   —  Ibid.,  1583-1584. 

«  Le  XXilil    jour  dudict  mois  (avril   1588),  Jehan 

(>)  Les  quatre  portiers  fie  la  ville  fournissaient  l'encre  et  le 
papier  a  pour  faire  signa  ceulx  qui  ont  faict  les  rondes  en  la 
présente  année.  »  lis  rapportaient  aussi  les  bulletins  à  l'échevi- 
nage. Une  délibération  du  '24  août  1581  leur  accorde  à  chacun 
vingt  sols  pour  ces  fournitures  et  pour  ce  service. 
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Wallon,  pour  avoir  logé  quelques  soldats  en  sa  maison 
sans  les  avoir  comprins  en  sa  bullette,  »  est  «  condampné 

en  ung  escu,  le  tiers  aux  accusateurs xls.  » — 

lbid.,  1587-1588. 

«  Le  quinziesme  jour  du  mois  de  janvier  (  1 593),  les 
hostes  des  Tripes  et  du  Pain  pour  n'avoir  aporté  les 
buleltesde  leurs  hostes,»  sont  «condampnés  en  v*.  »  — 
lbid  ,  1592-1593. 

Les  ho  eliers  étaient  encore  assujétis  à  quelques  réser- 
ves dans  l'acceptation  de  leurs  hôtes.  «  Le  quatoi  ziesme 
jour  de  novembre  1593,  un  «  hostellain  ou  cabaretier,  » 
est  condamné  par  sentence,  «  pour  avoir  receu  des 
femmes  impudicques  et  [des]  coupeurs  de  bourses  en 
sa  maison  ;  »  amende  un  écu   »  —Argentiers,  1593-1594. 

Pas  pus  que  les  cuisiniers,  les  hôteliers  ne  pouvaient 
enlever  les  premières  pièces  de  gibier  ou  de  poisson 
qui  paraissaient  sur  les  marchés;  ils  ne  pouvaient  pas 
davantage  entreprendre  sur  le  métier  de  ces  cuisiniers, 
c'est-à-dire  sans  doute  vendre  en  ville.  Le  XV111  septembre 
1585,  un  hôtelier  est  condamné  en  x  sols,  «  pour  avoir 
achetté  poisson  avant  l'heure,  »  et  le  même  jour,  il  est 
encore  condamné  à  xl  sols,  «  pour  avoir  entreprins 
sur  le  mestierde  cuisinier.  » — Argentiers,  1585-158G.— 
Malgré  ces  gênes,  on  obligeait  encore  lesdits  «hostellains» 
à  ménager  la  bourse  de  leurs  hôles  :  Le  XX.e  de  décembre 
(1585),  Josse  Le  Vieil,  «  pour  avoir  trop  vendu  la  viande 
aux  hostes  logés  au  Géant,  »  est  «  condampné  en  six 
livres.  » — Argentiers,  4585-1586. 

La  ville  punissait  aussi  les  habitants  ou  les  étrangers 
qui  refusaient  les  monnaies  ayant  cours  légal  Je  trouve, 
en  1592-1593,  quelques  condamnations  pour  refus  de 
pièces  de  six  blancs. 
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La  surveillance  de  l'éche.vinage  s'étendait  sur  les 
pâturages  communaux:  «  Du  XVI  jour  de  rr.ay  (Î5S4), 
Pierre  Bonnet,  pour  avoir  mis  chevaux  ferrés  de  derrière 
aux  marrests,  xms  imd.  »  —  Autres  condamnations  pour 
la  même  cause,  en  cette  même  année. —  Argentiers,  !oî>3- 
'J5S4. 

La  police  municipale  s'exerçait  encore  sur  la  rivière 
et  sur  les  fossés  de  la  ville  contre  la  pêche  illicite  ou  les 
délits  analogues 

«  Le  vingt-neufiesme  dudict  mois  (janvier  1593),  Ni- 
colas   et  Anthoine  Masures   pour  avoir  pesché 

en  la  rivière  de  Somme,  condampnés  en    .  .     xls.  »  — 
Argentiers,  1^92-1593. 

«  Le  vingt- sixiesme  dud.  mois  (  nuiy  L593),  sire 
Anthoine  Laioe,  pour  avoir  tiré  un  brochet  avec  une 
harquebuze  dans  le  fusse  de  la  ville,  »  est  <«  condampné 

en h  sc.  »  — 

Ibid. 

«  Le  quatriesme  jour  de  juing  aud.  an  (1593),  Bas- 
lien  Boully,  pour  avoir  tiré  sur  ung  brochet  dans  le 

fossé xxxs.  »-— 

Ibid. 

Administration   des   Faubourgs 

Les  faubourgs  ne  sc  gouvernaient  pas,  ne  s'adminis- 
traient pas  à  part  sans  doute,  mais  formaient  cependant, 
sans  grandes  attributions  il  est  vrai,  sans  règles  bien 
fixes,  des  sortes  de  sous-communautés  dans  la  commune, 
des  compagnies  :  «  Le  dixiesme  jour  de  septembre  (■1592), 
deux  chevau'x  trouvés  espavés  [?]  aux  fauxbourgs  du 
Bois  furent  vendus  trente  sept  escus  et  demy,  dont  moitié 
fut  adjugée  à  la  compagnie  dud.  fauxbourgs,  icy  à  la 
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ville  dix-huict  escus  quarante  cinq  sols,     xvm sc  xlvs.  » 

—  Argentiers,  1o92-15î>3.— (1) 

Police  des  Mœurs 

Abordons  maintenant  la  police  que  nous  avons  appelée 
morale,  parce  qu'elle  porte  sur  des  délits  de  la  vie 
commune,  sur  des  fautes  causées  par  l'emportement  et 
par  les  passions,  sur  des  infractions  à  la  morale  ou  aux 
bienséances  du  temps. 

Je  viens  de  parler  d'emportement  et  de  passions,  et 
cependant  je  ne  vois  pas  que,  dans  ces  années  où  les 
troubles  devaient  cependant  exciter  si  violemment  les 
esprits,  on  ait  à  relever  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  voies  de  fait  que  de  coutume.  J'ai  avec  soin  noté  les 
actes  de  ce  genre  un  peu  significatifs  dans  la  période 
assez  longue  qui  nous  occupe,  et  ne  puis  en  produire 
que  bien  peu. 

«  Le  unziesmejour  d'octobre  (1578),  Charles  Œulliot, 
pour  avoir  blessé  Jehan  "YYatinelle  (2)  et  ung  soldat,  » 
est  «  condampné  en vi1.  » 

—  Argentiers  d'AbbeviUe,  5  578  1579. 

(1)  Il  n'était  pas  inouï  de  rencontrer  ainsi  des  chevaux  e'gare's, 
mène  dans  la  ville.  En  Tannée  1590-1591,  on  trouve  un  cheval 
errant  de  la  sorte  au  milieu  des  rues.  L'échcvinage  le  vend  à  un 
bourgeois,  moyennant  deux  écus  cinquante  sols  (ou  sept  livres 
dix  sols).  Malgré  la  dépréciation  de  l'argent  depuis  Tan  1590,  ce 
cheval  n'eut  pu  sans  doute  être  offert  à  Henri  IV  triomphant. 

(2)  J'ai,  plus  haut,  supprime  les  noms  dans  les  exemples  à 
demi- honorables  d'aulnes  trop  longues  ou  trop  courtes;  ici  je 
puis,  sans  inconvénient,  laisser  des  visages  dans  mes  extraits. 
Les  noms  propres  donnent  une  physionomie  aux  temps.  L'histoire 
qui  les  accueille  sort  des  abstractions,  et  nous  voyons  marcher 
devant  nous  de  vrais  acteurs,  de  vrais  témoins,  ia  vie. 
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En  février  1579,  une  condamnation  frappe  des  habi- 
tants un  peu  pointilleux  de  la  ville,  qui  se  sont  battus  et 
blessés  à  coups  d'épées  hors  la  porte  Marcadé.  «  Les 
partis  »  étaient  trois  contre  trois  «  Chacun  des  partis  » 
paie  quatorze  livres  d'amende. —  »578-lu79.. —  Mais  il 
s'agissait  là  d'un  véritable  duel  et  dans  les  formes  les 
plus  aristocratiques  du  temps 

Un  seul  ecclésiastique  se  trouve  amené  devant  nous 
par  un  acte  de  violence. 

«  Du  XXI 11 Ie  février  audiet  an  (IBM)),  sire  Rr.oul 
Chevreux,  pbre  (preblre),  pour  la  blessure  par  luv  com- 
mise en  la  personne  de  Jehan  Parenty,  dont  il  serolt 
déceddé,  condampné  par  sentence  en  l'amende  de  lad. 
couslume  modérée  à  trois  escus  ung  tiers  .  .  mec  î1.  » 
—  Argentiers,   1579-1580. 

Je  remarque  d'ailleurs,  en  cette  année,  un  assez  grand 
nombre  de  querelles  et  de  rixes.  L'année  fait  donc 
exception. 

«  Le  VIe  jour  de  mars  (1582),  Jacques  Querard, 
pour  avoir  blessé  Julien  Manessier,  »  est  «  condampné 

en    .  .  . ls.  »  — 

Argentiers    1581-1582. 

«Le  II1I  jour  de  novembre  (1585),  Jacques  du  Bour- 
gnier,  pour  avoir  injurié  Henry  Caron,»  est  «  condampné 
en xxs.  » 

«  Ledict  Caron,  pour  mesme  cause,  »  paie  .  xxxs  — 
Ibid  ,  1586-1587. 

La  police  des  tavernes  a  rempli,  nous  devons  l'avouer, 
bien  des  pages  de  nos  registres.  Les  condamnations 
prouvent  que  les  braves  bourgeois  du  seizième  siècle, 
avant  de  crier:  Vive  le  Roi  ou  Vive  la  Ligue!  ne  se  con- 
tentaient pas  toujours  des  honnêtes  ragoûts  des  cuisi- 
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niers.  La  plupart  des  amendes  punissent  des  infractions 
au  respect  du  dimanche  ou  des  jours  de  fête.  Un  extrait 
pris  au  milieu  de  la  période  que  nous  étudions  montrera 
avec  quel  zèle  les  juridictions  diverses  se  seraient  dis- 
putées alors  la  poursuite  de  ces  méfaits,  si  l'échevinage, 
jaloux  de  sa  justice,  n'avait  revendiqué  le  droit  absolu 
d'en  connaître. 

«  Le  IIIe  jour  de  novembre  (1584),  le  procureur  de  la 
ville  annonce  à  l'échevinage  que,  à  la  requeste  de  M.  le 
procureurduroy,  avoitestédonnéassignationà  plusieurs 
habilans  de  ceste  ville,  à  cejourd'huy,  dix  heures  du 
matin,  par-devant  Mr  le  lieutenant  criminel,  afin  de  eulx 
voir  condamner  en  amende  pour  avoir  esté  en  la  taverne 
le  jour  de  sainct  dimanche,  combien  que  led.  sieur  lieu- 
tenant criminel  ne  poeuve  congnoistre  de  ce  faict  en 
lequel,  ajoutait  le  procureur  de  la  ville,  nous  sommes 
juges  compétans  »  L'échevinage  décide  que  led.  procu- 
reur fiscal  comparaîtra  ausd.  assignations  par- devant 
led  sieur  lieutenant  criminel  et  demandera  renvoi  desd. 
causes  par-devant  l'échevinage  même,  juge  compétant 
dudict  cas,  et,  en  cas  de  refus  et  que  le  lieutenant  crimi- 
minel  en  veuille  congnoistre,  led.  procureur  se  portera 
appelant  avec  protestations  de  prendre  led.  sieur  lieu- 
tenant criminel  à  partie  en  son  propre  et  privé  nom.  » 
—  Reg.  aux  délibérations,  iSSb-ïStiS. 

Des  exemples  nombreux  justifieraient  facilement  l'é- 
chevinage du  reproche  de  mollesse  dans  le  châtiment 
des  fautes.  On  n'a  qu'à  lire. 

«  Le  vingt-quatriesme  jour  de  janvier  (1577),  Bernard 
Rohault,  tavernier,  pour  avoir  assis  les  habitants  en 
jour  de  lestes,  »  est  «  condampné  en  x  sols.  »  -  Argen- 
tiers, 157 G- 1577. 
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Et  mille  autres  exemples.  Nous  renverrons  succinte- 
ment  à  quelques-uns  dans  les  registres  des  comptes  Le 
XIV  novembre  4579,  un  tavernier  est  condamné  à  xxx 
sols,  «  pour  avoir  assis  gens  en  sa  maison  pour  boire  et 
manger  en  jours  de  dimanches  »  — 1579-1 580. — Le  XXVII 
septembre  1585,  un  autre  est  condamné  en  v  sols,  «  pour 
avoir  assisté  en  sa  maison  en  jour  de  feste.  » — 1585- 
1586. — Un  autre,  le  deuxiesme  jour  de  décembre  de  la 
mesme  année,  est  condamné  en  xx  sols,  «  pour  avoir 
assis  en  sa  taverne  en  jour  de  dimanche.  »  —  Autre  con- 
damnation de  même  valeur  et  pour  la  même  cause,  le 
XXIlll  de  janvier  1586.  Autre  condamnation  en  v 
sols,  le  XVIe  d'aoust  (1586),  «  pour  avoir  assis  en  jour  de 
feste.  »»  --  1585-1586  — Autre  condamnation  pour  la 
même  cause,  le  dernier  jour  de  décembre. — 1587-1588. 

—  Une  amende  d'un  écu,  dont  le  tiers  aux  accusateurs, 
frappe,  le  vingt-huictiesme  du  mois  de  mars  (1588),  un 
tavernier  qui  a  «  receu  à  boire  et  manger  en  sa  maison 
aucuns  habitans  en  jour  de  feste  contre  l'ordonnance.  » 

—  1587-1 5S8.—  Une  plus  légère  amende  de  xv  sols,  dont 
le  tiers  aux  accusateurs,  frappe  un  autre  tavernier,  le 
quinziesme  jour  de  novembre  (1589),  «  pour  avoir  assis 
jeunes  gens  en  jour  de  dimanche.  »  —  Toutes  ces  con- 
damnations punissent  les  taverniers  obligeants,  mais 
d'autres  atteignaient  aussi  les  coupables  qui  allaient 
s'asseoir  chez  eux.  11  est  vrai  que  plusieurs  le  méritaient 
bien. 

«  Le  vingt  quatriesme  jour  de  janvier  (1577),  Jehan 
Roze,  pour  avoir  souppéau  Cœur-Royal  le  jour  des  Yno- 
cents  et  avoirdonné  ung  soufflet  à  la  femme  de  Grégoire 
de  Dompierre,  »  est  «  condampné  en  x  sols  .   .       x*. 

«  Ledict  jour,  Nicolas  Thibault,  pour  avoir  esté  en  la 
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taverne  du  Miroir,  »  est  «  condampné  en  xv  sols.  » — 
Comptes  des  argentiers,  année  1576-1577. 

L'année  1586-1587,  bien  qu'une  année  de  misères  et  de 
travaux  de  charité,  nous  fournit  un  assez  grand  nombre 
de  condamnations  «  pour  avoir  esté  en  la  taverne.  » 

Et  les  années  suivantes: 

Le  XXII  du  mois  de  décembre  (1587),  Jehan  Le  Quieu, 
«  pour  avoir  esté  en  la  taverne  en  jour  de  dimanche, 
condampné  en  trente  sols ,  moitié  aux  accusateurs , 
cy xvs.  » 

Le  tavernier  est  condamné  aux  mêmes  amendes, 
<•  pour  avoir  receu  led.  Le  Quieu  en  sa  maison  contre 
les  deffenses.  » 

Le  16  février  (1  90),  six  cordiers  sont  condamnés  en 
xxv  sols  «  pour  avoir  esté  en  la  taverne.  »  —  Argentiers, 
15S9-1590.-  Autres  condamnations  en  1590-1591. 

Non  moins  que  les  tavernes,  les  tripots  subissaient  la 
surveillance  sévère  de  la  police  municipale  Les  tripots 
étaient  ordinairement  tenus,  voyons -nous,  par  des 
femmes.  Le  vingt -huictiesme  jour  du  mois  d'octobre 
(i59l),  Françoise  Racinne,  «  pour  avoir  reccu  des  jeunes 
gens  à  jouer  en  sa  maison  à  heures  indeubes,  »  est  «  con- 
dampnée  en  dix  sols.  »  -  Argentiers,  1591-1592  — Le  XVe 
jour  d'avril,  la  veuve  de  Charles  Le  Maire,  tripotière, 
pour  avoir  ouvert  son  tripot  en  jour  de  feste,  est  plus 
sév.èrement  cpndamnée  en  xl  sols. —  Argentiers,  1585- 
1586. 

Les  danses  étaient  fort  suspectes  à  la  niorale  du  temps, 
et  particulièrement  interdites  les  jours  de  fêtes. 

«  Le  vingt-huictiesme  jour  d'avril  (1588),  Jehan  de  le 
Motte,  charpentier,  pour  avoir  esté  trouvé  dansant  publi- 
quement par  les  rues  en  jour  de  dimanche  contre  les 
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publications,»  est  «  condampné  en  vingt  sols,  le  tiers 

aux  accusateurs xms  imd.  »  — 

Argentiers,  1587-1588. 

«  Le  vingt-septiesme  dudict  mois  (d'avril  J590),  Biaise 
Carpentier  ,  Jehan  de  Caieu ,  Ancel  de  Franqueville , 
Toussaint  de  Lobel  et  Jehan  Seneschal,  pour  avoir  faict 

une  danse  publicque xxxms  imd.  >»  — 

Ibid  ,  1589-1590. 

Les  jeux  étaient  défendus  avec  la  même  rigueur  les 
jours  fériés  et  surtout  pendant  les  heures  des  offices.  Les 
condamnations  nous  apprennent,  en  outre  du  taux  des 
amendes  selon  les  circonstances,  quels  étaient  les  jeux  les 
plus  en  honneur  parmi  les  habitants  de  la  ville.  Ces  jeux 
assez  simples  n'eussent  pas  grossi  le  chapitre  de  Rabelais. 

«  Le  XVII  dudict  mois  (de  mai  1586),  André  Thomas, 
pour  avoir  joué  au  fer  à  cheval  en  jour  de  feste  pendant 
les  vespres xls. 

Ledict  jour,  Jehan  Carbonnier  et  un  autre  sont  con- 
damnés pour  même  cause. 

Le  XXVIe  jour  de  juillet  (1586J,  Jacques  Le  Turcq, 
pour  avoir  joué  au  fer  à  cheval  en  jour  de  feste  solemp- 
nelle,  x  sols. —  Argentiers,  1585-1586. 

Le  troisiesme  jour  de  novembre  (1 587),  Jehan  Boileau x , 
pour  avoir  joué  à  la  (je  ne  peux  lire  le  nom  du  jeu)  en 
jour  de  feste  pendant  le  service,  est  condampné  en  dix 
sols,  moitié  aux  accusateurs,  cy.  *  .....  .  .    v». 

Nicolas  Cornu,  pour  même  cause vs. 

Un  autre  encore,  même  amende vs. — 

Ibid.,  1587-1588» 

Le  dixiesme  jour  de  décembre,  Nicolas  Le  Febvre  est 
condamné  en  dix  sols,  pour  avoir  joué  à  la  paulme 
durant  les  vespres,  la  moictié  aux  accusateurs.        vs. 
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Le  XVe  jour  du  même  mois,  Jehan  de  Saint-Blimont, 
pour  avoir  joué  aux  cartes  en  jour  de  dimanche  pendant 
le  service,  condamné  en  trente  sols,  le  tiers  aux  accu- 
sateurs        xxs. 

Cinq  autres  ne  sont  condamnés,  le  même  jour  et  pour 
la  même  cause,  qu'à  trois  sols  quatre  deniers.  Parmi  ces 
cinq  autres  se  trouve  un  Nicolas  de  Saint-Blimond,  jugé 
moins  coupable  sans  doute  que  le  premier.  —  Ibid., 
1587-1 583. 

Le  seiziesme  jour  du  mois  d'octobre  (1592),  le  fils  de 
Jacques  Josse,  pour  avoir  joué  aux  quartes.  •  .     xls 

Le  trentiesme  du  mois  d'octobre  (1592),  Jehan  Papin, 
pour  avoir  joué  aux  dés  en  jour  de  leste,  condampné 

en lxs.— 

Ibid.,  1592- J593. 

Le  douziesme  jour  de  juillet  (1593),  une  condamnation 
à  deux  écus  pour  avoir  joué  au  jeu  de  paulme  pendant 
le  service.— Ibid.,  1592-1593. 

Le  travail  constaté  en  jour  de  fête  entraînait  aussi  des 
punitions  qui  variaient  de  deux  sols  six  deniers  à  qua- 
rante sols,  -  suivant  les  exemples  du  moins  relevés  par 
nous (  1);—  ainsi  pour  un  simple  fait  de  travail  non  déter- 

(I)  Du  IIIe  jour  dudit  mois  (de  juing  1580),  Jehenne  du  Flos, 
pour  avoir  estallé  macreaux  le  jour  de  la  feste  Dieu,  condampnée 

v*.  — 

en v 

Argentiers,  1579-1580. 

«  Du  sixiesme  jour  de  septembre,  Martin  de  Ponthieu,  boucher, 
pour  avoir  esté  aux  champs  en  jour  du  dimanche.  .  .  .    xxs.  » 

Dudict  jour,  Catherine  Rumanet,  pour  pareille  cause,  con- 
dampnée en xx.— 

Ibid.,  1583-1584. 

«  Ledict  jour  (XIXe  de  septembre  1585),  Anthoine  Groul,  pour 
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miné,  cinq  sols;  pour  d'autres  cas,  dix  sols  et  treize  sols 
trois  deniers;  pour  l'étalage  du  poisson  ou  des  fruits,  la 
vente  de  la  viande,  cinq  sols  et  quelquefois  dix  sols; 
pour  apprêt  du  drap,  quinze  sols;  pour  abattage  des 
bestiaux,  treize  sols  quatre  deniers;  pour  sortie  aux 

avoir  travaillé  en  jour  de  feste,  condampné  en.  .  .     xms  md.  » 

—  Ibid.,  1585-1586. 

«  Le  XXV1P  jour  de  septembre  (1585),  Jacques  de  Vincheneuil, 
pour  avoir  vendu  une  pipe  de  vin  en  jour  de  feste  .  .  .    xx'.  » 

—  Ibid.,  1585-1586. 

«  Le  XXIII1  jour  dudict  mois  (d'octobre  1585),  trois  bouchers 
sont  condamnés  à  quinze  sols  d'amende,  pour  avoir  estallé  chair 
le  jour  de  leur  patron. —  Ibid.,  1585-1586. 

Le  XXIXe  jour  dudict  mois  (d'octobre  1585),  Pierre,  boquillon 
(bûcheron),  pour  avoir  charié  un  quesne  le  jour  de  .....  (je  ne 

puis  lire  le  nom  du  saint).  , XL. — 

Ibid.,  1585-1586. 

Le  XXIXe  jour  du  mois  d'octobre  (1585),  Jehan  Sanson,  pour 

avoir  vendu  chair  en  jour  de  feste V. — 

Ibid.,  1585-1586. 

Le  XXV8  dudict  mois  (de  novembre  1585),  Philippe  Queneuille, 
pour  avoir  esté  aux  champs  en  jour  de  dimanche.  xxvis  vnT1. — 
Ibid.,  1585-1586. 

Le  XII*  jour  dudict  mois  (de  décembre  1585),  Pierre  Hecquet, 
cordier,  pour  avoir  fille  en  jour  de  feste xms  iiiid. 

Le  XIII*  jour  dudict  mois,  Pierre  Bocquet,  pour  avoir  travaillé 
en  jour  de  feste x". 

Ledict  jour,  Collechon  de  Liarcourt,  pouv  mesme  cause,  deux 
sols  six  deniers,  cy h*  vid. 

Ledict  jour,  Martin  du  Flos,  pour  mesme  cause v*.  — 

Ibid.,  1585-1586. 

Boucher  condamné  pour  avoir  acheté  bestiaux  en  jour  de 
dimanche  .—  Ibid.,  1587-1588. 

Bouchère  condamnée,  en  novembre  1587,  pour  avoir  vendu 
chair  en  jour  de  feste V. 

Et  cinq  autres  bouchers,  pour  même  cause,  même  amende.— 
Ibid.,  1587-1588. 
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champs  des  bouchers  en  quête  d'animaux,  vingt  sols  et 
quelquefois  plus;  pour  vente  de  vin  en  gros,  vingt  sols-, 
pour  boutique  ouverte  au  public,  vingt  sols;  pour  drap 
exposé  dans  la  rue,  trente  sols;  pour  charriage  d'un 
chêne,  quarante  sols;  pour  vente  de  lard  pendant  le 

Le  dix-noeuviesme  jour  du  mois  de  juillet,  Cle'ment  Accart , 
Me  boucher,  pour  avoir  esté  aux  champs  en  jour  de  dimanche, 
condampne  en  trente  sols,  le  tiers  aux  accusateurs  .  .  .  xx'.- 
Ibid.,  1587-1588. 

Le  vingt-septiesme  jour  de  novembre.  (1589),  Mariette  Lejeune, 
pour  avoir  estallé  fruicts  en  jour  de  feste,  condampnée  en.    vs. 

Une  autre,  pour  même  cause x'. 

Puis,  vingt  autres  marchands  ou  marchandes  (mais  surtout 
marchandes)  condamnés  le  même  jour,  pour  la  même  cause.— 
Ibid.,  1589-1590. 

Le  30  septembre  1589,  huit  boulangers  sont  condamnés  pour 
avoir  estallé  en  jour  de  fête. 

Le  19  octobre,  un  cordonnier  pour  la  même  cause.—  Ibid., 
1589-1590. 

Le  même  19  octobre  1589,  vingt-deux  autres  condamnations 
pour  faits  semblables. 

Le  dix  décembre  (1589),  Daniel  Josse,  boucher,  pour  avoir  tué 
en  jour  de  feste,  condampne  en xm*  mid. 

Le  quatorziesme  dudit  mois,  un  autre  boucher  est  condamné 
pour  avoir  esté  aux  champs  en  jour  de  dimenche.  .  .  .  xx'.- 
Ibid.,  1589-1590. 

Un  homme  est  condamné,  le  29  janvier  1590,  «  pour  avoir 
chasse  marée  en  jour  de  feste  »  (voiture  du  poisson).—  Ibid., 
1589-1590. 

Le  12  février,  un  boulanger  est  condamné  pour  avoir  travaillé 
en  jour  de  fête. 

Le  3  juillet  (1590),  deux  boulangers  sont  condamnés  pour  avoir 
cuit  en  jour  de  fête 

Du  quinzicsme  dudict  mois  d'octobre  (1590),  Jehan  Haradin, 
pour  avoir  mis  ung  drap  seicher  en  la  rue  en  jour  de  dimen- 
che       xxx'. 

Le  21e  dudict  mois  d'octobre  (1590),  Pierre  Lenfant,  pareur. 
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Carême  à  des  gens  de  guerre,  quarante  sois.  Si  l'on  con- 
sidère la  gravité  des  cas  incriminés,  il  est  difficile  peut- 
être  de  se  rendre  compte  toujours  de  la  graduation  des 
châtiments. 

À  plus  forte  raison,  doit-on  le  deviner,  les  blasphèmes 
encouraient  la  sévérité  des  ordonnances  (1). 

pour  avoir  travaillé  le  dimanche xv\— 

Ibid  ,  1590-1591. 

Un  marchand  pour  avoir  ouvert  sa  boutique  en  jour  de  fesle 
condamné,  le  4  novembre  (1 591),  en  vingt  sols. — 76irf.,  1591-1592. 

Le  unziesme  jour  de  mars  (1592),  Jehan  Descaufour,  pour  avoir 
vendu  lart  en  caresme  aux  gens  de  guerre  étrangers,  condampné 

en  quarante  sols xl'. — 

Ibid.,  1591-1592. 

(1)  Le  vingt-deuxiesme  jour  dudict  mois  (de  may  1579),  Jehan 
Grumel,  magnier,  pour  juremens  et  blasphesmes,  condampné  en 

vingt  sols xx*.— 

Argentiers,  1578-1579. 

Le  troisiesme  jour  de  febvrier  (1586),  Jacques  Piquet,  pour 

blasphesmes  du  nom  de  Dieu,  condampné  en XL*.— 

Ibid  ,  1585-1586. 

Autres  condamnations  pour  jurements  et  blasphèmes,  dans  le 
mois  de  juin  1586.-  Ibid.,  1585-1586. 

Le  dix-neuviesme  jour  dudict  mois  de  septembre  (1586),  Pierre 
Boullenger,  pour  juremens  et  blasphesmes,  condampné  en  deux 
escus,  ung  tiers  aux  paouvres,  ung  aultre  aux  accusateurs  et 

Paultre  à  la  ville xl'.— 

Ibid.,  1586-1587. 

Le  12*  jour  de  septembre  (1587),  Nicolas  Hennoque  condamné 
à  xxx  sols  d'amende,  pour  avoir  juré  le  nom  de  Dieu.—  Ibid., 
1586-1587. 

Quelques  condamnations  pour  blasphèmes  et  rébellions.  — 
Ibid.,  1589-1590. 

Un  forain  est  condamné  pour  blasphèmes  en  un  écu. —  Ibid., 
1589-1590. 

En  cette  année,  un  homme,  qui  a  juré  et  blasphémé  est  con- 
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IX 


ESPRIT    RELIGIEUX 

L'étude  sur  l'esprit  religieux  devrait  prendre  une 
grande  place  dans  la  peinture  d'une  époque  où  les  ques- 
tions de  foi  et  de  conscience  pénètrent  si  activement 
dans  les  querelles  civiles,  que  les  ayant  suscitées  sou 
vent,  elles  suffisent  presque  seules  à  les  soutenir.  Jusqu'à 
présent,  et  à  moins  que  la  continuation  de  nos  recherches 
ne  nous  procure,  pendant  la  rédaction  de  ce  travail,  de 
nouveaux  documents,  nous  ne  voyons  pas  que  le  clergé 
ait  joué  dans  la  Ligue  abbevilloise  le  rôle  déclamatoire 
qu'on  lui  a  quelquefois  prêté  (4).  Nous  nous  rendrons 
avec  la  plus  entière  bonne  foi  et  l'impartialité  la  plus 
aisée  aux  témoignages  pour  ou  contre  qui  pourront  se 
produire.  Les  emportements  de  la  parole,  lorsqu'ils 
partent  de  convictions  vives,  peuvent  être  regrettables; 
tout  parti  opposé,  politique  ou  religieux,  qui  s'accor- 
derait le  droit  de  les  blâmer,  manquerait  lui  même  de 
sincérité  Mais  une  simple  exposition  de  faits  comme 
celle  que  nous  voulons  tenter  n'est  pas  une  dissertation 

damné  en   un  écu   (le  25  janvier  1591  ).  —  /6t./.,    1590-1591. 

Le  septiesme  jour  de  janvier  (1594),  Jehan  Duputel,  pour  avoir 
juré  le  nom  de  Dieu x\ 

Ledict  jour,  Lois  Lartois,  pour  avoir  joué  aux  cartes  .  x\ — 
Ibid.,  1593-1594. 

(1)  Histoire  de  Ponlhieu,  par  Devérité,  tome  n,  p.  81,  131,  133. 
—  M.  Louantlre,  avec  plus  de  réserve  el  de  précaution,  s'abrite 
derrière  d'Aubigné,  —  Hist.  d'Abb  ,  tome  n,  p.  80-81,  —  et  der- 
rière un  extrait  des  archives  municipales,—  Ibid.,  p.  88. 
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Il  est  certain  que  les  habitants  d'Abbeville  portaient, 
à  la  fin  du  seizième  siècle,  un  attachement  très  sincère, 
non-seulement  à  leur  religion,  mais  aux  pratiques  de 
leur  culte,  aux  cérémonies  religieuses,  à  certaines  solem- 
nités.  Ainsi  l'échevinage  participait  par  quelques  petites 
sommes  à  la  fête  de  Saint-Vulfran,  patron  de  la  prin- 
cipale église  (1). 

Ils  attachaient  une  importance  communale,  pourrait- 
on  dire,  aux  enseignements  donnés  dans  la  chaire  chré- 
tienne, et  payaient  des  deniers  même  de  la  ville  un 
certain  nombre  de  prédications 

Tous  les  ans,  après  le  renouvellement  de  la  loi,  un 
des  religieux  Cordeliers  de  la  maison  de  Sainte  Made- 
leine prononçait  un  sermon  à  l'échevinage  (2).  Son 

(1)  On  trouve  ces  dépenses  annuellement: 

«  A  Anthoine  Mestier,  clocquemant,  pour  avoir  sonné  les  cloches 
au  grand  échevinage  la  veille  et  le  jour  de  monsieur  Sainct-Wul- 
fran,  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  la  somme  de  xxvi  sols  tournois 
par  mandement  du  XXIIe  jour  de  mars  audict  an,  cy.  .  xxvis.  » 
—  Argentiers,  1576-1577. 

«  A  Anthoine  Meslier,  pour  avoir  sonné  les  cloches  pour  la  feste 
de  Sainct-Wulfran,  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  etc.,  comme 
l'année  précédente.  »  —  lbid.,  1577-1578. 

A  Marand  [?]  Plantart,  pour  avoir  sonné  les  cloches  de  l'esche- 
vinage  la  veille  et  le  jour  Sainct-WIfran,  ainsy  qu'il  est  accous- 
tumé, vingt-cinq  sols xxvs. — 

Jehan  de  Bailloeul,  guetteur  au  clocher  du  grand  esehevinage, 
reçoit  un  écu  deux  tiers  pour  avoir  faict  sonner  toutes  les  cloches 
dud.  échevinage  pour  la  solennité  de  la  fête  de  Saint-Vulfran, 
ainsi  qu'il  est  accoutumé.—  Ibid.,  1590  1591. 

(2)  Auxdicts  relligieux  Cordeliiers  la  somme  de  trente  et  une 
livres  quatre  sols  pour  avoir  par  l'un  des  religieux  de  ladicte 
maison  dict  et  célébré  trois  messes  chacune  sepiuaine  en  ta  maison 
du  grand  Échevinage  durant  l'an  de  ce  compte.  .  xxxi1  mi5.— 
Argentiers,  1576-1577. 
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sermon  fini,  il  présentait  au  nouveau  corps  élu  une 
requête  qui  était  toujours  suivie  du  vote  de  soixante 
barils  de  bière,  en  rémunération  des  prédications  que  les 
frères  de  son  couvent  devaient  faire  dans  l'année. 

Les  Cordeliers  étaient,  en  effet,  les  prédicateurs  atti- 
trés de  la  ville,  et  plusieurs  d'entre  eux  méritaient  cette 
distinction  par  leur  science  Leur  maison  possédait  peut- 
être  dès  lors  l'école  de  théologie  que  vante  le  P.  Ignace; 
elle  était,  suivant  le  même  historien,  «  la  pépinière  des 
grands  prédicateurs,  où  se  forment  les  grands  profes- 
seurs et  où  ont  estudié  la  pluspart  de  ceux  qui  re- 
luisent maintenant  en  vertu  et  en  science.  »  Mais  nous 
invoquons  dans  le  P  Ignace  une  autorité  postérieure 
d'un  demi-siècle  au  moins  au  temps  le  plus  furieux  de 
la  Ligue  (1). 

Ils  prêchaient  tous  les  dimanches  dans  l'église  de 
Sainte- Catherine.  Le  fait  est  à  noter  par  nous  au  point 
de  vue  politique  j  l'église  de  Sainte-Catherine  fut  un  des 
centres  du  mouvement  de  la  Ligue  à  Abbeville. 

Les  mêmes  «  mises»  se  renouvellent  d'ailleurs  tous  les 
ans,  «  pour  les  paouvres  relligieux  Cordeliers  qui  prê- 
chaient tous  les  dimanches  en  l'église  Ste-Catherine  (2)j 

(1)  Parmi  les  prédicateurs  cordeliers  de  1579-1580,  les  frères 
Guillaume  Filliet  et  Pierre  de  Ricquebourg  étaient  docteurs  eu 
théologie. —  Argentiers,  1579-1580. 

(2)  «  A  esté  aulmoné  aux  paouvres  relligieux  Cordelliers  le 
nombre  de  soixante  barils  de  bierre  à  eulx  dellivrée  par  Denis 
Œuillot,  M'  brasseur,  au  prix  de  vingt-quatre  sols  le  baril,  quy 
montent  à  la  somme  de  soixante- douze  livres  tournois,  laclicte 
aulmone  à  eulx  faicle  en  considération  de  la  prédication  quy  se 
faict  par  lesdicts  Cordelliers  chacun  dimanche  de  l'an  en  l'église 

Saincle-Catheriue Mandement  et  quittance  tant  dudict 

Œuilliot  que  de  frère  Charles  Rambert,  gardien  de  ladicte  maison. 
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durant  lavent  dans  les  églises  de  St-Vulfran,  du  St-Sé- 
pulcre,  de  St-Georges  et  de  Ste-Catherine  encore  (1); 


cy lxxh1.— 

Argentiers,  1576-1577.  —  Cet  extrait,  remarquerons-nous,  fait 
paraître  tout  d'abord  et  déjà  en  sa  qualité  de  gardien  des  Corde- 
liers  Charles  Rambert,  un  des  ardents  soutiens,  a-t-on  été  porté 
à  croire,  de  la  Ligue  à  Abbeville. 

En  1589-1590,  le  chapitre  portant  en  tète  :  Misés  pour  aumosnes 
tant  aux  Cordelliers  de  lad.  ville,  religieux  prédicateurs  comme 
aullrement,  est  beaucoup  plus  court  que  d'ordinaire;  on  y  lit 

seulement  : la  somme  de  seize  escus  pour  trente-trois 

barils  de  bière,  au  prix  de  trente  sols  le  baril,  aumosnes  au  cou- 
vent des  Cordeliers.  —  Ordonn.  du  23  août  1590   -  Rien  de  plus. 

Nous  sommes  ici  en  pleine  ardeur  de  la  Ligue  ;  les  prédicateurs, 
loin  d'être  stimulés  dans  leur  éloquence  par  l'argent  reçu,  prê- 
chaient pour  rien  et  de  leur  propre  mouvement. 

En  1590-1591,  trente-six  écus  pour  soixante  barils  de  bière 
aux  Cordelliers  aumosnes  en  faveur  de  leurs  prédications  chaque 
dimanche  en  l'église  de  Sainte -Catherine. 

En  1591-1592,  dépenses  ordinaires,  mais  pas  plus  pour  les 
Cordeliers.  Soixante  barils  de  bière  pour  les  mêmes  causes. 

(l)  A  frère  Rlaise  Fourbisseur,  frère  Hucgues  du  Gard  et  frère 
Laurens  Henry,  prédicateurs,  pour  avoir  presché  le  sainct  Evan- 
gille  durant  l'advent,  en  l'année  de  ce  compte,  es  églises  de  Saint 
Wlfran  de  la  Chaussée,  Saint-Georges  et  Sainte-Catherine,  à 
chacun  la  somme  de  quatre  livres  tournois,  sellon  qu'il  appert, 

etc.,  cy xn'.— 

Argentiers,  1576-1577. 

Nous  trouvons  en  1586-1587:  mises  pour  aulmones  tant  aux 
Cordeliers,  etc.  : 

«  A  frères  Noël  de ,  carme,  Charles  Rembert,  cordelier, 

et  Guillaume  Fillet,  jacobin,  la  somme  de  quatre  escus  à  eulx 
ordonnée  et  taxée  pour  avoir  anoncé  au  poeuple  la  parollede  Dieu 
durant  l'advent  en  l'année  de  ce  compte mr.  » 

Ainsi,  pas  d'augmentation  de  prix,  non  plus  que  pour  les  messes 
à  Saint- Georges,  Sainte-Catherine  et  Saint-Vulfran  pendant  le 
carême  et  les  messes  dites  a  l'échevinage. 
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pendant  le  carême,  dans  les  mêmes  églises  (4).  » 
Les  extraits  que  nous  faisons  courir  sous  cette  expo- 
sition rapide,  nous  donnent  à  connaître  tout  d'abord, 
dès  1576,  et  déjà  en  sa  qualité  de  gardien  des  Cordeliers, 
un  des  hommes  qui  eurent  de  l'importance  dans  les 
troubles,  un  des  futurs  et  des  plus  ardents,  peut-on  sup- 
poser, prédicateurs  de  la  Ligue  à  Abbeville ,  Charles 
Rambert  (2).  Rembert  signe  encore,  en  l'année  1592- 


En  1590-1591,  Rambert  et  Roussel,  prédicateurs,  reçoivent, 
«  pour  avoir  annoncé  la  parole  de  Dieu  durant  Fadvent,  »  la 
somme  de  trois  escus  vingt  sols. 

(1)  Auxdicts  Fournisseur  et  du  Gard  et  frère  Bernard , 

pour  avoir  durant  ledict  an  annoncé  la  parolle  de  Dieu  pendant 
le  quaresme  esdictes  églises,  la  somme  de  six  livres  tournois 

chacun,  attendu  la  cherté  des  vivres xvm1.- 

Argentiers,  1576-1577. 

Je  ne  trouve  en  1585-1586,  au  chapitre  des  sommes  payées  pour 
prédications,  qu'une  seule  somme  de  six  écus  et  cette  somme  se 
rapporte  au  carême  : 

«  A   frère  Pierre  de  Riquebourg,  relligieux  augustin,  frère 

Hubert  Le ,  relligieux  de  Saint-Dominique,  et  frère , 

Becquet,  gardien  des  Cordeliers,  pour  avoir  presché  la  parole  de 
Dieu  durant  le  caresme,  comme  il  appert  par  la  requeste  ordon- 
nancée sur  icelle,  etc.,  la  somme  de  six  escus VIe". 

De  même  en  1593-1594,  je  lis  seulement,  pour  ce  qui  regarde 
les  orateurs  de  l'ordre  de  Saint-François  : 

«  A  frères  Nicolas  Malateste,  Guillaume  Fillet  (ou  Follet)  et 
Charles  Rambert,  prédicateurs,  pour  avoir  presché  et  anoncé  la 
parole  de  Dieu  durant  le  caresme  en  églises  de  Sainct-Georges, 
Sainct-Wllïan  et  Saincte-Catherine ,  la  somme  de  six  escus, 
cy vr*c.  » 

Puis  les  soixante  barils  de  bière  comme  de  coustume  à  leur 
couvent. 

(v)  Ou  Rembert.  Les  registres,  ainsi  que  les  extraits  le  prouve- 
verout,  uous  laissent  indécis  sur  l'orthographe  de  ce  nom. 
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1593,  et  je  pense  en  1593-1594,  le  reçu  des  soixante 
barils  de  bière  que  la  ville  aumônait  chaque  année  au 
couvent  des  Cordeliers,  en  considération  de  la  pauvreté 
de  ces  religieux  et  des  prédications  qu'ils  faisaient 
chaque  dimanche  en  l'église  de  Sainte-Catherine. 

Les  Cordeliers,  enfin,  disaient  la  messe  trois  fois  par 
semaine  au  grand  Échevinage. 

En  raison  de  tous  ces  services,  Messieurs  —  ainsi 
désignait-on  déjà  parfois  dans  les  registres  les  membres 
du  corps  municipal  —  envoyaient  tous  les  ans,  le  jour  de 
la  fête  de  saint  François,  du  pain,  de  la  viande,  du  vin, 
au  couvent  des  Cordeliers,  où  «  Messieurs  »  étaient  eux- 
mêmes  «  invités  (1)   » 

(1)  A  Jehan  Gouchon,  cuisinier,  demeurant  en  ladicte  ville,  la 
somme  de  deux  escus  quarante  sols  pour  viande  par  luy  portée 
au  couvent  des  Cordeliers  le  jour  de  Saint-François,  ainsi  qu'il 
esl  accoustumé   par  ordonnance  du  huictiesine  jour  d'octobre 

(1586) ll"c  xl'.— 

Argentiers,  1586-1587. 

«  A ,  cuisinier,  la  somme  de  deux  escus  quarante  et 

ung  sols  à  luy  deube  et  ordonnée  pour  viande  et  pain  qu'il  auroit 
livré  et  fourni  au  couvent  des  Cordelliers  où  messieurs  auroient 
esté  invités  le  jour  de  sainct  François,  dont  appert  par  ordon- 
nance du  unziesme  jour  d'oclobre  (1587)  hcsc  xli*.  » 

—  Ibib.,  1587  1588. 

Deux  écus  au  cuisinier  qui  fournit,  en  1589,  la  viande  au 
couvent  des  Cordelliers  le  jour  de  saint  François,  ordonnance  du 
22  décembre  1589.—  Ibid.,  1589-1590. 

«  A  Thomas  Blanchart,  cuisinier,  et  Jehan  Beauvarlet,  la  somme 
de  cincq  escus  vingt-cinq  sols,  pour  viande  et  vin  portés  au 
couvent  des  Cordeliers  le  jour  de  saint  François,  ainsi  qu'il  est 
accoustumé v"c  xxv*.  » 

—  Ibid.,  1590-1591. 

En  1593-1594,  pour  la  viande  portée  au  couvent  le  jour  de 
saint  François,  quatre  escus  et  demi. 
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LES   FINANCES   DE    LA    VILLE 

Le  titre  des  registres  tenus  par  les  argentiers  était  : 
«  Compte  que  faict  et  rend  (le  nom  de  l'argentier  et  sa 
qualité, —  marchant  bourgeois,  par  exemple),  demeurant 
en  la  ville  d'Abbeville,  argentier  d'icelle  en  l'année 
commencée  le  vingt-quatriesme  jour  d'aoust  (suit  l'in- 
dication de  l'année)  finie  à  pareil  jour  de  l'an  (indication 
de  l'année  suivante),  des  deniers  patrimoniaux  de  lad. 
ville,  censsives,  louages,  fermes  muables,  amendes  et 
aultres  droits  appartenans  et  escheus  à  lad.  ville  en  lad. 
année,  et  aultres  deniers  et  parties  extraordinaires  par 
luy  receues  en  icelle,  en  la  mairie  de  honorable  homme 
(les  noms  du  maire),  maieur  de  lad.  ville  pour  lad. 
année.  » 

Les  comptes  de  chaque  exercice  n'étaient  clos  que 
plusieurs  années  après  celle  que  cet  exercice  avait  rem- 
plie. Les  argentiers  remettaient  longtemps  encore  après 
la  clôture  de  leurs  comptes  des  sommes  arriérées  ou  en 
souffrance  aux  argentiers  leurs  successeurs.  Ainsi,  par 
exemple,  l'argentier  de  4  591-1592,  Michel  de  Bernay, 
recevait  et  faisait  figurer  dans  les  recettes  de  son  propre 
compte  la  somme  de  trois  cens  soixante-quatorze  escus 
neufs  sols  six  deniers  reçue  par  lui  de  Jehan  Beauvarlet, 
argentier  en  l'an  1584,  dont  le  compte  avait  cependant 
été  clos  le  5  décembre  1588. 

11  en  était  à  peu  près  de  même  tous  les  ans;  les 
sommes  demeurées  en  arrière  à  chaque  Saint-Barthé- 
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lémy  ne  grossissaient  ni  ne  diminuaient  que  faiblement 
Ces  sommes  dues  par  les  argentiers  des  années  précé- 
dentes étaient  à  peu  près  celles  qui  figuraient  dans 
chaque  compte  comme  recette  «  en  plus  •» — à  l'actif,  di- 
rions-nous; de  là  la  formule  invariable  pour  avoir  plus 
receu  que  mis  qui  ne  s'expliquerait  pas  si  l'on  ne  tenait  sous 
les  yeux,  par  la  pensée,  ces  sommes  qui  suivent,  sous 
forme  de  créances  recouvrables,  chaque  argentier.  La 
ville,  en  fait,  dépensait  toujours  à  peu  près  son  revenu 
courant. 

En  cette  même  année  1591-1 692,  Michel  de  Bernay 
recevait  encore  de  Nicolas  de  Saveuses,  argentier  en 
1570,  la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  escus  deux 
tiers  quatre  sols  sept  deniers  pour  le  débet  du  compte 
de  l'année  déjà  si  reculée  1576. 

Le  même  Michel  de  Bernay  recevait  aussi  la  somme 
de  quatre  cens  soixante-seize  escus  cinquante-huict  sols 
unze  deniers  de  Marguerite  Saneton,  veuve  de  Jacques  de 
Campaigne,  argentier  en  1585,  somme  dont  cette  veuve, 
légateresse  universelle  de  son  mari,  était  demeurée  re- 
devable «  par  la  fin  et  closture  de  son  compte  rendu  >» 
pour  son  mari,  «  le  J,r  mars  1591.  » 

C'est  dans  le  compte  de  l'argentier  Nicolas  Boully 
(1579-1580)  que  nous  voyons  les  écus  remplacer  les  livres. 

Les  Revenus 

Les  revenus  de  la  ville  se  composaient  alors  —  ou  du 
moins  un  compte  d'argentier  se  composait  —  (J)  : 

Premièrement,  des  parties  remises  (ou  dues)  par  les 
argentiers  précédents. 

(i)  J'emprunte  ces  indications  aux  comptes  de  1576-1577. 
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Des  receptes  des  fermes  appartenans  à  ladicte  ville, 
selon  les  baux  et  adjudications  qui  en  étaient  faicts  pour 
l'année  desdicts  comptes. 

Des  receptes  pour  le  bail  des  fossés  de  la  ville  (1)  et 
tonture  des  bois  croissans  sur  les  dodennes  (ou  dodanes) 
d'iceulx  — Rapport,  cinq  écus  en  moyenne. 

Des  receptes  faites  à  raison  d'aucunes  censives  et  re 
debvances  ordinaires  deubes  par  chacun  an  à  lad.  ville, 
tant  par  baux  à  cens  que  aultrement  (2). 

(1)  C'était  un  droit  de  pêche. 

(2)  Chapitre  des  censives  dues  à  la  ville.  (Je  relève  tout  ce 
chapitre  et  je  remprunte  aux  comptes  de  1586-1587)  : 

Un  étal  ù  vendre  fruicts  sur  le  Marché  devait  annuellement  à  la 
ville  cinq  sols. 

Loys  Sanson  et  Vallery  de  Hault  devaient  (1586-1587)  la  somme 
de  trois  écus  chacun  pour  trois  des  quatre  portions  cy  devant 
baillées  à  deux  écus  de  cens  chacune  sur  le  Pont-aux-Poissons, 
«  sur  lesquelles  trois  portions  lesd  Sanson  et  de  Hault  ont  nou- 
vellement faict  bastir  les  deux  maisons  à  eulx  apartenans;  »  maistre 
Pierre  Lavernot  devait  pour  la  quatriesme  portion,  encore  «  en 
masure,  »  deux  écus;  ensemble  vnr*sc. 

Les  six  boutiques  ou  maisonnettes  «  allentour  de  la  croix  du 
Marché  »  devaient  vingt  sols  chacune,  ou  ensemble  deux  écus. 

La  veuve  tle  Jacques  Moufette  devait,  pour  la  reconnaissance 
de  cent  sols  de  rente  sur  lesd.  boutiques,  six  deniers.  (Des  droits 
perçus  pour  causes  analogues,  pour  des  reconnaissances  d'hypo- 
thèques, varient  d'année  en  année  et  montent  souvent  à  plusieurs 
écus. 

Nicolas  Alliamet  devait  «  pour  un  voieul  où  il  y  soulloit  avoir  un 
peu  secret  près  le  pont  de  Lisle,  à  luy  baillé  à  cens,  »  six  deniers. 

Le  premier  estai  des  petites  boucheries  près  le  Pont-à-Lance 
(sic)  était  baillé  à  cens  moyennant  quarante  sols  par  au. 

Le  second  estai  devait  une  même  somme  de  quarante  sols. 

Le  troisième  estai id. 

Le  quatrième id. 

Le  cinquiesine id. 
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De  receptes  casuelles  à  cause  de  la  vente,  résination  ou 
provision  des  offices  de  lad.  ville  (pour  le  quart  denier 
des  ventes,  résignations,  etc.)  — Produit  très-variable. 

Des  receptes  à  raison  des  scelleurs  des  draps  escreus 
ordonnés  par  les  maieur  et  eschevins  «  à  la  redebvance 

Un  dernier  estai  ne  devait  que  vingt-deux  sols  six  deniers. 
Sébastien  de  Rentières  devait  vingt  sols  pour  le  jardin  de  sa 
maison  en  la  place  Saint-Pierre,  «  aboutant  au  pignon  de  brique 
de  lad.  maison,  d'aultre  bout  et  d'ung  costé  à  Me  Charles  Lamiré 
sieur  de  Caumont,  d'aultre  costé  au  frocq.  Lesd.  vingt  sols  faisant 
moictié  de  la  somme  de  quarante  sols,  moyennant  laquelle  lad. 
ville  a  faict  bail  à  cens  d'une  portion  de  terre  dont  led.  jardin 
faict  partie.  » 

Charles  Lamiré  devait  à  son  tour  vingt  sols  «  pour  le  reste  de 
lad.  portion  de  terre  de  présent  comprinse  et  enclavée  en  sa 
maison  et  faisant  uue  court  ou  jardin  devant  l'hospital  Saint- 
Nicolas,  acostant  d'un  costé  à  lad.  maison  dud.  Lamiré,  d'aultre 
et  d'ung  bout  au  frocq,  et  d'aultre  bout  aud  de  Rentières. 

Le  même  Lamiré  devait  encore  cinq  sols  pour  une  portion  de 
terre  «  par  luy  entreprinse  au  pardessus  led.  premier  bail,  qu'il 
auroit  faict  enclore  de  muraille  le  long  de  la  chaussée  en  l'article 
précédent,  et  laquelle,  sur  sa  requeste,  luy  a  esté  accordée  et 
baillée  à  cinq  sols  de  cens,  le  quinziesme  jour  de  mars  M  Ve  quatre- 
vingts  et  ung.  » 

Les  hériliers  de  monsieur  le  président  de  la  Rue,  pour  la  re- 
congnoissance  de  l'ipothecque  par  luy  prinse  sur  lesd.  portions 
dud.  Lamiré  pour  la  somme  de  cinquante  écus  de  rente  chacun 
an,  devaient  douze  deniers. 

Nicolas  Le  Fort  devait  un  écu  un  tiers  «  pour  une  maison 
assise  à  l'entrée  de  la  rue  Canteraine  et  pour  l'usage  de  lad.  rue, 
à  luy  baillé  à  ung  escu  un  tiers  de  cens,  le  vingl-septiesme  jour 
de  février  M  Ve  soixante-dix-neuf,  à  la  charge  de  laisser  passage 
ouvert  jour  et  nuict  par  lequel  on  puisse  aller  et  venir  au  ram- 
pait, aller  à  l'eaue  avec  deux  sceaux  (ou  sieaux  suivant  la  pro- 
nonciation picarde)  ou  une  feuguette  ["?]  avec  le  passage  des  eaux 
de  l'esgout  de  la  rue  et  de  desblaier  led.  passage  au  travers  de 
lad-  maison  lorsqu'il  luy  sera  ordonné  pour  charier  et  conduire 
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cy  après  déclarée.  »  Les  comptes  qui  suivent  ceux  de 
1576  ne  portent  plus  que  «  des  esgards  ordonnés  pour  la 
Visitation  de  draps   escreus.  »  —  Vingt  sols  dans  les 
années  qui  nous  occupent. 
Des  receptes  [tant]  des  amendes  de  quatorze  livres 

le  canon  sur  led.  rampart,  de  ne  pouvoir  apliqner  lad.  rue  à 
aultre  usage  qu'à  tiller  cordes  et  de  ne  le  pouvoir  fermer,  avec 
aultres  charges  portées  aud.  bail,  cy  r5C  il. 

Anthoinc  Briet,  Thomas  Noël  et  François  de  Hupy  devaient  dix 
écus  pour  les  cens  et  redebvances  de  la  portion  de  terre  sur 
laquelle  ils  avaient  depuis  peu  de  temps  «  faict  bastir  plusieurs 
demeures,  lad.  terre  faisant  part  de  la  place  des  halles  baillées  à 
cens  par  le  roy  à  lad.  ville;  de  laquelle  place  auroit  esté  baillé  à 
cens  aud.  Briet  seul  lad.  portion  de  présent  amasée  moyennant 
lad.  somme  de  dix  escus  de  cens,  le  quatriesmc  jour  de  juillet 
M  Ve  soixante- dix-neuf,  à  la  charge  de  la  bastir  pour  la  décoration 
de  lad.  ville  et  aultres  charges  portées  aud.  bail  ;  lequel  Briet  en 
auroit  vendu  partie  aux  mesmes  charges  ausJ.  de  Hupy  et  Noël.  » 

Une  portion  de  terre  baillée  à  cens,  le  6  mars  1586,  devait  dix 
sols.  Cette  portion  de  terre  tenait  à  une  maison  devant  le  moulin 
du  roy  (le  compte  de  1590-1591  dit  devant  la  roue  du  moulin  du 
roy),  maison  «  faisant  le  coing  en  allant  de  la  Malacquise  à  la 
fontaine  Le  Comte.  » 

Nicolas  Le  Bel,  greflier  de  la  ville,  devait  deux  sols  «  pour  ung 
voient,  rue  Watespré,  à  luy  baillé  à  cens  et  permission  à  luy 
donnée  de  planter  arbres  en  lad.  rue,  en  l'an  Ve  quatre-vingts  et 
quatre.  » 

Martin  Artus  devait  dix  sols  «  pour  une  portion  de  terre 
estant  entre  le  Pont-d'Amour  et  le  ruisseau  passant  au  bout  de 
de  la  Poissonnerie,  contenant  en  longueur  au  long  du  frocq 
depuis  le  pied  droict  fie  l'arche  dud.  pont  allant  vers  lad.  Pois- 
sonnerie seize  pieds,  et  de  largeur  depuis  le  verny  en  entrant  sur 
le  frocq  vers  lad.  rivière  treize  pieds,  sur  laquelle  portion  de 
terre  ledict  Artus  doibt  bastir  (1)  une  maison,  suivant  le  bail  à 
cens  quy  luy  en  a  esté  faict,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  avoir 

(1)  On  voit  dans  les  comptes  suivants  qu'il  bastit  en  effet. 
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adjugées  à  lad.  ville  suivant  la  coustume,  que  aultres 
adjugées  par  sentences  sur  procès  criminels  extraordi- 
nairement  faicts  à  Péchevinage.—  Produit  très-variable. 
De  receptes  pour  aultres  amendes  pareillement  adju- 
gées à  lad.  ville,  tant  en  executtant  (ou  faisant  l'exercice 

aucune  veue  du  costé  de  lad.  Poissonnerie  ny  faire  aucune  latrine 
en  lad.  maison.  Faict  le  XXI' jour  d'aoust  M  Ve  quatre-vingts  et 
six.  > 

Guillaume  Maloeuvre,  armurier,  devait  trente-quatre  e'eus  ung 
tiers,  redevance  pour  laquelle  certaine  portion  de  terre  vague 
près  le  pont  de  Sottines  lui  avait  été  baillée  à  cens  «  pour  establir 
ung  mollin  aux  armes  sur  le  ruisseau  fluant  soubs  led.  pont,  le 
XXIIe  jour  de  décembre  M  Ve  quatre-vingts  et  six,  aux  charges 
et  conditions  y  contenues,  entr'aultres  de  ne  pouvoir  aplicquer 
led.  mollin  à  aultre  usage  qu'à  fourbir  et  pollir  armes.  » 

(A  la  suite  de  cet  article  qui  subsiste  toujours  dans  les  comptes 
des  années  suivantes,  on  trouve  la  mention  d'une  autre  conces- 
sion :  «  Dudict  Malœuvre  pour  la  permission  à  luy  donnée  le 
huictiesme  jour  de  may  Ve  1111"  VII  de  bastir  sur  led.  ruisseau  et 
terre  un  mollin  à  usage  de  moudre  blé,  ung  septier  de  froment 
au  jour  de  Saint-R'?my.  »  ) 

Jehan  Landin  devait  vingt-quatre  sols  pour  une  maison  et 
tenementscéant  joignant  la  rivière  (i)  qui  faict  mouldre  le  mollin 
près  le  chasteau,  nommé  de  Ricquebourg,  environné  de  lad. 
rivière  de  trois  endroicts,  lad.  maison  acquise  par  led.  Landin  de 
M*  Jehan  Tillette  par  contract  passé  par-devant  Boujonnier, 
nottaire,  le  vingtiesme  jour  de  may  M  Ve  quatre-vingt-sept. 

Le  sieur  Claude  Rohault,  sieur  d'Espagne  (!e  maicur  de  cette 
année  1586-1587),  devait,  au  lieu  de  Gabriel  Le  Roy  et  de  Pierre 
du  Maisniel,  douze  deniers  tournois  pour  une  portion  de  terre  de 
la  rue  de  Damas,  baillée  à  cens  et  adjugée  aud.  Le  Roy  moiennant 
la  somme  de  quarante  escus,  dont  sera  cy-après  faict  recepte  le 
troisiesme  jour  de  décembre  1586. 
Messire  Claude  de  Vendosme,  chevallier  de  l'ordre  du  roy, 

(I)  Séant  près  de  la  rivière.  Le  compte  de  1587-588  dit  scéant  au  devant 
delà  rivière.  Les  autres  comptes  reproduisent  la  forme  de  1586-15*7. 
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de)  la  police  que  aultrement. -  Produit  très-variable  aussi. 

De  receptes  pour  les  relliefs  et  droicts  seigneuriaux  de 
vente  et  baux  à  cens  deubs  et  escheus  à  la  ville  en  l'an 
du  compte. — Produit  très-variable  encore. 

De  receptes  pour  ceulx  (ou  de  ceulx)  qui  étaient  reçus 

sieur  de  Ligny,  devait  deux  sols  tournois  de  cens  pour  le  bail  à 
luy  faict  d'une  portion  de  terre  estant  entre  sa  maison  et  le  cœur 
de  l'antienne  église  de  Nostre- Daine  du  Castel,  à  la  cbarge  de 
laisser  une  aultre  rue  et  passage  entre  la  neufvc  église  et  sadicte 
maison  (i)  et  aultres  charges  portées  aud.  bail. 

La  somme  totale  de  ce  quatriesme  chapitre  des  recettes  s'aug- 
mentait un  peu  d'anne'e  en  anne'e  avec  l'établissement  de  nouveaux 
cens  sur  des  propriétés  nouvelles;  ainsi  dans  les  années  qui 
suivent,  l'article  Vtndosme  n'est  plus  le  dernier  du  chapitre. 

Jacques  Queunu  (2)  devait  ung  escu  et  au  jour  de  Noël  une 
paire  de  gants  au  maieur  pour  deux  petittes  maisons  tenans  à  la 
porte  du  Bois,  mises  ensemble  et  à  luy  baillées  par  bail  à  cens  du 
dixiesme  jour  d'avril  mil  Ve  quatre-vingt  et  sept. 

Sanson  Barenque  devait  deux  sols  pour  une  portion  de  terre 
joignant  et  tenant  à  sa  maison  rue  du  Rivage  aboutissant  à  la  rue 
menant  par  Liber  au  Pont-des-Prés,  contenant  dix-huit  pieds  de 
longueur  ou  environ  sur  led.  frocq  à  luy  baillé  à  cens  le  22*  jour 
dejuing  1588. 

Les  religieuses  de  saint-Dominique  devaient  vingt  sols  pour  une 
portion  de  la  rue  de  Boubers  joignant  et  passant  le  long  de  l'hos- 
pital  Saint  Jullien  et  jardin  de  leur  maison  à  elles  baillée  à  cens 
sans  aucune  garantie  du  mois  d'aoust  mil  Ve  quatre-vingt-neuf. 

Canu,  mercher,  devait  cinq  sols  pour  une  portion  de 

frocq  rue  de  Babse  joignant  les  murs  du  cimetière  du  Saint- 
Sepulchre,  tenant  d'un  costé  et  d'un  bout  au  frocq,  d'aultre  à 
sire  François  Martin,  à  luy  baillé  à  cens  au  mois  de  juillet  II1I"  XII, 

(1)  Cette  rue,  supprimée  aujourd'hui  est  devenue  une  impasse,  condamnée 
elle-même  par  une  porte  qui  se  ferme  sur  la  rue  Saint-Vulran  entre  les 
maisons  n°  4h  et  n°  50.  C'est  par  cette  impasse  que  s'enfuirent,  dans  la  nuit 
du  15  au  16  février  1804,  l'abbé  Leclerc  et  Durrieu,  complices  de  Georges 
Cadoudal. 

(2)  Nous  recourons  aux  années  1592-159}  et  1393-1594. 
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bourgeois  de  la  ville  en  l'année  du  compte. — Produit 
variable;  quelquefois  rien. 

De  receptes  pour  louage  de  quelques  terrains  ou 
maisons.  (Ce  chapitre  est  d'ailleurs  d'un  produit  insigni- 
fiant ;  on  ne  loue  que  des  parcelles  de  terrain  ;  une 
maison,  qui  ne  figure  pas  même  en  4576-1577,  est  louée 
en  4578  deux  escus).  Je  ne  cite  ce  chapitre  que  pour  ne 
rien  omettre  Ce  chapitre  ne  monte  qu'à  mi  livres  en 
4576,  et  à  x  en  4578.  A  xliiii  écus  deux  tiers  en  4586- 
4587. 

De  receptes  •<  à  raison  des  grands  et  petits  bois  baillés 
à  cens  annuels  et  perpétuels,  le  troisiesme  jour  de  mars 
mil  cinq  cens  quarante,  en  la  présence  et  du  consente- 
ment de  messieurs  les  gens  et  officiers  du  roy  en  la 
séneschaussée  de  Ponthieu,  à  la  charge  que  les  preneurs 
et  propriétaires,  ensemble  leurs  hoirs,  successeurs  et 
ayans  cause,  sont  et  seront  tenus  paier  le  quint  denier 
en  cas  de  vente,  tels  cens  tels  relliefs  d'hoirs  et  aultres 
quand  le  cas  y  eschera,  (ailleurs  les  cas  y  escheans),  aussy 
de  ne  pouvoir  bastir  ne  ediftier  aucuns  amasemens  sur 
iceulx  immeubles,  mesmede  ne  les  délaisser  ny  remettre, 
n'est  en  payant  au  précédant  (au  préalable)  quatre  livres 
pour  chacun  journel,  ensemble  tous  les  arrérages  des 

en  rescompensse  de  deux  petittes  maisons  employées  au  rampart 
près  la  porte  du  Bois.  ■ 

Jehan  Cantrel ,  mary  de  Gratienne  de  Vicques ,  he'ritière  de 
Guillebert  de  Vicques,  devait  deux  sols  pour  une  portion  de  terre 
joincte  et  comprinse  en  son  jardin  devant  l'abreuvoir  du  pont  à 
Pourcher  (1),  à  luy  accorde'e  et  baille'e  à  cens;  lesd.  deux  sols  et 
un  bouffel  (2)  de  fleurs  le  jour  saint  Barthélémy. 

(I)  Compte  de  1595-1591.  On  voit  dens  les  comptes  de  l'année  précédente 
que  cet  abreuvoir  était  près  de  la  porte  du  Bois. 
(1)  Ailleurs  boufeau. 
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censives  sy  aucunes  cstoient  deues  et  aultres  charges  et 
conditions  plus  au  long  déclarées  par  le  bail  faict  par 
devant  et  signé  de  à  présent  delïunct,  lors  vivant,  maistre 
Jacques  Desgroiseliers,  lieutenant  général  en  ladicte 
séneschaussée,  parties  desquelles  terres  auroient  esté 
délaissées  et  depuis  rebaillées  à  nouveaux  cens,  ainsy 
qu'il  est  cy  a,près  déclaré,  »  etc. 

Ce  chapitre  rapportait  environ  cinquante-cinq  écus. 

Enfin,  de  receptes  «  à  cause  du  vin  des  fermes  des 
octrois  qui  seroit  demeuré  au  prouftit  de  la  ville  et 
nauroit  esté  distribué  à  Messieurs  qui  les  auroient 
adjugés.  »  Ou  plus  simplement,  «  autre  recepte  tant  à 
cause  des  fermes  des  octrois  qui  est  demeuré  au  prouffît 
de  la  ville  comme  aullrement.  »  —  Variable;  en  général, 
une  vingtaine  d'écus  cependant,  du  moins  dans  les 
années  15S6-1587  et  suivantes. 

Les  Fermes  de  la  ville 

Je  reviens  maintenant  sur  le  chapitre  des  fermes. 

Les  fermes  de  la  ville  étaient: 

La  ferme  de  la  chaussée  Marcadé  adjugée  40  livres 
tournois  pour  l'an  dudict  compte  (1576-15/7)  à  la  charge 
de  ne  rien  retirer  de  cette  ferme  les  jours  de  franc- 
marché,  cy xl1. 

Pour  le  vin  de  ladicte  ferme xxs. 

En  1583-1584.  —  22  écus,  et  pour  le  vin  20  sols. 

La  ferme  de  la  chaussée  du  Bois  adjugée  aux  mêmes 
charges,  45  livres.      xlv1. 

Pour  le  vin xxs. 

En  1583-1584.  —24  écus  un  tiers,  pour  le  vin  20  sols. 

La  ferme  de  la  chaussée  DocQUE-raux  mêmes  charges, 
5G  livres lvi1. 
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Le   vin xxxs 

En  1583-1584.—  20  écus,  vin  30  sols. 

La  ferme  de  la  chaussée  de  la  porte  Saint-Gilles, 
18  lhres xvm1 

Pour  le  vin xvs. 

En  1583-1584  — S  écus,  vin  15  sols. 

La  ferme  de  la  vicomte  du  Pont-aux-  Cardon  s      xxs. 

Pour  le  vin vs. 

En  1583-1584.  -  15  sols,  vin  5  sols. 

La  ferme  de  la  vicomte  du  pont  de  Sottines      xxs. 

Pour  le  vin ns. 

En  15S3-1581— 25  sols,  vin  2  sols. 

La  ferme  du  poids  de  l'Échevinage,  deux  cens  quatre- 
vingt  dix  livres 11e  mi"  x1. 

Pour  le  vin xxs. 

En  1583-1584. — Cent  écus,  vin  un  écu. 

La  firme  du  mesurage  des  ronds  et  menus  grains, 
35  livres xxxv1. 

Pour  le  vin xs. 

En  1583-1584.—  26  écus  2  tiers,  vin  10  sols. 

La  ferme  du  mesurage  du  sel  (le  compte  de  1570-1577 
porte  cette  remarque  :  n'a  esté  baillée,  d'aultant  que  le 
roy  l'a  érigée  en  office  à  son  proufflt,  partant  icy  néant). 

Même  remarque,  en  1583-15S4. 

La  ferme  de  I'acquit  de  Bailleul xi1. 

Pour  le  vin ns. 

En  1584-1584. — Six  écus  deux  tiers,  vin  deux  sols. 

La  ferme  des  embouchures  (ailleurs  des  bouches)  des 
Chelliers,  40  sols xls. 

Pour  le  vin ns. 

En  1583-1584.—  Cinquante-cinq  sols,  vin  deux  sols. 

La  ferme  de  I'escrurie  des  draps xxxs. 


—  421   — 

Pour  le  vin xx8. 

En  4583-1 584.  —  Vingt  sols  et  vingt  sols  pour  le  vin. 

La  ferme  de  la  boette  de  la  Tannerie  ....    lxs. 

Pour  le  vin ns. 

En  4583-1584 — Un  éeu  trente  sols,  vin  deux  sols. 

La  ferme  de  I'estallage  de  la  Poissonnerie,  52  livres, 
cy .     lu1. 

Pour  le  vin  ...      .      xxs. 

En  4583-1581. — Vingt  deux  écus,  vingt  sols  pour  le  vin. 

La  ferme  du  mesurage  du  chakbon  de  faude  [?]  et  de 
terre,  90  livres mi"  x1. 

Pour  le  vin xxs. 

En   45S3-4584.      Quarante  écus  vingt  sois  et  vingt 
sols  pour  le  vin. 

La  ferme  de  I'esgard  aux  pourchaux.  .  .  .     liiii1. 

Le  Yin xxs 

En  4583-1584  —Vingt-six  écus  et  pour  le  vin  vingt 
sols. 

La   ferme  du  courtage  et  aulnage  des  draps,  85 
livres mi"  v1. 

Le  vin xxx\ 

En  45S3-4584. — Trente  six  écus  et  trente  sols  de  vin. 

La  ferme  des  deffaulx  et  retraicts  (n'a  esté  baillée 
faulte  de  mise  à  prix,  partant  néant). 

En  4583-1584,  même  remarque. 

La  ferme  du  courtage  et  jaulgeage  des  foings,  6 
livres .    \il. 

Pour  le  vin vs. 

En  1583- 1584.— Trois  écus  trente-cinq  sols,  vin  v  sols. 

La  ferme  du  courtage  et  jauljaige  des  viins      xx8. 

11  doit  y  avoir  une  erreur;  dès  l'année  1578,  je  trouve 
xii  livres 

9 
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Pour  le  vin **'• 

En  1583-1584— Dix  écus,  pour  le  vin  vingt  sols- 

La  ferme  du  courtage  et  vendage  de  poisson  de  mer 

FRAIS  ET  SALLE,  52   livres LU1. 

Pour  le  vin xxs. 

En  1583-1584.  -  Vingt-neuf  écus  vingt  sols,  vin  vingt 

sols. 

La  ferme  du  Guindal  350  livres,  (somme  à  laquelle 
lad  ferme  fut  adjugée  pour  trois  ans),  cy  pour  la  dernière 
année  des  trois iirL1. 

Pour  la  tierce  partie  de  vin xls. 

En  4583-1584.— Neuf  vingt-six  écus  deux  tiers,  pour 
le  vin  quarante  sols. 

La  ferme  de  la  pescherie  de  l'eau  de  Somme,  adjugée 
aussi  pour  trois  ans,  37  livres  par  an.  .  .  .     xxxvii1. 

Vin i»s  md- 

En   1583-1584.— Vingt  écus  deux  diers,  vin  3  sols 

4  deniers 

La  ferme  des  cavées  hors  la  porte  Marcadé,  92 
livres nu"  xii1. 

Pour  le  vin xxS- 

En  1583-1554.—  Soixante  et  un  écus,  vin  20  sols. 

La  ferme  du  poids  des  chanvres  et  roucquets,  (six 
vingt-huit  livres) vi"  vm1. 

Le  vin *s- 

En  1583-  15n3—  Cinquante-six  écus,  et  pour  le  vin 
dix  sols. 

La  ferme  du  poids  des  lings  (lins),  35  livres,     xxxv1. 

Pour  le  vin vS- 

En  1583-1584.  — Neuf  écus  deux  tiers,  pour  le  vin  cinq 
sols. 

La  ferme  du  nettoyage  du  Marché mi"'. 
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Le  vin v". 

En  1583-15S4. —  Cinquante  écus,  cinq  sols  de  vin. 

La  ferme  du  couiitage  des  laines  (qui  n'avait  pas  été 
baillée  faute  de  mise,  partant  néant) 

En  1583-1584. — Seize  sols 

La  ferme  de  la  saine  aux  mullets néant. 

Même  remarque,  en  1583  1584. 

La  ferme  du  courtage  des  chevaulx.  .  .   .     néant. 

De  même  en  1583-1584. 

La  ferme  des  brelens néant. 

De  même  en  1583-1584. 

La  ferme  du  courtage  du  cuir  a  poil.   .  .     néant. 

En  1583-1584.— Vingt  sols. 

La  ferme  des  Augets néant. 

De  même  en  1583-lo84. 

La  ferme  des  plombs  aux  sayes  et  sattins.     néant. 

De  même  en  1583-1584. 

Pour  les  DOUZE  PLACES  a  estaller  mercherie  sur  le 
Marché xv1. 

Pour  le  vin xxxs. 

En  1583-1584.— Douze  écus,  et  pour  le  vin  trente 
sols. 

Pour  SIX  AUTRES  places  a  estaller  beurre,  oeufs 
et  aultres  semblables  lenrées  sur  ledict  Mar- 
ché  XXXVIII1. 

Pour  le  vin xs. 

En  1583-1584,— Huit  écus  deux  tiers,  et  pour  le  vin 
x  sols. 

En  cette  dernière  année,  nous  trouvons  un  autre  petit 
droit:  De  la  veuve  Jehan  Becquet,  pour  la  fermk  du 

PASSAGE  DE  LA  RIVIÈRE  DE  SOMME xs. 
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Les  Dépenses 

Les  dépenses  de  la  ville  se  divisaient,  en  général, 
ainsi  ■ 

1°  Mises  et  paiements  ordinaires  faicts  par  ledict  (le 

nom  de  l'argentier)  pour  les  cens  et fonciers 

deubs  par  chacun  an  par  lad  ville  au  roy  nostre  sire  (1) 
et  aultres  particulièrement  cy  après 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  vc  mi"  v1  xms 
vin*  (5851  13s  bd). 

2°  Aultres  mises  et  paiements  faicts  par  ledict  comp- 
table pour  les  gaiges  ordinaires  desdicts  sieur  maieur, 
conseillers  et  officiers  de  ladicte  ville  (2). 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  mc  xix1  xixs 
(3191  49  ») 

3°  Aultres  mises  pour  les  robbes  deues  chacun  an 
auxd.  conseillers  et  officiers  de  lad.  ville  (3). 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  iir  lxiii1  (3631). 

4°  Autre  mise  ordinaire  pour  la  façon  du  présent 
compte  et  pour  une  laiette  de  bois  à  mettre  ledict  compte. 

(1)  Au  roy  nostre  sire  à  cause  de  son  domaine  et  recepte  de 
Ponthieu  la  somme  de  deux  cens  livres  huict  sols  quatre  deniers 
parisis  revenant  au  tournois  à  deux  cens  cinquante-quatre  livres 
cinq  sols  six  deniers  tournois  pour  le  bail  et  gros  cens  des  terres, 
grands  et  petits  bois,  qui  soulloient  estre  près  la  porte  du  Bois  à 
Fenviron  et  aultres  lieux  prins  à  cens  par  les  maïeur  et  eschevins 
et  en  ce  comprins  soixante  sols  parisis  pour  la  ferme  de  la  saine 

aux  mullets  et  soixante  livres  parisis  pour  la  justice .des 

habitans,  le  tout  escheu  aux  jours  de  Noël,  Pasques  er.  saJnct 
Jean-Baptiste  de  Tan  de  ce  compte,  cy.     nc  Lim1  v'  vid  tournois. 

(2)  Voir  plus  haut,  au  chapitre  du  Renouvellement  de  la  foi. 

(3)  Voir  plus  haut,  au  même  chapitre. 
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Ce   chapitre   montait,   en   1576-1577,  à   xxvm'  ns 

(281  2»). 

5°  Auttres  mises  pour  frais  de  justice,  sallaire  et  taxe 
de  ceulx  employés  pour  l'exercice  d'icelle  pollice  et 
affaires  communes. 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  un"  xvi1  xviis 
(96'  ,J7s) 

6°  Aultres  mises  pour  voiages ,  menus  ouvrages  et 
aultres  affaires  communes 

Ce  chapitre  variait  beaucoup;  il  montait,  en  1570- 
1577,  à  ix"  livres  x  sols  (ISO1  I0»> 

7°  Aultres  mises  pour  aumosnes  et  bien  faits  en  l'an 
de  ce  compte,  tant  aux  Cordelliers  de  lad  ville  et  relli- 
gieux  prédicateurs  comme  aultrement. 

Ce  chapitre  assez  fixe,  montait,  en  1570-1577,  à 
vixixiii  livres  ims  (1331  4S). 

S0  Aultres  mises  pour  torches,  luminaires,  bois,  chan- 
delles et  aultres  menues  nécessités  de  la  chambre  du 
conseil  dudict  eschevinage. 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  xxix  livres  ixs 
(291  9S). 

9°  Aultres  mises  pour  despences  faictes  au  renouvel- 
lement du  papier  de  la  garde,  Visitation  des  remparts  et 
aultrement. 

Ce  chapitre  montait,  en  1576-1577,  à  lxii  livres  xix 
sols  (02i  ]9s). 

10°  Remises  des  parties  dont  ledict  comptable  a  tenu 
recepte  à  cause  des  remises  des  comptes  précédents. 

Ce  chapitre  devait  être  irès-variable  ;  il  montait,  en 
1570-1577,  à  vi"xii>  x\'Hs  ixd  (1321  17*  9'). 

11°  Despence  commune  pour  l'audition  et  examen  des 
présents  comptes 
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Ce  chapitre  (1)  montait,  en  1j76-1577,  à  vir'x1  x* 
(1521  10s). 

Quelques  autres  chapitres  étaient  intercalés  selon  les 
besoins.  Ainsi  en  1576-1577,  après  le  chapitre  des  au- 
mônes, en  vient  un  pour  des  ouvrages  et  des  réparations, 
et  montant  à  l  livres  xvs  (501  15s). 

De  même  encore,  dans  le  même  compte  de  1576-1577, 

(i)  Audition  des  comptes.—  D'ordinaire  le  comptable  commen- 
çait par  faire  valoir  ses  labeurs,  peines,  vaccations  qui  lui  ont 
fait  négliger  ses  propres  affaires,  etc.,  etc.,  pour  demander  qu'il 
plût  de  luy  faire  taxe  ainsy  que  <!e  coustume. 

L'argentier  de  1576-1577  recevait  ainsi  cinquante  livres;  celui 
de  1579   1580  demandait  lui-même  quarante  écus.  Il  est  vrai  qu'il 
présentait  poliment  sa  réclamation  la  dernière. 
D'ordinaire,  on  lit  après  le  titre  du  chapitre. 
A  Messieurs  les  auditeurs  des  comptes, —  (1) 
Scavoir: 
A  monsieur  le  lieutenant  général  pour  plusieurs  expéditions  et 
vaccations  par  luy  fuictes  pour  la  ville  avec  l'audition  des  présents 

comptes xxv . 

En  1579-1580,  viliescus. 

A  monsieur  Tadvocat  du  roy (Cet  auditeur  ne  ligure  pas  en 

1576  1577);  il  reçoit,  en  1579-1580,  m  escus  i  livre.  Précédemment, 
en  1577-1578,  cetavocat,  M.  Mourette,  avait  reçu  xxv  livres. 

A  monsieur  le  procureur  du  roy  pour  plusieurs  vaccations  par 
luy  faictes  pour  la  ville,  tant  pour  les  ouvrages,  baux  à  ferme, 
etc.,  que  aultrement,  en  157G-I577,  xx  livres;  en  1579-1580, 
vi  escus. 

A  Me  Jehan  Lagache,  procureur  de  la  ville,  en  1576-1577,  x 
livres;  en  1579-1580,  vi  écus. 

A  Nicolas  Le  Bel,  groflier,  pour  plusieurs  vaccations  et  avoir 
vacqué  à  l'audition  et  apostille  du  présent  compte,  en  1576-1577, 
xxv  livres;  en  1579-1580,  vm  écus  une  livre. 

A  M'  Jehan  Gaude,  siéger,  pour  plusieurs  vaccations  par  luy 
faictes  cette  année  pour  la  ville  xv  livres.  En  1579-1580,  M'  Gré- 

(1)  Nous  comparerons  les  deux  années  1576-1577  et  1579-1580. 
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on  trouve  après  le  chapitre  du  papier  de  la  garde  un 
autre  chapitre  portant  :  aultres  mises  faictes  par  les  or- 
donnances et  dellibérations  des  maieur  et  eschevins, 
chapitre  montant  à  mc  xxv  livres  vs  (3251  5S). 

Résumé  des  Comptes  par  années 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  parcourant  ces  résumés,  que 
la  recette  de  chaque  année  est  modifiée  en  plus  ou  en 
moins  dans  le  total  donné  par  l'actif  ou  le  passif  de 
l'année  précédente 

1575-1570  —Totale  somme  des  mises  et  remises  de  ce 
présent  compte  deux  mil  huict  cent  soixante  livres  dix- 
neuf  sols  ung  denier  tournois. 

Et  la  recepte  monte  à  mm  cliiii1  i8  vin*. 

Ainsy  il  appert  estre  deu  par  le  comptable,  pour  plus 
avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  deux  cens  quatre- 
vingts  treize  livres  deux  sols  sept  deniers  tournois. 

Fait,  clos  et  arresté,  le  25  février  158». 

5  576-1577.— Somme  totalle  des  mises  et  remises  dn 
présent  compte  des  deniers  patrimoniaux  la  somme  de 
deux  mil  sept  cens  soixante -six  livres  six  sols  six 
deniers  tournois. 

Et  la  recepte  monte  à  deux  mil  six  cens  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  ung  denier. 

goire  Le  Devin,  siéger,  reçoit  sans  explication  un  écu  deux  livres. 

A  M'  Jehan  Delecourt,  substitut  du  procureur  de  la  ville,  en 
1576- 1 577,  vi  livres;  en  1579-1580,  deux  écus. 

A  Jacques  Le  Cat,  sergeant  des  comptes,  en  1576-1577,  xxx 
sols;  en  1579-* 580,  cinquante  sols. 

A  Jean  Auger,  gtôlier,  pour  avoir  receu  les  amendes  et  retenu 
ceulx  qui  y  ont  esté  condampnés  et  aultres  vaccations,  en  1 576- 
1577.  lx  sols;  en  1579-1580,  un  écu  deux  livres. 
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Ainsy  appert  estre  deubt  au  présent  compte,  pour 
avoir  plus  mis  que  receu,  la  somme  de  soixante-sept 
livres  dix  sols  quatre  deniers  obolle. 

Faict,  clos  et  arresté,  le  25  de  juillet  1851. 

1577-157S. — Somme  totalle  des  mises  et  remises  de 
ce  compte  nm  imc  x1  tournois  reduicte  suivant  l'ordon- 
nance à  vmc  iuesc  ii1. 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  vnc  iiu"viie*cus 

XXXVIIIS  xd. 

Ainsy  appert  estre  deue  au  comptable  ,  pour  plus 
avoir  mis  que  receu,  la  somme  de  seize  escus  douze  sols 
ung  denier. 

Faict,  clos  et  arresté,  le  17e  jour  de  may  1583. 

1578-1579 — Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  la  somme  de  trois  mil  neuf  cens  trente- 
deux  livres  deux  sols 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  quatre  mil  trois 
cens  quatre-vingt-neuf  livres  huict  sols  trois  deniers 

Ainsy  appert  estre  deubt  par  ledict  Noë!,  comptable, 
pour  plus  avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  quatre  cens 
cinquante-sept  livres  six  sols  trois  deniers,  reduicte  à  la 
somme  de  cent  cinquante-deux  escus  vingt-six  sols  trois 
deniers. 

Faict,  clos  et  arresté,  le  17e  jour  de  may  15S3. 

1579-1580. —  Somme  totalle  de  la  despence  du  présent 
compte  la  somme  de  sept  cent  trente-cinq  escus  huict 
deniers. 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  neuf  cens  vingt- 
trois  escus  trois  escus  trois  sols. 

Ainsy  appert  estre  deu  par  ledict  Boully,  comptable, 
pour  plus  avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  neuf  vingt- 
huict  escus  deux  sols  quatre  deniers. 
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Faict,  clos  et  arresté,  le  18  novembre  1583. 

Les  comptes  de  l'année  1580-1581  manquent  dans  la 
réunion  des  registres  des  argentiers. 

1581-1582 — Somme  totalle  des  mises  du  présent 
compte  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  escus  quinze  sols 
unze  deniers  ob. 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  xiir  xxvir$c  xvs  vï1. 

Ainsy  appert  estre  deubtpar  ledict  Le  Vieil,  comptable, 
pour  plus  avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  trois  cens 
quarante-deux  escus  cinquante-neuf  sols  six  deniers  ob. 

Faict,  clos  et  arresté,  le  20  mars  1590. 

1585-ld86. — Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
compte  de  cette  année  dix-sept  cens  quatre-vingt-dix  sept 
escus  cinquante-quatre  sols  deux  deniers. 

La  recepte  monte  à  la  somme  de  deux  mil  deux  cens 
soixante-quatorze  escus  cinquante-trois  sols. 

Ainsy  appert  que  ladicte  Sanatton,  comptable,  doibt 
pour  plus  avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  quatre  cens 
soixante-seize  escus  cinquante-huictsois  unze  deniers. 

Faict,  clos  et  arresté,  sauf  toute  erreur  de  calcul  et 
obmission,  en  la  chambre  du  conseil  du  grand  eschevi- 
nage  au  son  de  la  cloche,  pour  et  en  la  présence  des 

,  en  la  présentation,  le  premier  jour  de  mars 

M  Ve  quatre-vingt  et  unze. 

J  5S6- 1 587. — Somme  totalle  des  mises  et  remises  dudict 
présent  compte  vnm  irsc  xxxvm8  xd. 

La  recepte  monte  à  vmm  cLxxir5r  vs  xid. 

Ainsy  appert  estre  deubt  par  ledict  comptable,  pour 
plus  avoir  receu  que  payé  ,  la  somme  de  onze  cens 
soixante  neuf  escus  vingt-huict  sols  ung  denier. 

Donc,  en  cette  année  même  de  travaux  de  charité, 
l'administration  de  la  ville  savait ,  à  l'aide  de  cottes 
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spéciales,  il  est  vrai,  maintenir  une  économie  judicieuse 
dans  ses  finances. 

Faict,  clos  et  arresté,  sauf  etc  ,  le  cinquiesme  jour 
d'aoust  an  mil  six  cens 

1587-1588.  —  Somme  totalle  des  mises  et  remises 
du  présent  compte  y  comprenant  la  somme  des  vu" 
nrsc  xims   md  tenue   en   souffrance   pour   deux   mois 

IIIIm    Ve  XIXe"  XXIS. 

La   recepte  monte  à  la  somme  de  mim  vmc  xlv"6 

LI8  Vd. 

Ainsy  appert  estre  deubt  par  led  comptable,  pour 
plus  avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  111e  xxvrsc  xxx8 
avec  lad.  somme  de  vu"  nrsc  xmis  md  en  souffrance. 

Faict,  clos  et  arresté ,  sauf  etc. ,  le  Y<  jour  de  décembre, 
an  mil  Ve  quatre-vingt-seize. 

1588-1589— (1). 

!  589-1590. —Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  m"1  vr  xlix"c  xxs  xid. 

Et  la  recepte  monte  à  vm  vc  iesc  xmi8  id. 

Ainsy  appert  estre  deubt  par  led.  comptable,  pour  plus 
avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  xixc  xxxm  sr  liiis  nd. 

(1)  Nous  avons  dit  que  les  comptes  de  1588-1589  manquent 
dans  la  série  des  registres  reliés  à  l'hôtel-de-ville.  Voici  dans  le 
compte  de  1589-1  590  un  souvenir  de  celui  de  1588-1589: 

Autre  recepte  faicte  par  ledict  de  Surleaue  tant  des  deniers  de 
certaine  cotte  et  levée  sur  les  habitans  en  Tannée  précédente  en 
laquelle  Charles  de  le  Warde  estoit  argentier  de  lad.  ville  que 
aullres  deniers  prins  par  emprunt,  et  mis  entre  ses  mains  pour 
satisfaire  et  subvenir  aux  nécessités  de  lad.  ville. 

A  ledict  comptable  receu  par  les  mains  de  Charles  de  Vinche- 
noeul  et  Pierre  du  Four,  sergeanls  exécutteurs  de  la  I.  cotte  à 
plusieurs  fois  par  la  charge  dud.  de  le  Warde,  la  somme,  de  huict 
cens  sept  escus  vingt  et  ung  sols  noeufs  deniers. 
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Mais  il  luy  est  cy  devant  tenu  en  souffrance  la  somme 
de  deux  cens  escus,  laquelle  levée  et  deduicte,  led.  comp- 
table ne  devra  que  la  somme  de  xvnc  xxm"c  lui8  nd. 

Faict,  clos  et  arresté,  sauf  tout  erreur  de  calcul  et 
obmission,  en  la  chambre  du  conseil  du  grand  eschevi- 
nage,  levingt-troisiesmejourdemay  mil  six  cens  et  une;. 

4590-1591. — Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  xnne  xlii"c  xxiiii8  vd. 

La  recepte  monte  à  la  somme  de  nm  ve  xxiimc  xxxvi8 
mid. 

Ainsy  appert  cstre  deubt  par  ledict  de  Haut  (l'argen- 
tier) pour  avoir  plus  receu  que  payé,  la  somme  de  mil 
quatre-vingts  escus  unze  sols  unze  deniers  et  ung  septier. 

Faict,  clos  et  arresté,  sauf  toute  erreur,  etc  ,  le  VIIe 
jour  d'aoust  mil  VIe  et  neuf  (  1 609). 

1591-1592. — Somme  totale  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  nnm  ixc  xliiiicsc  xlviii8  nrf  (4,944  écus 
488  2d). 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  vm  vc  Lxr,e  lviii8 
nd  ;5,561  écus  58s  2d). 

Ainsy  appert  estre  deubt  par  led.  comptable,  pour  plus 
avoir  receu  que  mis,  la  somme  de  vc  xxxvir*°  xs  et  un 
septier  de  froment  (537  écus  10s). 

Faict,  clos  et  arresté,  en  la  chambre  du  conseil  du 
grand  eschevinage,  le  vingt-sixiesme  jour  de  février  mil 
Ve  quatre-vingt  et  dix-neuf. 

Et  sur  ce  que  l'on  a  proposé  qu'en  l'année  du  présent 
compte,  il  s'est  faict  une  levée  de  deniers  sur  les  habitans 
dont  Philippes  Le  Comte,  lors  eschevin,  a  fait  la  recepte, 
il  est  ordonné  qu'à  la  dilligence  dud.  procureur  ledict 
le  compte  (sic  cette  (bis)  sera  appelle. 

Davantage  sur  les  remonstrances  et  conclusions  dud. 
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procureur  du  roy,  et  pour  éviter  le  désordre  et  confu- 
sions où  se  trouvent  et  demeureront  les  affaires  de  lad. 
ville  pour  la  longueur  de  rendre  leurs  comptes  par  les 
argentiers,  oultre  les  difficultés  qui  surviennent  ordi- 
nairement sur  les  comptes  des  octroys  en  la  chambre 
faulte  d'y  aller  instruicts  et  préparés  des  pièces  et 
justifications  requises,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  tous  les  argentiers  et  comptables  de  lad.  ville  ren- 
dront ung  estât  de  leur  charge  et  commission  auxdicts 
maieur  et  eschevins  par  devant  nous  trois  mois  après 
qu'ils  seront  hors  de  charge,  pour  cognoistre  Testât  des 
affaires  communes  ,  et  rapporteront  leurs  acquits  et 
pièces  justificatives  ausd  maieur  et  eschevins  pour 
envoyer  compte  desdicts  octrois  par  devant  nosseigneurs 
de  la  chambre  des  comptes  de  trois  ans  en  trois  ans, 
sellon  qu'ils  y  sont  tenus  par  les  lettres  desd.  octrois,  ce 
qui  sera  signiftié  ausd.  argentiers  après  leur  ellection, 
et  pareillement  ausd.  argentiers  des  années  passées  qui 
n'ont  encore  compté  à  ce  qu'ils  aient  à  y  satisfaire  de 
leur  part. 

4592-J593. —  Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  mm  vmc  vrsc  lviis 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  vim  cliiii"0  vs  rl  ob. 
et  un  seplier  de  froment  estimé  à  ung  escu  vingt  sols, 
le  tout  montant  à  la  somme  de  six  mil  cent  cinquante- 
cinq  escus  vingt  cinq  sols  ung  denier  ob 

Ainsy  apert  estre  deubt  par  lad.  comptable  par  ce 
présent  compte  de  patrimoinne,  pour  plus  avoir  receu 
que  payé,  la  somme  de  nm  111e  xlvih  >c  xxvns  xid  ob., 
réduicts  à  la  livre  suivant  l'édict  à  la  somme  de  vnm 
xlv1  vns  xid  ob. 

t'aict,  clos  et  arresté,  sauf  tout  erreur  de  calcul  et 
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obmission,  en  la  chambre  du  conseil  du  grand  eschevi- 
nage,  le  septiesme  d'apvril  mil  six  cens  et  trois. 

1593-1594. — .Somme  totalle  des  mises  et  remises  du 
présent  compte  xvic  mi"  vnrsc  viiis  vd. 

Et  la  recepte  monte  à  la  somme  de  xviir  mi"  v"c  lu» 
vnd,  un  septier  froment. 

Ainsy  apert  estre  deubt  par  lad.  comptable,  pour  plus 
avoir  receu  que  payé,  la  somme  de  cmi"  xvirsc  xliiii» 
nd  et  un  septier  de  froment. 

Faict,  examiné,  clos  et  arresté,  sauf  etc.,  le  XIIe  jour 
jour  d'aoust  VIe  sept  (1607). 


LES    ANNALES 


1576-1577 


Nouvelle  explication  sur  le  développement  de  ce  travail. 

L'histoire  de  la  Ligue,  sommes-nous  tenté  de  dire  en 
commençant,  appartient  un  peu  à  notre  ville  et  de  deux 
manières ,  si  nous  regardons  en  même  temps  dans  le 
présent  et  dans  le  passé.  Notre  ville,  en  effet,  peut  re- 
vendiquer déjà  d'assez  belles  parts  dans  les  recherches 
et  dans  les  travaux  critiques  suscités  par  les  derniers 
troubles  du  seizième  siècle,  et  puis  elle  a  joué  elle-même 
un  certain  rôle  daus  l'histoire  active  de  1576  à  1594  5  un 
rôle  assez  calme,  malgré  quelques  poursuites  de  sus- 
pects, quelques  emprisonnements  et  quelques  bannisse- 
ments ;  un  rôle  marqué  cependant  de  dévouement  par 
des  sacrifices  d'argent  et  par  des  expéditions  contre  les 
villes  et  les  châteaux  voisins;  un  rôle  de  sagesse  enlin, 
non  de  sagesse  expectante  ni  égoïslement  calculée,  mais 
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défiante  cependant  et  jalouse  des  immunités  commu- 
nales, en  refusant  parfois  ses  portes  à  l'intrusion  de 
troupes  même  alliées  et  en  maintenant  le  refus  contre 
les  sollicitations  vives  jusqu'à  la  menace  des  princes  du 
parti  servi  par  elle,  des  chefs  tout  puissants  dans  la  pro- 
vince. Ses  archives,  malgré  des  mutilations,  des  enlè- 
vements, des  pertes,  sont  restées  riches  et  d'autant  plus 
précieuses  qu'elles  peuvent,  en  bien  des  cas,  suppléer  à 
celles  des  autres  villes  du  Ponthieu  complètement  per- 
dues. Quant  aux  travaux  sortis  déjà  de  notre  ville  sur 
la  Ligue,  il  faut  citer  l'excellent  chapitre  h  du  tome  n 
de  M.  Louandre  qui  a  posé,  dans  des  proportions  en 
rapport  avec  l'histoire  générale  d'Abbeville  et  en  les 
resserant  par  une  sage  critique,  les  faits  importants  de 
cette  époque  dans  notre  ville  et  dans  le  Ponthieu;  le 
livre  de  M  Ch.  Labitte,  De  la  démocratie  chez  les  prédi- 
cateurs de  la  Ligue  (1);  les  travaux  de  MM.  Ch.  Louandre 
et  Félix  Bourquelot  dans  le  Recueil  des  Documents  de 
l'histoire  du  Tiers  état.  Nul  n'ignore  de  quelle  manière, 
en  quelque  sorte  abstraite,  M  A.  Thierry  présidait,  dans 
les  dernières  années  de  sa  vie,  à  la  publication  de  ces 
documents.  Plongé  dans  des  ténèbres  uniquement  étoi- 
lées  par  un  esprit  toujours  aussi  net,  mais  rebelle  à 
l'application  soutenue,  il  se  contentait  de  dicter  lente- 


(l)  Première  édition,  Paris,  Joubert,  1841  ;  seconde  édition, 
Paris,  Durand,  1866.  — On  peut  voir,  entr'autres  articles  sur  ce 
livre,  ceux  de  la  Revue  des  Dtux  Mondes  du  15  juillet  1841,  par 
M.  Cli.  Louandre;  du  Journal  des  Savants  d'août  1841,  par 
M.  Patin:  des  Débats  du  4  octobre  1842,  par  M.  Philarète 
Chastes;  enliu  de  la  R  vue  des  Deux  Mondes  du  1"  mai  1846,  par 
M.  Sainte-Beuve,  et  du  Journal  des  Savants  d'avril  1847,  par 
M.  Patin. 
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ment  l'introduction  du  tome  ier  ou  la  préface  du  tome  m, 
mais  c'était  aux  yeux  heureux  et  à  l'intelligence  histo- 
rique de  MM.  Louandre  et  Bourquelot  qu'il  confiait  la 
découverte,  le  choix,  le  classement,  le  soin  entier  de  la 
mise  en  œuvre  des  pièces.  Sa  direction  supérieure, 
presque  impersonnelle,  ne  descendait  pas  aux  détails.  Le 
travail  que  ma  curiosité  grossit  viendra  se  joindre  mo- 
destement à  ceux  où  j'ai  puisé  le  goût  de  ces  recherches. 

Un  mot  encore  sur  les  développements  de  cette  élude. 

Incliné  d'abord  pour  quelques  vérifications  sur  les 
registres  où  dort  toute  l'histoire  de  notre  ville,  je  n'ai 
pu  m'en  détacher  facilement,  et,  saisi  par  cet  impérieux 
attrait  du  passé  qui  ne  lâche  pas  les  interrogateurs  im- 
prudents de  l'énigme,  j'ai  usé,  de  page  en  page,  de 
longues  heures  qui  m'ont  paru  courtes.  Apparente  seu- 
lement est  l'ingratitude  de  cette  obstination  à  remuer  la 
poudre.  Le  sol  du  passé  n'est  jamais  aride.  La  poussière 
reprend  vie  et  se  lève  sous  la  main  qui  la  touche,  et  les 
générations  renaissent  et  redeviennent  contemporaines 
de  1  historien  qui  s'éprend  d'amitié  pour  elles.  Une  pé- 
nétration se  fait  dans  l'esprit  de  l'écrivain  des  passions 
des  siècles  morts  et  de  celles  du  siècle  vivant.  De  là  une 
sorte  de  fécondation  de  cet  esprit  rétrospectivement 
créateur  Une  lumière  descend  sur  le  passé  pour  les 
clairvoyances  de  la  science  moderne.  Les  générations 
anciennes  se  mettent  à  marcher,  à  parler,  à  combattre 
sous  les  noms  mêmes,  sous  les  costumes  qu'elles  ont 
portés.  Miracle  des  hallucinations  passionnées  de  l'étude! 
il  ne  manque  à  la  vision,  pour  être  tout  à-fait  saisissante 
et  réelle,  que  les  visages  des  hommes  rendus  à  leur 
tâche  humaine  dans  cette  résurrection  d'un  instant. 

11  se  peut  et  nous  l'espérons,  que,  des  groupes  de  faits 

10 
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recueillis  par  nous,  on  tire  encore,  pour  les  considéra- 
tions générales  de  l'histoire,  quelques  vues  nouvelles, 
quelques  éclaircissements.  Voilà  pourquoi  nous  donne- 
rons des  proportions  très  larges  à  notre  travail.  Les 
lecteurs  attentifs  extrairont  du  tableau  multiple,  plein 
de  foule,  fourmillant  de  faits  divers,  de  détails  fami- 
liers, des  conclusions  qui  sortiraient  moins  facilement 
d'une  œuvre  aux  lignes  plus  sobres,  mais  ne  devant  sa 
valeur  correcte  qu'aux  éliminations.  En  somme,  et  pour 
parler  net, —  il  faut  bien  que  je  me  décide  à  dégager  un 
peu  ce  travail  des  mirages  que  créent  peut-être  au-dessus 
de  lui  les  ardeurs  dune  évocation  trop  tendue  et  trop 
récente, —  ce  n'est  qu'un  recueil  de  documents  que 
j'offre  au  public,  mais  de  documents  où  l'amour  du 
pays,  la  piété  envers  les  générations  disparues,  peuvent 
véritablement,  et  sans  passion  exagérée  ou  factice,  trou- 
ver leur  compte. 

Raisons  que  j'aime  à  caresser!  Elles  excuseront  une 
prodigalité  particulière  de  cette  étude,  celle  des  noms 
propres,  si  indifférents  aux  yeux  de  la  grande  histoire, 
de  l'histoire  abstrayant  les  faits,  mais  qui  pour  nous 
sont,  je  le  pense,  une  partie  de  la  vie  de  nos  modestes 
annales.  Ces  noms  d'honnêtes  échevins.  ces  noms  ren- 
contrés dans  les  fonctions  les  plus  simples,  sont-ils 
donc  à  dédaigner  dans  les  histoires  étroitement  lo- 
cales? A  mesure  que  l'intelligence  monte,  que  la  justice 
affirme  ses  droits,  que  l'appréciation  des  événements 
devient  plus  humaine  et  que  l'amour  des  hommes  et  de 
la  société  se  dilate,  ne  devons-nous  pas  enlever  des 
étages  inférieurs,  arbitrairement  fixés,  les  hommes  qui 
ont  été  les  plus  utiles  à  leur  pays?  C'est  une  première 
pensée  de  justice  dans  ce  sens,  d'équitable  répartition 
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de  l'honneur,  qui  m'a  engagé  à  entreprendre  autrefois 
les  Hommes  utiles  d'Abbeville,  c'est-à-dire,  comme  je 
l'écrivais  alors,  une  petite  part  du  livre  d'or  moderne. 
Le  moment  est  en  effet  venu,  pour  la  reconnaissance 
éclairée  des  temps  nouveaux,  de  faire  passer  dans  le 
souvenir  les  serviteurs  dévoués  et  désintéressés  des 
villes  avant  les  soudards,  gentilshommes  ou  non,  traî- 
neurs  d'épées  trop  souvent  mercenaires  et  solliciteurs 
affamés  de  gouvernements  Ces  bourgeois  d'ailleurs 
n'avaient-ils  pas  eux  mêmes  tous  les  mérites,  et  les 
meilleurs,  des  hommes  d'épée?  Avec  quelle  vaillance 
inconsciente,  et  par  conséquent  héroïque,  ne  défendaient- 
ils  pas  au  besoin  leurs  villes?  Et  leur  premier,  leur  plus 
vif  souci, —je  viens  de  le  dire  et  on  le  verra,  —  n'était- 
il  pas,  au  risque  des  fatigues  de  la  garde  et  des  dangers 
de  la  guerre  même,  de  repousser  de  leurs  murs  (1),  en 
vertu  de  privilèges  toujours  chers,  les  gens  de  guerre 
non  levés  par  la  commune?  Des  bourgeois  se  gardant 
eux-mêmes  et  refusant  aux  troupes  des  princes,  leurs 
chefs  politiques  et  leurs  alliés,  l'entrée  de  leurs  villes, 
donnaient  un  spectacle  très  lier  et  aussi  beau  que  tous 
ceux  qu'eussent  pu  offrir,  par  les  plus  éclatants  faits 
d'armes,  les  gouverneurs  des  villes  et  des  châteaux.  Le 
parti  sage  des  modérés,  comme  celui  des  politiques,  ne 
pouvait  être  honorablement  qu'un  parti  de  bourgeois. 
Toute  halte  de  conscience  étant  interdite  dans  les  lois 
militaires  à  peine  de  forfaiture,  la  forfaiture  à  ces  lois 

(!)  Il  put  arriver  à  Abbcville  de  demander  —  rarement  — 
quelques  secours  en  hommes  au  gourverneur  de  la  province, 
mais  toujours  polir  la  sûreté  du  plat  pays  ou  tout  au  plus  pour 
la  garde  des  faubourgs  de  la  ville  où  les  troupes  demandées 
devaient  se  loger. 
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était  la  seule  issue  pour  les  capitaines  de  tous  les  de- 
grés que  leur  position,  la  nécessité,  une  sympathie 
particulière  amenaient  à  changer,  et  il  leur  fallait  passer 
tout  d'une  pièce,  au  détriment  de  leur  honneur,  du  roi 
à  la  ligue  ou  de  la  ligue  au  roi,  c'est-à-dire  sous  des 
commandements  nouveaux  aussi  exigeants  pour  leur 
honneur  nouveau  et  pour  leur  dépendance  nouvelle.  Les 
chefs  militaires  ne  pouvaient  que  trahir  où  les  bourgeois 
s'arrêtaient  loyalement  Les  trahisons  furent  habilement 
sollicitées,  et  avec  succès,  par  Henri  IV  En  l'honneur 
donc  des  vieux  bourgeois  d'Abbeville,  je  donnerai,  le 
plus  souvent  que  je  pourrai,  leurs  noms,  et  heureuse- 
ment dans  les  circonstances  les  plus  recommandables 
pour  eux.  Il  m'est  arrivé  déjà  d'émettre  avec  plus  de 
développement,  dans  l'histoire  de  la  ville  de  Saint- 
Riquier,  une  opinion  qui  tient  peut-être  encore  aux 
mirages  accusés  plus  haut.  Si.itirait-il,  pour  restituer  la 
physionomie  ancienne  d'une  ville,  de  relever  des  ruines 
par  la  pensée  ou  de  fixer  des  dates  et  le  souvenir 
des  faits,  si  l'on  ne  rendait  à  la  vie  en  quelque  sorte  les 
habitants  de  cette  ville,  si  l'on  ne  donnait  à  reconnaître 
aux  échos  des  murs  les  sons  qui  les  frappaient  autrefois, 
si  on  ne  réveillait  les  murs  même  par  les  noms  des 
hommes  qui  les  ont  bâtis  et  défendus?  L'histoire,  et  la 
plus  petite  histoire,  n'aime  pas  les  personnages  ano- 
nymes. Abstraite  et  philosophique  avec  des  faits,  elle 
ne  prend  corps  qu'avec  des  noms  d'hommes. 

Je  produirai  toujours  amplement  mes  extraits  des 
registres  de  la  ville  Cette  méthode  qui,  dans  le  déve- 
loppement que  prend  ce  travail,  est  plus  sincère  et  plus 
loyale,  donne  aussi  plus  d'autorité  à  l'exposition  des 
événements.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  premier  pas  dans 
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une  voie  où  il  y  en  a  beaucoup  à  faire.  Les  histoires  des 
villes  ne  seront  définitivement  complétées  que  lorsqu'on 
aura  publié  intégralement  leurs  archives  avec  de  bonnes 
tables  analytiques.  Dans  le  cas  présent,  je  n'aurai  pas  à 
me  repentir  des  emprunts  textuels.  Les  scribes  de  la 
ville  n'étaient  pas  absolument  des  barbares;  il  suffit  de 
quelques  coupures,  d'un  mot  jeiô  en  trait  d'union,  d'un 
encadrement  nouveau  quelquefois,  pour  faire  valoir  en 
très  bons  récits  les  exposés  laissés  par  eux  des  discus- 
sions échevinales.  Quelques  formules  parasites  de  la 
phraséologie  délibérative  du  temps  enlevées,  il  reste 
des  textes  dans  lesquels  le  langage,  sans  être  celui  de 
Montaigne  ou  de  d'Aubigné ,  sans  rappeler,  on  s'en 
doute,  la  grâce  d'Amyot,  la  légèreté  de  Brantôme  ou  la 
multitluence  aux  sources  profondes  de  Rabelais,  ajoute 
cependant  une  véi  ité  de  plus,  et,  selon  nous,  un  charme, 
des  tons  justes,  un  accord  à  la  résurrection  de  l'époque 
évoquée. 

H 

Le  nouvel  échevinage  —  Élection  des  députés  aux  états  généraux  de  Blois.  — 
Discussion  entre  le  député  du  clergé  du  Ponthieu  et  le  député  du  clergé  du 
bailliage  d'Amiens. —  Le  député  du  tiers  état  d'Abbeville  et  Henri  III.— 
La  guerre  est  décidée  contre  les  Huguenots.  —  Lettres  patentes  du  roi  en 
faveur  d'Abbeville. —  Procession  générale  pour  l'heureuse  issue  des  états 
de  Blois.  —  Le  goûter  du  mardi  gras  ne  se  fait  pas  après  la  montre.— 
Misère  signalée. —  Affaires  poursuivies  par  le  maieur  député  aux  états. — 
Un  envoyé  d'Abbeville  va  dénoncer  au  maieur  la  ligue  qui  se  trame.  —  J. 
de  Hurnières  fait  engager  Abbeville  à  signer  le  pacte.  —  Noms  des  signa- 
taires qui  figurent  le  plus  dans  l'histoire  du  Ponthieu. 

iXous  avons,  en  abordant  l'histoire  de  la  Ligue  chez 
nous,  un  grand  regret  à  exprimer:  les  registres  aux 
délibérations  de  la  ville  manquent  de  l'année  1o73  à 
l'année  \ôù  i   C'est  là  une  perte  très-regrettable,  car  les 
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registres  aux  comptes  ne  nous  permettront  que  bien 
imparfaitement  de  combler  la  lacune.  Si  succinctes  et 
sèches  que  soient  cependant  les  indications  fournies  par 
paiements  de  la  ville,  nous  les  saisirons  toujours  avide- 
ment dès  qu'elles  recèleront  la  moindre  lueur  historique, 
et  souvent  le  lecteur  pourra,  par  un  travail  inductif  de 
la  pensée  sur  les  rappVochements,  retrouver  la  liaison 
des  faits  et  lire  dans  les  vides  mêmes.  Pour  plus  d'ordre, 
de  clarté,  de  suite  aussi,  devons  nous  dire,  dans  l'en- 
chaînement de  ces  témoignages,  seule  fortune  aujour- 
d'hui de  noms  pour  la  plupart  éteints,  nous  diviserons 
ce  travail  en  années  échevinales  (années  brisant  le 
calendrier  en  deux  et  commençant  avec  le  renouvelle- 
ment de  la  loi,  le  24  août;.  Nous  rangerons  ainsi,  dans  le 
cadre  le  plus  naturel  et  le  plus  logique,  et  comme  nous 
les  avons  trouvés  groupés  nous-même,  les  événements 
divers  qui  ont  exercé  l'activité  de  chaque  Magistrat  (I). 
De  la  sorte,  les  actes  louables  ou  non,  accusateurs  ou 
méritants,  apparaîtront  bien  sans  conteste  à  la  charge  ou 
à  l'honneur  de  chaque  maieur,  de  chaque  échevinage.  De 
plus,  dans  ces  premières  années  où  les  registres  aux 
délibérations  nous  l'ont  défaut,  il  nous  serait  difficile 
parfois  de  classer,  sans  crainte  d'erreur,  les  faits  qui, 
bien  qu'enfermés  strictement  en  l'année  échevinale, 
manquent  cependant  de  date  précise  dans  les  registres 
des  comptes. 

Si  les  émotions  politiques  ou  religieuses  du  temps 
sommeillaient  encore  à  Abbeville  lors  de  la  Saint-Bar- 

(1)  On  appelait  je  crois  déjà,  on  appela,  dans  tous  les  cas,  peu 
de  temps  après,  Magistrat,  le  corps  même  des  officiers  de  TÉche- 
vinage. 
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thélemy  de  1576,  il  est  probable  qu'elles  s'éveillèrent 
peu  après  l'élection  du  nouveau  maïeur  Pierre  Le  Bou- 
cher (l),  quand  !es  trois  ordres  s'occupèrent  de  nommer 
leurs  délégués  aux  états-généraux  du  royaume  convo- 
qués à  Blois. 

Le  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu 
fut  élu  probablement  à  l'Échevinage  si  nous  nous  fon- 
dons sur  ce  qui  se  pratiqua  en  15SS  ;  ceux  du  clergé  et 
delà  noblesse  à  Saint-Vulfran,  peut-être,  et  au  prieuréde 
Saint  Pierre.  La  perte  du  registre  aux  résolutions  nous 
laisse  sans  certitude  à  cet  égard,  mais  après  l'élection, 
et  s'il  faut  en  croire  Formentin,  «  les  états  particuliers 
de  ce  comté  s'assemblèrent  au  prieuré  de  Saint-Pierre 
pour  délibérer  sur  les  instructions  à  donner  à  leurs 
députés,  qui  furent  Jean  Savary,  docteur  et  doyen  de 
Saint-Vulfran  (2),  pour  le  clergé,  André  de  Bourbon 
Rubempré,  chevalier  de  l'ordre  (3),  pour  la  noblesse,  et 

(1)  Noble  homme  maistre  Pierre  Le  Bouc  er,  dit  Waignart 
que  nous  consultons  à  défaut  des  registres  qui  nous  manquent, 
conseiller  du  roy  et  son  lieutenant  général  criminel  au  comté  et 
sénéchaussée  de  Ponthieu  (une  autre  main  que  celle  de  Waignart 
a  ajouté:  écuyer,  sieur  du  Castelet). 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  M*  Claude  de  Waconsws, 
escuyer,  conseiller  audit  siège,  honorab  es  hommes  Blaise  du 
Val,  Charles  Manessier  et  Simon  Belle;  argentiers  de  la  ville: 
Jacques  Palette  (du  Val  de  la  maison  et  de  la  terre  du  Val  aux 
lépreux),  Claude  Melan  (t).  —  Waignart. 

(2)  Sangnier  d'Abrancourt  dit:  docteur  en  théologie,  doyen  de 
Saint-Vulfran  et  curé  de  Saint-Gilles. 

(3)  Sangnier  d'Abrancourt  ajcute  :  gouverneur  du  château 
d'Abbeville,  ce  qui  était  vrai. 

(1)  Ce  nom  et  ce  prénom  destinés  à  devenir  illustres  nous  sont  ici  une 
heureuse  rencontre. 
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Pierre  Le  Boucher,  maieur,  lieutenant  criminel  d'Abbe- 
ville,  pour  le  tiers-état  On  leur  recommanda  sur  toutes 
choses  de  veiller  a  la  conservation  de  la  religion.  »  — 
Formentin. —  Quelques  mots  de  Sangnier  d'Abrancourt 
précisant  d'autres  détails  pourraient  nous  faire  inférer 
cependant  —  avec  précaution  que  toutes  les  élections 
se  firent  à  Saint  Pierre:  »  Toute  la  noblesse  et  le  tiers- 
état  d'Abbeville  s'assemblèrent  au  réfectoire  du  prieuré 
de  Saint-Pierre,  dont  le  P.  Charles  Laignel  était  alors 
prieur,  en  la  présence  de  messire  Jean  du  Gard,  cheva- 
lier, sénéchal  de  Ponthieu,  et  maître  Jacques  Bernard 
sieur  de  Moismont,  lieutenant  général;  on  y  députa.  ..  » 
Mais  il  ne  s'agissait  sans  doute  d'abord,  dans  la  réunion 
ainsi  rappelée,  que  de  la  communication  réciproque,  de 
la  proclamation  détinitive  des  choix  et  de  la  tenue  d'un 
procès-verbal  commun. 

»  Aux  états  ouverts  à  la  fin  de  novembre  (i),  Jean 
Savary,  député  du  clergé  de  Ponthieu  eut  une  contesta- 
tion avec  Louis  Larguillant,  prévôt  de  la  cathédrale 
d'Amiens,  parce  que  ce  dernier  se  qualifiait  député  du 
clergé  d'Amiens;  le  premier  soutint  qu'il  ne  devait  se 
qualifier  que  de  député  du  bailliage  d'Amiens,  ce  qui  fut 
ainsi  ordonné  par  la  chambre  ecclésiastique.  »  -  For- 
mentin. 

Le  20  décembre  (  lo70),  le  maire  d'Abbeville  et  d'autres 
députés  du  tiers  état  de  Picardie  furent  introduits  par 
le  député  de  la  noblesse  du  Ponthieu,  M.  de  Rubempré, 

(t)  Je  cite  Formentin,  mais  il  y  a  erreur;  les  états  ouvrirent  le 
6  de'ccmbre  1576,  ils  fermèrent  au  commencement  de.  mars  1577 
—  Art  de  vérifier  les  dates.  —  L'erreur  de  Formentin  s'explique 
peut-être  par  ces  mots  de  Sangmer  d'Abinucourt  :  «  L'assernble'e 
fut  remise  au  mois  de  décembre.  » 
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au  cabinet  du  roi  qui  leur  parla,  voit-on,  le  premier.  Il 
les  engagea  à  n'avoir  qu'un  Dieu  et  un  roi,  une  loi  et 
une  foi;  il  les  exhorta  à  demeurer  dans  l'union  jurée. 
Le  maieur  d'Abbeville,  désigné  par  les  autres  députés 
du  tiers  état  pour  faire  la  réponse,  répliqua  en  leur  nom 
Ils  remerciaient  Dieu  de  la  bonne  volonté  mise  au  cœur 
du  roi  -,  ils  prieraient  Dieu  de  continuer  le  roi  en  cette 
intention;  ils  suppliaient  S.  M.  de  les  croire,  entre  tous 
ses  sujets,  les  plus  attachés  à  une  seule  religion,  la  ca- 
tholique, etc  Pour  cette  religion  et  pour  le  service  de 
S  M  ils  n'avaient  épargné  et  n'épargneraient  leurs 
propres  vies.  Le  roi  répondit:  «  Je  le  scay  bien  et  vous 
en  remercie.  »  —  Recueil  des  documents  du  tiers  étal,  tome 
il   p.  H7 1-876. 

Les  états  de  Blois  décidèrent,  on  le  sait,  la  guerre 
contre  les  Huguenots,  mais  il  n'est  pas  temps  encore  pour 
nous  de  sortir  de  notre  histoire  municipale 

«  Nos  députés  obtinrent  du  roi  lettres  patentes  du  6 
janvier  157/,  confirmatives  des  foires  et  francs  marchés 
d'Abbeville   »  —  Formenlin 

«  Le  in,  ce  prince  ordonna  que  les  maieurs  de  celte 
ville  pourraient  être  pris  dans  le  corps  de  la  noblesse.  * 
—  Formenlin. 

M.  Traullé  note  des  lettres  patentes  de  Henri  111,  du 
mois  de  lévrier  1577,  portant  rétablissement  de  la  justice 
civile,  nonobstant  l'édit  de  Moulins.  Table  de  Chartes, 
etc. 

Tels  seraient,  suivant  l'historien  Formentin  et  suivant 
M.  Traullé,  les  faits  et  les  actes  qui  intéressèrent  Abbe- 
ville  aux  premiers  états  de  Blois.  M.  Louandre,  privé 
comme  nous  des  registres  les  plus  précieux,  dut  renoncer 
à  se  rendre  compte,  sur  des  témoignages  certains,  des 
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sentiments  des  habitants  d'Abbeville  à  cette  date.  Nous 
nous  renfermerons  dans  la  même  prudence.  Les  registres 
des  argentiers  sont  très-laconiques  et  insuffisants  (1). 

Quelques  lignes  de  ces  registres,  voilà  cependant  en- 
core la  seule  mention  contemporaine  qui  reste  en  nos 
archives  d'un  événement  qui  devait  avoir  des  suites  si 
graves  pendant  le  reste  du  règne  et  au-delà  même  du 
règne  des  Valois.  Un  bourgeois  d'Abbeville,  nommé 

(1)  «  A  Anthoine  Meslier  pour  avoir  sonné  et  fait  sonner  les 

cloches  du  beffroy  de  la  ville  pour  le et  procession 

généraile  faicte  pour  prier  Dieu  de  donner  lin  heureuse  et  au 
soullagenient  du  poeuple  à  l'assemblée  des  estais  du  roiaulme 
tenus  à  Bloys  dont  appert  par  ordonnance  en  tin  de  la  requeste 

dudict ,  du  douziesme  décembre  audict  an  (i 576)  la  somme 

de  vingt  cincq  sols  tournois xxv". 

«  Payé  à  Jacques  Le  Cat,  sergeant  des  présents,  la  somme  de 
vingt  livres  dix-huict  sols  tournois  pour  vin  et  pain  donné  aux 
trois  compagnies  des  einequanteniers ,  pareurs ,  bouchers  et 
anltres  au  lieu  de  gouster  quy  se  faict  chacun  an  le  jour  du 
inardy  gras  après  la  montre  faicte  au  bois,  lequel  en  la  présente 
année  n'auroit  esté  faict  pour  l'absence  dudict  sieur  maieur  et 
aussy  pour  éviter  afray  attendu  la  nécessité  des  affamés  de  la 
ville  dont  appert  par  mandement,  cy xx1  xvin'. 

«  Item  de  la  somme  de  trois  cens  soixante-quatre  livres  noeuf 
sols  tournois  employés  audict  compte  des  octrois  sous  le  nom 
dudict  sieur  Boucher,  maieur,  pour  les  frais  de  plusieurs  expé- 
ditions par  luy  poursuivies  et  obtenues  pour  icelle  ville  estant 
aux  estais  tenus  en  la  ville  de  Bloys,  »  et  dépense  «  dudict 
Caisier  qu'il  auroil  faict  séjourner  audict  lieu  pour  la  sollicitude 
desdictes  affaires  et  du  séjour  qu'il  auroit  faict  pour  lesdictes 
expéditions  après  la  rupture  de  l'assemblée  des  estats  généraux 
tenus  en  ladicte  ville  de  Bloys.  En  a  esté  seulement  passé  la 
somme  de  huict  vingt  treize  livres  treize  sols,  le  surplus  rayé 
montant  à  la  somme  de  noeuf  vingt  dix  livres  seize  sols  dont 
ledict  Palette  est  contrainct  faire  la  mise  comme  dessus , 
cy ix"  x'  xvi*.  » 
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Caisier,  est  envoyé  à  Blois  vers  le  maïeur  alors  aux 
états  généraux,  «  pour  l'advertir  de  la  ligue  qui  se  tra- 
moit  en  ce  quartier  où  l'on  voulloit  comprendre  lad. 
ville  d'Abbeville(l).  » 
La  ligue  a  paru  avec  le  nom  qui  doit  lui  rester 
«  Jacques  d'Humières,  dit  Formentin,  le  plus  riche 
seigneur  de  Picardie  et  gouverneur  de  Péronne,  »  mé- 
content peut-être  de  voir  son  gouvernement  donné  avec 
celui  de  Picardie  au  prince  de  Condé,  fit  des  premiers 
une  ligue  avec  la  noblesse  de  Picardie.  Toute  la  noblesse 
de  Picardie,  toute  la  noblesse  du  Ponthieu  signa  le  pacte 
d'union,  ainsi  qu'en  l'ont  loi  les  signatures  rapportées 
dans  VHistoire  de  la  Ligue  du  P.  Mainbourg.  D'Humières 
envoya  à  Abbeville  Jean  d'Àpplaincourt,  jeune  gentil- 
homme des  environs  ('2),  pour  engager  la  ville  à  signer 
le  pacte.  Maison  lui  fit  entendre  qu'on  pouvait,  sans  cet 
engagement,  «  maintenir  la  religion  dans  sa  pureté;  » 
ceux  de  Rue  et  du  Crotoy  accédèrent  néanmoins  à  la 
ligue  qu'ils  signèrent.  —  Formentin. 

11  nous  a  fallu,  pour  découvrir  la  part,  sinon  de  notre 

(1)  Item  de  la  somme  de  six  vingt  dix-sept  livres  six  sols  payé 
par  ledict  comptable  (Palette)  audict  Caisier  en  vertu  de  délibé- 
rations et  mandement  icprins  audict  compte  d'octroy  pour  aller 
en  la  ville  de  Bloys  vers  ledict  conseiller  lieutenant  criminel  lors 
maieur  pour  l'advertir  de  plusieurs  affaires  concernant  le  repos 
public  et  signament  de  la  ligue  quy  se  tramoit  (1)  en  ce  quartier 
où  Ton  voulloit  comprendre  ladicte  ville  d'Abbeville;  n'en  a  esté 
passé  et  alloué  que  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres,  le  sur- 
plus montant  quarante-sept  livres  six  sols  rayésellon  qu'il  appert 
par  ledict  compte  partant xlvii1  vi'. 

(2)  Des  environs  de  Péronne.  Applaincourt  même  est  un  village 
près  de  Péronne. 

(1)  Ce  mot  est  évidemment  pris  en  mauvaise  part. 
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ville,  au  moins  du  Ponthieu,  dans  cette  première  ligue, 
recourir  au  père  Maimbourg:  «  Association  faicte,  nous 
dit  cet  historien,  entre  les  princes,  seigneurs,  gen- 
tilshommes et  autres  tant  de  l'état  ecclésiastique  que  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état,  subjets  et  habitans  du  pays 

de  Picardie »  Je  passe  le  texte  du  traité  en  dix-huit 

articles  (1)  et  vais  aux  noms  particulièrement  connus 
dans  le  Ponthieu.  D'abord  se  présente  J  d'Humyières 
(Jacques  de  Humières),  l'auteur  ou  promoteur  du  traité, 
et  qui  signe  le  premier.  Après  lui  nous  rencontrons 
parmi  les  deux  cents  signataires  environ:  A  de  Mon- 
chy,  S.  de  Monchy,  Mailly,  Louis  d'Estoui  mel,  Adrian 
de  Boufflers,  F.  de  Saint-BIimond,  Loys  de  Belloy,  de 
Calonne,  F.  d'Aiimalle,  A.  de  Humyères,  Lameth,  A.  du 
Hamel,  M.  Kelly,  François  Hanicque,  J.  de  Belloy,  P.  de 
Maillefeu,  Charles  de  Croy,  N.  Le  Boy,  N.  de  la  Warde, 
V.  de  Brioys,  J  Lamire,  N  d'Amerval,  Guy  Damiette, 
N.  de  Hangest,  de  Forceville,  P.  Louvel,  J.  de  Belleval, 
P.  Trufh'er,  de  Mons,  N.  de  Saint-Blimon,  de  Forceville, 
de  Monthomer,  de  Monthomer  encore,  de  Rambures, 
F.  d'Acheu,  Flour  de  Baynast,  F.  de  Bacouel,  de  Pende, 
d'Aumalle,  de  Hambures  encore,  Claude  de  Créquy, 
Jheros.i.e  de  Fertin,  B  de  Mailly,  J.  de  Forceville, 
Josse  de  Saveuses,  Jehan  Destourmel,  Belleforiere,  An- 
toine d'Ardre,  A.  de  Monchy,  François  de  Saveuses, 
J  de  Hallencourt,  J.  de  Happlaincourt,  A.  de  Lameth, 
M.  Destourmel,  P.  de  Saint-Deliz,  J.  de  Belloy,  A.  de 
Biencourt,  Claude  de  Fontaine,  Pierre  de  Blotefiere, 
Adrien  Picquet,  Anthoine   Le  Blond,  Jehan  Picquet, 


(l)   Fait  en  l'hôtel  de-ville  de  Péionne,  le  13  février  1577.  Ce 
traité  devait  d'abord  être  secret. 
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Charles  de  Fontaine,  A.  d'Estourmel,  noms  que  l'on 
trouvait  déjà  ou  que  l'on  trouva  peu  après  dans  notre 
Ponthieu,  sauf  erreur  pour  les  noms  communs  peut-être 
à  plusieurs  familles  des  différentes  parties  de  la  Picardie. 
L'attitude  froide  des  habitants  d'Abbeville  devant  les 
sollicitations  de  M.  de  Humières  peut  être  expliquée, 
en  l'absence  des  registres  municipaux,  par  les  raisons 
mêmes  de  la  résistance  des  bourgeois  d'Amiens  (délib. 
du  5  janvier  1577)  «  pour  doubte  de  faire  préjudice  et 
bresche  à  leurs  privilèges.  » — Recueil  des  documents  de 
Vhist  du  tiers  état,  t.  h,  p  870  — Résistance  prolongée 
pendant  tout  le  mois  de  février,  —  Ibid  ,  p.  882  883,  — 
jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent,  moyennant  huit  mille  livres, 
de  ne  pas  signer  l'association  Les  habitants  d'Abbeville 
se  montrent  encore  en  toutes  circonstances,  au  seizième 
siècle,  aussi  jaloux  de  leurs  droits, —  nous  en  rencontre- 
rons des  preuves, — que  tous  ceux  des  villes  importantes 
de  Picardie. 

III 

FAITS    ÉTRANGERS    A    L'HISTOIRE    POLITIQUE    ET    A 
LA    LIGUE 

Amende  honorable  et  bannissement  pour  une  falsification  de  bulle.  —  Récla- 
mation pour  les  impôts.  —  Condamnation  de  la  tille  par  les  élus  du 
Ponthieu  —  Un  ambassadeur  d'Angleterre.—  Peste  à  Pont-de-Remy.—  Le 
papier  de  la  garde.— La  Visitation  des  remparts. —  Les  armes  d'Abbeville. 

Tout  en  cherchant  dans  les  registres  municipaux  les 
signes  caractéristiques  du  mouvement  politique  et  reli- 
gieux de  la  lin  du  seizième  siècle  dans  notre  ville,  je  n'ai 
pu  retenir  ma  main,  et  j'ai  relevé,  sans  compter,  bien 
des  faits  de  toutes  sortes,  mais  qui  n  intéressent  que  la 
curiosité  locale  la  plus  étroite.  Je  grouperai  ces  faits  à 
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la  fin  de  chaque  année.  Peut-être  en  se  pressant  sous  nos 
yeux  ajouteront-ils  quelques  traits  à  l'image  du  temps. 

Un  fait  religieux  que  je  n'ai  pu  rattacher  plus  haut  à 
l'histoire  se  présente  d'abord.  Une  somme  est  donnée  — 
x  sols  tournois  —  à  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  Didier 
Henry  «  pouravoir  conduict  à  faire  réparation  honorable 
et  banny  Benoist  de  ...  (quelqu'un  a  étendu  volontaire- 
ment en  couleur  brune  sur  tout  cet  article  et  je  ne  peux 
lire  le  nom),  porteur  de  rogatons,  pouravoir  falsifié  une 
bulle  de  nostre  sainct  père  le  pappe  suivant  l'arrest  de 
la  court  confirmatif  de  la  sentence  dudict  échevinage. 

La  discussion  des  impôts  a  occupé  les  habitants  de  la 
ville  et  ils  ont  réclamé  de  plusieurs  côtés  11  est  question 
dans  le  registre  des  comptes  d'un  voyage  fait  à  Paris 
par  Me  François  Caisier,  procureur  fiscal,  vers  monsieur 
le  révérendissime  cardinal  de  Bourbon,  chef  au  conseil 
privé,  afin  que  la  somme  de  cinq  mille  livres  «  sur  le 
poeupleen  ladicte  année  fut  prinse  par  les  recepveurs 
au  pris  que  les  espèces  avoient  cours  et  qu'elles  avoient 
esté  receues  des  habitans.  » 

Une  somme  est  encore  payée,  —  seize  livres  trois  sols, 
—  au  même  Me  François  Caisier,  procureur  fiscal,  »  pour 
partie  des  frais  par  luy  déboursés  au  voiage  qu'il  auroit 
faict  à  Amiens  pour  faire  descharger  et  tirer  des  rolles 
de  la  contribution  de  l'arrière  ban  les  fiefs  appartenant 
aux  habitans  de  ladicte  ville  » 

Les  habitants  avaient  eu  à  se  défendre  de  négligence, 
sinon  dans  l'emploi  de  certaines  sommes  destinées  aux 
fortifications  de  leur  ville,  au  moins  dans  1  exposé  de 
leurs  comptes  (1). 

(1)  »  Payé  à  M'  Lancelot  de  Bacouel,  sieur  d'Inval,  recepveur 
des  aydes  eu  l'eslection  de  Poiithieu,  la  somme  de  quatre-vingts 


—  151  — 

Un  ambassadeur  d'Angleterre  avait  traversé  la  ville, 
ainsi  qu'en  fait  foi  le  don  mentionné  :  -  A  Anthoine 
Bellenger,  Me  appoticaire,  la  somme  de  cincquante-huict 
sols  pour  deux  pots  d'ypocras  par  luy  livrés  pour  le 
présent  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  passant  par  ceste 
ville  sellon  qu'il  appert  par  mandement  du  XXVI1  jour 
de  novembre  (I57G),  cy lviii3.  » 

Une  peste  se  déclara  à  Pont-de-Ueroy  ;  les  habitants 
d'Abbeville  prirent  quelques  mesures  de  précaution 
contre  l'arrivée  chez  eux  de  la  maladie  (1). 

Point  n'est  besoin  de  dire  que  le  «  renouvellement  du 
papier  pour  la  garde  »  ainsi  que  la  Visitation  des  rem- 
parts se  firent  comme  de  coutume;  nous  ne  reviendrons 
plus  que  par  exception  sur  ces  opérations  annuelles  (2). 

livres  tournois  pour  dommaiges  et  intérests  par  luy  soufferts  et 
voiages  par  luy  l'aicts  en  l'an  mil  VI  (1576)  les  emprisonnement 
et  détention  de  ladicle  somme  fa  ut  te  d'avoir  faict  apparoir  de 
l'employ  que  doibvent  faire  les  habitans  de  ladicte  ville  de  la 
somme  de  xvicl.  par  chacune  année  à  la  forliflication  d'icellc,  à 
fautte  de  quoy  plusieurs  sommes  estoient  rayées  en  ses  comptes, 
et  laquelle  somme  de  quatre-vingts  livres  ladicte  ville  avoit  esté 
condampnée  par  messieurs  les  eslcus  de  Ponlhieu  sellon  qu'il 

appert  par  plusieurs (I)  des  poursuiltes.  Mandement  du 

premier  mars  mil  Ve  LXXV1I  et  quittance un"  '.  » 

(1)  «  A  Jehan  Fossette,  trompette,  pour  estre  allé  de  ceste  ville 
(d'Abbeville)  au  Pont-Dremy  l'aire  deffense  aux  pestiférés  dudict 
lieu  de  venir  en  ladicte  ville,  la  somme  de  quinze  sols  par  man- 
dement du...  aoust  mil  Ve  LXXVI,  cy xv'.  » 

(2)  «  A  And rieu  Boullenger,  cuisinier,  et  Jehan  Anger,  sergeant 
à  mace,  la  somme  de  quinze  livres  huict  sols  six  deniers  tournois 
pour  la  dispense  fiiicte  durant  quatre  jours  misant  la  reveue  et 
recherche  des  habitans  pour  rétablissement  de  la  garde  sellon 

(I)  Significations? 
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Enfin,  et  nous  ne  savons  dans  quelle  intention,  pour 
quelque  fête  sans  doute  ou  pour  quelque  procession,  la 
ville  fit  peindre  une  douzaine  d  écus  à  ses  armes  [i). 


qu'il  est  porté  par  mandement  du  IIIe  jour  de  novembre  mil 

V*  soixante-seize,  cy xv'  vin*  vid. 

«  A  esté  payé  pour  aucunes  dtspences  faictes  après  la  Visitation 
de  la  muraille  et  inventaire  des  munitions  et  artillerie  où  ont 
assisté  le  lieutenant  de  monsieur  le  gouverneur,  messieurs  les 
quatre  premiers  esehevins,  officiers,  canonitrs  et  ouvriers,  la 
somu  de  vingt-trois  livres  quinze  sois  dont  appert  par  délibéra- 
tion du  XII"  jour  de  décembre  audit  an  (1576),  cy.     xxm1  xvs.  » 

(1)  «  A  Cliarlis  Lefébure,  Hle  paintre,  pour  avoir  faict  une  dou- 
zaine de  blasons  de  la  ville,  la  somme  de  vingt-quatre  sols 
tournois  seilon  qu'il  appert  par  mandement  du  XVI  octobre  Ve 
LXXVI  (1576) XXIII1V  »> 


15771578 


Le  raaieur  maintenu  en  charge.  —  Renouvellement  des  e'chevins.  —  Lt  paix. 
—  Compagnies  en  garnison  à  Abbeville  —  Une  procession  générale  et 
solennelle. 

Par  une  exception  assez  rare  dans  notre  vieille  his- 
toire (1),  Pierre  Le  Boucher  fut  continué  maire  à  la 
saint  Barthélémy  de  1577;  il  est  vrai  qu'il  n'y  eut 
élection  que  pour  la  forme  ou  plutôt  acceptation  forcée 
de  la  part  des  maïeurs  de  bannières.  A  chaque  pas 
nous  avons  à  regretter  ainsi  la  perte  des  registres  aux 
délibérations.  Pierre  Le  Boucher  -  fut  continué  maire, 
dit  Waignart,  par  le  commandant  du  roy  suivant  les 
lettres  sous  le  cachet  données  à  Blois  le  vingt  septiesme 
jour  de  février  adressantes  à  messire  André  de  Bourbon, 
chevalier  de  l'ordre  du  roy.  seigneur  de  Bubempré  et 
gouverneur  des  ville  et  chasteau  d' Abbeville,  et  aux 
échevins  d'icelle.  » 

(1)  L'infraction  à  la  règle  qui  voulait  tous  les  ans  un  maïcur 
nouveau,  rencontrée  cinq  fois  seulement  dans  le  treizième  siècle, 
inconnue  dans  le  quatorzième,  mais  qui  se  piésente  onze  fois,— 
tantôt  pour  un  an,  tantôt  pour  deux,—  dans  le  quinzième,  paraît 
ici  pour  la  seconde  fois  dans  le  seizième  siècle  qui  ne  connut  que 
quatre  exceptions. 

11 
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Par  contre,  l'élection  modifia,  comme  de  coutume, 
l'échevinage  (1). 

Henri  III  fait  la  guerre  aux  Huguenots,  mais  leur  ac- 
corde la  paix  dès  le  mois  de  septembre  1577. 

L'ordonnance  (royale)  du  20  décembre  1577  désigne 
pour  Abbeville,  entre  les  compagnies  qui  doivent  tenir 
garnison  en  Picardie  sous  les  ordres  de  M.  de  Saint-Luc, 
celles  des  capitaines  Guytault  et  Perdillon. —  La  Ligue, 
documents  relatifs  à  la  Picardie,  par  A  Dubois 

Parmi  les  faits  qui  peuvent  se  rattacher,  selon  les 
habitudes  du  temps,  à  quelque  circonstance  politique 
de  l'année,  nous  ne  pouvons  mentionner  qu'une  proces- 
sion générale  et  solennelle  (2). 


(1)  Les  quatre  premiers  échevins  furent:  M*  Claude  Hermant, 
conseiller  au  comté  et  sénéchaussée  de  Ponthieu,  M*  Nicolas 
Laignel,  seigneur  de  Buigny,  examinateur,  Bernard  Bohault  et 
Jean  du  Chesne;  les  argentiers  furent:  pour  la  Ville,  Sanson 
Barenque;  pour  le  Val,  Claude  Melan.—  Waignart. 

(2)  «  Aux  sergeants  à  mace  la  somme  de  soiiante  sols  à  eulx 

ordonnée  par  mandement du  XXIII*  jour  de  février  audit 

an  (je  crois  lire  un  peu  plus  haut  Tannée  mil  Ve  LXXVII,  mais 
comment  cela  s'expliquerait-il  dans  le  registre  de  1577-1578, 
puisque  Tannée  échevinale  commençait  au  mois  d'août  —  août 
,.15774?—  y  avait-il  des  paiements  arriérés?)  pour  avoir  faict  plu- 
sieurs vaccations. ....  (à  l'occasion?)  d'une  procession  généralle 
et  solempnelle  faicte  aud.  temps lx\ 

«  Aux  sergeants  de  la  vingtaine  pour  avoir  porté  les  torses 
(torches)  et  luminaires  de  lad.  prpeession  et  faict  plusieurs  vac- 
cations soixante  sols lx\ 

«  A  Anthoine  Meslier,  clocquemant,  pour  avoir  sonné  pour 
lad.  procession  les  cloches  du  grand  Échevinage  la  somme  de 
vin^t-six  sols,  cy xxvi*.  » 


15781579 


ConBrmation  d'an  affranchissement  d'impôt.  —  Abbeville  approvisionne  les 
magasins  de  Rue.  —  Députations  à  Amiens  pour  les  intérêts  de  la  ville.  — 
Une  procession  générale.  —  La  peste. 

L'année  1578-1579  paraît  avoir  été  fort  paisible,  si 
nous  en  jugeons  par  les  registres  aux  comptes,  et  la 
mairie  de  Pierre  Tillette  (1)  n'eut  rien  à  envier  sans 
doute  aux  règnes  qui  n'ont  pas  d'histoire 

Henri  111  confirme  aux  habitants  d' Abbeville  l'affran- 
chissement de  son  impôt  —  Formentin. 

Le  maire  et  les  échevins  d'Abbeville  étaient  encore, 
comme  en  1575,  les  munitionnaires  de  la  ville  de  Rue. 
Les  magasins  de  cette  dernière  place  contenaient  du  vin 
et  du  blé  (2).-  Nous  rejetons  ci-dessous  les  renseigne- 

(1  )  Noble  homme  maistre  Pierre  Tillette,  seigneur  de  Mautort, 
Aufinicourt.ctc,  conseiller  ilu  roy  et  son  lieutenant  particulier  au 
comté,  sénéchaussée  et  siège  présidial  du  Ponthieu  (1  ).— Waignart. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  M"  Jean  le  Prévost, 
escuyer,  seigneur  de  Sanguines,  conseiller  audit  siège,  hono- 
rables hommes  Jean  Mallot,  Philippe  de  Lestoille  et  Nicolas 
Waignart;  les  argentiers:  de  la  Ville,  Mathieu  Noël;  du  Val, 
Thomas  M athon.  —  Waignart. 

(•i)  M.  de  Saisseval,  général  des  vivres,  et  M.  de  Fontaines, 
paraissent  écrire  à  Messieurs  de  la  ville  d'Abbeville  à  l'occasion 
de  ces  magasins. 
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ments  que  nous  fournissent,  sur  les  devoirs  de  notre 
ville  envers  ces  magasins,  les  registres  aux  comptes  (1). 

Nous  trouvons  trace  de  députations  à  Amiens  pour 
des  questions  de  finances,  d'impôts  ou  d'autres  affaires 

«  À  Pierre  de  Vincheneuil  pour  avoir  porté  lettres  de 

(1)  «  A  maistre  Nicolas  Doremieulx,  nottaire  roial,  la  somme  de 
quarante  sols,  pour  avoir  passé  les  contracts  faicts  avec  les  mu- 
nitionneurs  du  magasin  de  Rue  pour  le  remplacement  des  bleds 
et  aultres  munitions  que  y  debvoit  lad.  ville,  dont  appert  par 
l'acquit  dudict  Doremieulx,  cy xl". 

«  A  François  de  Susleaue,  eschevin,  la  somme  de  deux  escus 
pour  al'er  à  Rue  et  au  Crotoy  pour  faire  la  main-levée  des  bleds 
dud.  magasin  qui  estoient  arrestés,  dont  appert  par  mandement 
du  XVII"  jour  d'octobre  mil  Ve  LXXV1II,  cy VI1. 

«  A  Meunce  Lefevre,  voiturier  de  lad.  ville  de  Rue,  la  somme 
de  vingt  sols  pour  avoir  porté  audict  lieu  des  cercles  et  ozier  pour 
rebattre  les  vins  dudict  magazin  sellon  qu'il  appert  par  mande- 
ment et  quittance,  cy xx*. 

«  A  Jacques  Catheu  et  Jehan  Cardon,  mesureurs  jurés  de  la 
vicomte  du  pont  aux  poissons,  la  somme  de  huict  livres  tournois 
pour  par  eulx  avoir  esté  plusieurs  diverses  fois  en  la  ville  de  Rue 
faire  mesurage  des  bleds  dudict  magazin  sellon  qu'il  appert  par 
la  requeste  et  quittance  cy  rendue,  cy vm1. 

«  A  Anthoine  Maisne  [?]  et  M'  François  de ,  muni- 

tionneurs  du  magasin  du  roy  à  Rue,  la  somme  de  sept  cens 
cinquante  livres  sur  la  somme  de  cinq  cens  soixante-quatorze 

escus deue  de  reste  par  lad.  ville  pour  le  remplacement  des 

bleds  dudict  magasin  par  obligation  passée  devant  Delecourt  et 
Doremieulx,  nottaires,  le  septiesme  jour  de  mars  M  Ve  soixante- 
dix-neuf vnc  l1  tournois.  » 

—  Reg.  de  1578-1579. 

Et  plus  tard,  en  l'année  1581-1582,  dans  une  assemblée  au 
grand  Échevinage  (le  18  juin  1582),  le  maïeur  entretient  les 
échevins  des  contrats  qu'il  a  passés  avec  les  munitionuaires  du 
magasin  de  Rue  pour  satisfaire  au  remplacement  des  vins  de  ce 
magasin  «  à  quoy  la  ville  estoit  tenue  et  obligée.  »  —Reg.  aux 
délib.  de  1581-1582, 
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ceste  ville  à  messieurs  les  généraulx  à  Amiens,  quatorze 
sols  six  deniers xmi8  vid. 

«  A  monsieur  Tillette,  bailly,  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres  pour  avoir  esté  député  de  ceste  ville  à 
Amiens  pour  plusieurs  affaires  d'importance  reprinses 
au  mandement  du  XXilll  jour  de  juillet,  cy.  xxim1.  » 

Une  procession  générale  fut  faite  le  \\  avril  1579,  au 
son  des  cloches  de  l'Échevinage,  ce  qui  d'ailleurs  était 
de  règle  en  pareil  cas  (l). 

L'emploi  des  écus  de  Flandres  était  interdit  dans 
Abbeville;  le  7  novembre  1578,  un  bourgeois  et  sa 
femme  sont,  «  pour  avoir  baillé  ces  escus  en  paiement 
contre  l'ordonnance,  condampnés  en  trois  escus  d'a- 
mende et  les  pièces  confisquées.  » 

Il  est  certain  qu'une  peste  affligea  Abbeville  en  cette 
année  échevinale  ou  dans  la  précédente  ;  il  en  est  ques- 
tion dans  les  registres  aux  comptes  de  1578-1579. 


(1)  «  A  Anthoine  Meslier,  clocquema.t,  pour  avoir  sonné  Ips 
cloches  du  grand  Eschevinage  à  la  procession  généralle  faicte  le 
Xllil*  jour  d'avril xnii".  » 


1579-1580  (l> 


Renouvellement  de  l'Échevinage.—  Passage  du  duc  d'Anjou.  —  Prise  de  Lu 
Fère  par  les  Huguenots.  —  Leur  tentative  sur  Rue.  —  Recrudescence  de  la 
Ligue — Siège  de  La  Fère.— Abbeville  y  envoie  de  l'artillerie.  —  Des 
coureurs  fatiguent  le  pays.—  On  travaille  aux  fortifications  —  Réunion 
des  états  de  Ponthieu.—  Subsides  demandés.  —  Création  d'un  bureau  des 
pauvres. —  Messagers  expédiés  par  la  ville. 

Mentionnons  d'abord  le  passage  par  Abbeville  du  duc 
d'Anjou. 

«  Le  1er  septembre  1579,  Abbeville  eut  l'honneur  de 

(l)  Dorénavant  nous  donnerons  toujours  ainsi  en  première  note 
la  composition  de  l'Échevinage. 

Maieur  :  maistre  Claude  de  Waconsins,  cscuyer,  seigneur...  (1), 
conseiller  du  roy  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pon- 
thieu.— Waignart. 

Le  P.  Ignace  nous  apprend  que  ce  maïeur,  élu  pendant  un 
séjour  à  Paris,  alla  trouver  Nosseigneurs  du  conseil  pour  notifier 
son  refus,  craignant  de  déroger  à  sa  qualité  de  gentilhomme  s'il 
acceptait;  il  se  rendit  lorsqu'on  lui  apprit  que  la  noblesse  était 
attachée  à  la  mairie  d'Abbeville.  L'abbé  Buteux,  plus  net,  dit 
qu'on  se  moqua  de  lui;  la  mairie,  lui  répondit  on,  loin  de  déroger, 

(1)  Waignart  ne  donne  pas  le  nom  de  la  seigneurie  qui  n'est  pas  dans  les 
registres  municipaux. 
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recevoir  le  prince  François  de  Valois,  duc  d'Anjou,  fils 
et  frère  des  rois  de  France  Ce  prince  revenoit  d'Angle- 
terre où  il  avoit  esté  question  de  son  mariage  avec  la 
reine  Elisabeth;  si  jamais  néantmoins  cette  princesse, 
aussi  dissimulée  qu'ambitieuse,  y  pensa  sérieusement.  » 
Rumet, -je  copie  encore, —s'arrête  «  sur  l'idée  de  Tabouet 
qui  conjecture  que  les  meilleures  maisons  de  France 
tirent  leur  origine  de  celles  des  Romains  qui  étoient  les 
plus  recommandables  par  leurs  triomphes  et  fait  venir 
la  maison  de  Valois  de  celle  de  Valère  Publicola  qui 
avoit  triomphé  par  trois  fois  des  Veïens  et  des  Sabins. 
Cela  est  bien  beau.  » — Dom  Grenier,  paquet  XIV,  tome  90. 

Vers  la  fin  de  l'année,  la  ligue,  suivant  l'expression 
de  Formentin,  «  se  renouvela  par  la  prise  de  La  Fère.  » 
Cette  prise  ayant  eu  lieu  le  29  novembre  1679,  ce  n'est, 
tout  au  moins,  qu'en  décembre,  mais  plutôt  en  1550,  que 
«  les  huguenots,  irrités,  dit  encore  Formentin,  de  ce 
qu'on  refusait  de  reconnaître  le  prince  de  Condé  comme 
gouverneur  de  Picardie,  tentèrent  de  s'emparer  de  Rue 
comme  ils  avaient  fait  de  La  Fère,  »  projet  qui  échoua. 

Néanmoins  la  guerre  était  rallumée.  «  La  noblesse  et 
la  bourgeoisie  des  villes  de  ce  pays,  »  reprend  Formen- 
tin, entrèrent  dans  cette  ligne  renouvelée. — Je  crois  qu'il 
faut  entendre  ici  par  ligue,  non  l'engagement  signé  à 

rend  plus  noble  celui  qui  l'est.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  histoire 
inventée  après  coup  par  la  famille  des  Waconsins,  e'teinte  d'ail- 
leurs aujourd'hui? 

Les  quatre  premiers  échevins  furent:  noble  homme  maistre 
Antoine  Tiremont,  advocal,  honorables  hommes  Jean  Calippe, 
Nicolas  de  la  Hodde  et  Adrien  Asselin;  les  argentiers  :  pour 
la  Ville,  Nicolas  Boully;  pour  le  Val,  François  Lefebure.  — 
Waignart. 
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Péronne,  mais  un  mouvement  religieux  et  guerroyant 
correspondant  aux  motifs  de  cet  engagement.  Nous 
sommes  désormais  en  1580.  «Le  duc  d'Aumale  fut,  avec 
le  sieur  de  Crèvecœur,  lieutenant  du  roi  en  ce  comté,  au 
siège  de  cette  ville  (Lafère?),  où  la  noblesse  de  Ponthieu 
qu'il  commandait  se  distingua  par  sa  valeur.  »  —  For- 
mentin.  -  La  ville  ne  fut  prise  que  le  12  septembre  1580. 

Abbeville  avait  prêté  au  roi  pour  ce  siège  une  partie 
de  son  artillerie — M.  Traullé,  Notes  diverses,  etc.  (1). 

Pendant  tout  le  printemps  de  cette  année,  voit-on  dans 
d'Aubigné,  les  coureurs  fatiguent  le  pays  dans  les  coins 
de  la  Picardie,  de  l'ile  de  France  et  de  Champagne  (2). 

(1)  Cette  artillerie  ne  fut-elle  ramenée  que  l'année  suivante? 

«  Catherine  Granthomme,  veuve,  demeurant  à  Amiens,  reçoit 
de  noble  homme  Gaston  Mydorge,  conseiller  du  roi,  trésorier  gé- 
néral de  l'artillerie,  certaine  somme  pour  avoir  été  à  Roye,  avec 
son  chariot  et  ses  cinq  chevaux ,  chercher  certains  engins  de 
guerre  que  le  maire  et  les  échevins  d'Abbeville  ont  prêtés  an  roi 
pour  employer  à  la  réduction  de  la  ville  de  La  Fère,  et  en  outre 
pour  avoir  travaillé  avec  lesdits  cinq  chevaux  ,  dans  la  ville 
d'Amiens,  à  rouler  six  canons  depuis  le  magasin  jusqu'au  lieu 
dit  le  Cay  (sic).  (15  décembre  1581).  —  Vente  de  chartes,  etc.,  du 
collège  héraldique  et  historique  de  France,  catalogue  publié  chez 
Techener,  1866,  première  partie  Picardie,  p.  9. 

(2)  On  crut  devoir  travailler  aux  fortifications  d'Abbeville  : 

«  A  Philhert  Pacquier  dix  sols  pour  avoir  esté  à  Cressy  et  à 
Dompva  chercher  des  briquetiers  pour  faire  travailler  à  l'ouvrage 

de  la  ville x  sols.  »  — 

Reg.  de  1579-1580. 

On  dut  veiller,  soit  avant,  soit  pendant  ces  travaux,  à  quelques 
endroits  rendus  trop  acccessibles  : 

«  Cinquante  sols  sont  donnés  à  quatre  hommes  qui  ont  fait  la 
garde  pendant  cinq  nuits  chacun  «  à  une  bresche  estant  au  rain- 

part,  »  mandement  du  XXV11  avril  1580,  cy V-  »-« 

Ibid. 
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Au  mois  de  juillet,  «  les  états  de  Ponthieu  s'assem- 
blèrent pour  délibérer  sur  les  subsides  (1).  »  La  réunion 
fit  mieux  que  de  s'occuper  de  questions  politiques  :  elle 
décida  l'établissement  d'un  bureau  des  pauvres  à  Abbe- 
ville,  résolution  que  le  roi  confirma  par  lettres  patentes 
registrées  au  parlement  le  10  mai  1581  (2).  —  Formentin. 

(t)  En  cette  année  échevinale  (ou  en  la  précédente)*  le  roi  de- 
manda une  subvention  assez  forte  à  la  ville.  Il  est  encore  question 
de  cette  subvention  dans  les  recettes  de  1581-1582  : 

«  A  esté  receu  des  deniers  provenant  d'une  assiette  faicte  sur 
les  habitans  de  la  somme  de  quatorze  cens  livres  restans  à  paier 
de  la  somme  de  unze  cens  unze  escus  six  sols  huict  deniers  de 
subvention  extraordinaire  demandée  par  le  roy  en  ladiete  ville  en 
l'année  mil  cinq  cens  soixante-dix-neuf.  »  —  Reg.  aux  comptes 
de  1581-1582. 

(2)  Ces  lettres  ne  furent  données  que  le  3  mars  1581,  à  Blois  ; 
par  conséquent,  si  la  pensée  première  de  fonder  un  bureau  des 
pauvres  remonte,  pour  l'honneur  des  Abbevillois,  à  l'année  1579- 
1580,  les  lettres  royales  qui  approuvèrent  la  fondation  appar- 
tiennent pour  nous  à  l'année  1581-1582.  On  y  lisait: 

«  Henri,  etc les  commissaires  establis  par  le  séneschal  du 

Ponthieu  ou  son  lieutenant,  sur  le  faict  de  la  bourse  et  police  des 
paouvres  de  nostre  ville  d'Abbeville,  capitale  de  nostre  comté  de 
Ponthieu,  nous  ont  faict  entendre  que,  pour  pourvoir  au  bon 
ordre,  à  la  nourriture  et  entretien  d'un  grand  el  effréné  nombre 
de  paouvres  mendians  en  lad.  ville  et  fauxbourgs  d'Abbeville, 
suivant  le  soixante  et  treiziesme  article  de  nos  ordonnances 
faictes  à  Moulins,  et  arrest  de  nostre  cour  du  parlement  de  Paris 
du  22  juin  dernier  passé,  et  aussy  par  l'advis  et  consentement 
des  trois  estats  de  lad.  ville  pour  ce  faire  assemblés,  a  esté  esta- 
bly  en  icelle  un  bureau  perpétuel  pour  la  bourse  desd.  paouvres, 
lequel  establissement  lesdicts  commissaires  nous  ont  très-hum- 
blement supplié  et  requis  auctoriser,  confirmer  et  approuver 
comme  chose  très-utile  et  nécessaire;  et  p:>r  mesme  moien  leur 
permettre  de  pouvoir  faire  contraindre,  si  besoin  est,  à  la  contri- 
bution de  lad.  bourse,  les  abbés,  collèges,  chapelains,  prieurs, 
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Ainsi  en  ces  temps  de  troubles,  malgré  les  troubles,  à 
cause  d'eux  peut-être,  la  société  ne  restait  pas  station- 
naire.  L'œuvre  de  l'humanité  se  continuait,  et,  quelque 

communaultés,  curés,  bénéliciers  et  aultres  particuliers,  habitans 
de  lad.  ville  et  fauxbourgs,  mesmes  ceulx  quy  y  ont  maisons, 
possessions  et  revenus,  selon  leurs  faculte's;  aultrement  seroient 
lesdicts  commissaires  contraincts  de  rompre  ladicte  police,  laisser 
et  souffrir  les  paouvres  mendians  comme  devant,  avec  grand 
désordre,  confusion,  danger  de  la  peste,  et  aultres  invéniens  quy 
s'en  pourroient  ensuivre;  et  qu'il  nous  plaise  leur  permettre  de 
faire  toutes  cotisations  et  contrainctes  raisonnables;  pour  le  faict 
de  lad.  police,  commettre  collecteurs,  huissiers,  sergens,  pour  la 
direction  dud.  bureau,  ouir  les  comptes  desd.  collecteurs,  avec 
pouvoir  de  visiter  tous  hôpitaux,  maladreries,  léproseries  et  hos- 
tel  Dieu  de  lad.  ville  et  fauxbourgs,  pour  scavoir  et  congnoistre 
les  revenus  d'iceulx,  le  traitement  et  nourriture  des  paouvres 
malades,  et  assister  à  la  reddition  des  comptes;  d'autant  que,  sy 
tel  pouvoir  n'estoit  donné  ausd.  commissaires,  il  seroit  impossible 
de  pouvoir  maintenir  led.  bureau  quy  est  une  œuvre  de  piété  et 
de  charité  très-agréable  à  Dieu,  utile  et  nécessaire  en  ce  royaume. 
A  raison  de  quoy,  désirans  sur  toutes  choses  que  l'érection  et 
establissement  de  lad.  aumosne  soit  perpétuellement  entretenu, 
Scavoir  faisons,  que  Nous,  comme  père  et  protecteur  desd. 
paouvres,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  le  procès- verbal 

dud.  bureau, et  ayant  pour  bien  agréable  l'esta- 

blissementdud.  bureau  pour  la  police,  nourriture  et  entretenement 
des  paouvres  de  lad.  ville  et  fauxbourgs  d'Abbeville,  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royale,  avons  loué, 
auctorisé,  confirmé  et  approuvé,  louons,  auctorisons,  confirmons 
et  approuvons  par  ces  présentes,  l'establissement  dud.  bureau.— 
Voulons  et  entendons,  et  nous  plaist  qu'il  ayt  lieu  et  que  la  police 
desd.  paouvres  soit  administrée  en  lad.  ville  d'Abbeville  à  l'instar 
des  aultres  establis  es  bonnes  villes  de  nostre  royaulme,  mesme 

en  celles  de  Paris,  Orléans  et  Amiens. — Donnons  pouvoir 

ausd.  commissaires  de  s'assembler  en  iceluy  bureau  toutes  fois 
et  quantes  qu'ils  verront  bon  estre.  »  —  Les  articles  suivants 
pourvoyaient  aux  revenus  du  bureau,  à  la  taxe  des  pauvres,  di- 
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soit-le  jugement  que  l'histoire  doive  en  définitive  porter 
sur  le  misérable  et  dernier  prince  des  Valois,  la  bien- 
faisance publique,  favorisée  déjà  par  ses  prédécesseurs, 

rait-on  de  nos  jours  ;  les  commissaires  recevaient  pouvoir  de  faire 
«  en  leur  conscience,  toutes  cotisations  nécessaires  pour  la  nour- 
riture, subvention  et  entretenement  desd.  paouvres  sur  tous  les 
habitans  de  lad.  ville  et  fauxbourgs  d'Abbeville  et  sur  ceulx  quy 
ont  maisons,  bien  et  facultés  en  icelle,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  »  c'est-à-dire  sur  ceux  qui,  n'étant  pas 
bourgeois  et  ne  demeurant  peut-être  pas  dans  la  commune,  y 
étaient  cependant  propriétaires.  —  «  Voulons,  disait  encore  le  roi 
sur  ce  point  des  cotisations,  que  tous  ceulx  quy  se  sont  cy-devant 
taxés  et  cotisés  volontairement  et  quy,  au  refus  de  ce  faire,  ont 
esté  ou  seront  cy  après  taxés  et  cotisés  par  lesd.  commissaires, 
soient  contraincts  chacune  sepmaine,  par  noslre  huissier  ou  ser- 
geant,  à  payer  leursd.  taxes  es  mains  du  recepveur  quy  sera 
estably  pour  lad.  aumosne,  ensemble  les  arréraiges  deubs  et 
escheus  depuis  l'establissement  de  lad.  bourse,  en  vertu  des 
rolles  quy  seront  baillés  par  lesd.  commissaires,  signés  de  leur 
greffier,  et  ce  par  prise,  saisie,  vente  et  exploitation  des  biens  les 
plus  exploitables,  jusques  à  l'entier  paiement  de  ce  quy  sera  deub 

par  lesd.  cotisés »  —  Ainsi  les  lettres  royales,  d'accord 

sans  doute  avec  l'intention  des  «  trois  états  de  Ponthieu,  »  ne 
transigeaient  pas  sur  les  garanties  à  accorder  à  la  perception  de 
l'impôt  pour  les  pauvres.— Les  commissaires  recevaient  d'ailleurs, 
conformément  aux  considérants  reproduits  plus  haut,  le  pouvoir 
de  visiter  «  les  hostel-Dieu,  hospitaux,  maladreries  et  léproseries 

de  lad.  ville  et  fauxbourgs, d'assister  à  la  reddition  des 

comptes  des  lieux  susdicts,  etc »—  Le  président  du  prési- 

dial,  le  lieutenant  civil,  le  maire  d'Abbeville,  pouvaient  toujours 

«  assister  aud.  bureau  et  esdictes  assemblées.  » «  Donné 

à  Blois,  le  troisiesme  mars  mil  cincq  cent  quatre-vingt-un  et  de 
nostre  règne  le  septies;:ie.  »  —Tous  les  ans,  les  élections  des 
commissaires  pour  le  bureau  des  pauvres  sont  inscrites,  avec 
grand  soin,  dans  les  registres  aux  délibérations  de  la  ville.  — 
Voyez  plus  haut,  dans  notre  Introduction,  chap.  iv,  le  Renouvel- 
lement de  la  loi  in  fine. 
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s'étendait  encore  sous  sa  main.  L'ombre  de  l'histoire 
générale  passe  ainsi  sur  toutes  nos  villes,  et  nous  en 
saisissons  mieux  la  marche,  cela  ne  peut  faire  doute,  en 
la  suivant  au  milieu  de  nous,  dans  nos  établissements 
communaux,  dans  nos  modestes  annales. 

Le  bureau  des  pauvres  fut  établi  Tannée  suivante, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  roi. 

On  reconnaît  d'ailleurs  dans  les  Comptes  l'activité 
des  affaires  de  la  ville  (1). 


il 


FAITS    DIVERS. 

Un  tremblement  de  terre.  —  La  fabrication  des  draps  émigrant  en 
partie  d'Abbeville. 

Le  mercredi  de  Pâques  1580,  quelques  secousses  de 
tremblement  de  terre  s'étaient  fait  sentir  «  dans  ce 
pays  »  —  Formentin. —  (2) 

(1)  «  Aux  dénommés  cy  après  la  somme  de  cinquante  sols, 
scavoir:  à  Jehan  Herny,  Jehan  Calippe,  Bastien  Pecquet,  griben- 
niers,  pour  avoir  conduict  ung  basteau  sur  la  rivière  de  Somme 
par  commandement  de  monseigneur  de  Crèvecœur,  vingt  sols, 
etc.  »  -  Reg.  de  1579-1580. 

«  A  Guillaume  de  Vienne,  messager  de  Paris,  la  somme  de  vingt 
sols  tournois  à  luy  taxée  pour  avoir  porté  et  raporté  plusieurs 
fois  des  lettres  et  pacquets  concernant  les  affaires  de  lad.  ville 
en  la  ville  de  Paris,  sellon  qu'il  est  porté  et  contenu  par  sa 
requête  ordonnancée  en  tin  d'icelie  du   1111"  jour   de  juillet  mil 

Ve  quatre-vingt,  cy xx*.   »  - 

Ibid. 

(2)  «  Audict  Merlier  pour  avoir  sonné  les  cloches  —  du  grand 
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En  cette  année,  suivant  M.  Traullé  (Abrégé  des  Annales 
du  commerce  de  mer  d'Abbeville),  les  manufacturiers  de 
draps,  repoussés  d'Abbeville  par  la  peste  peut-être, 
portent  leur  industrie  en  Hollande—  Extraits  des  déli- 
bérations par  M.  Traullé. —  Ainsi  M.  Traullé  put  encore 
consulter  ces  registres  ou  en  connaître  des  extraits. — 
Les  manufactures  de  draps  ne  devaient  revenir,  de 
Hollande  même ,  avec  tous  les  perfectionnements  de 
l'industrie  des  Pavs-Bas,  que  sous  Louis  XIV,  pour 
prospérer  dans  une  restauration  éclatante  pendant  deux 
siècles  et  ne  disparaître  qu'en  iSG6. 


Échovinnge—  pour  la  procession  générale  et  solempnelle  faicle  à 
raison  du  tremblement  de  terre  advenu  en  ceste  ville  et  aux  en- 
virons, vingt  sols,  mandement  du  15  avril  1580,  cy  .  .    xx\  * 


15801581  (l> 


Le  renouvellement  de  la  loi.— Un  ouragan —Passage  de  B.  Brisson,  premier 
président  du  parlement.  —Il  visite  la  biblolhèque  de  Rumet. 

Du  renouvellement  de  la  loi  à  la  fin  de  l'année  1580, 
les  historiens  d'Abbeville  ni  les  registres  des  comptes 
ne  nous  fournissent  aucun  fait  à  relever. 

La  paix  conclue  par  le  roi,  le  26  novembre  1580,  est 
peut  être  une  des  causes  de  cette  pénurie  qui  ne  fut 
sans  doute  pas  alors  un  malheur. 

Nous  n'inscrirons  donc  que  des  événements  fortuits 
ou  étrangers  à  l'histoire  de  la  Ligue,  du  moins  dans 
Abbeville. 

(t)  Maieur  :  noble  homme  maistre  Jacques  Le  Roy,  seigneur  de 
Saint-Lnu,  conseiller  du  roy  et  esleu  en  l'élection  de  Ponthieu.— 
Voyez  pour  le  scandale  de  ses  funérailles  l'année  1588-1589. — 
Jacques  Le  Roy  mourut  le  25  août  1588,  à  Page  de  cinquante-huit 
ans.  -Waignart.-- Un  Antoine  Le  Roy,  e'chevin,  était  fieffé  en 
1542. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  M«  François  Rumet, 
escuyer,  seigneur  de  Beaucorroy,  advocat,  honorable  homme 
Hugues  Rohaui.t,  seigneur  de  Coudé,  Iean  Claveton  et  Laurent 
Gaillard  ;  les  argentiers  :  pour  la  Viile,  Simon  Le  Quieu  ;  pour  le 
Val,  François  Lefebure.  —  Wavjnart. 


—  168  — 

Formentin  mentionne,  au  26  mars  1581,  un  ourngan 
si  terrible  qu'il  abat  nombre  de  clochers,  de  moulins, 
d'édifices,  découvre  toutes  les  maisons  et  brise  les  vitres. 

L'abbé  Buteux  ajoute  que  le  fracas  des  vitres  du  chœur 
de  Saint  Georges  fit  fuir  le  peuple  et  le  prédicateur  alors 
en  chaire. 

«  Barnabe  Brisson,  premier  président  du  Parlement, 
arriva  à  Àbbeville  le  21  juin  1581,  retournant  de  son 
ambassade  en  Angleterre,  où  il  estoit  allé  avec  le  prince 
François  de  Bourbon,  le  prince  dauphin  d'Auvergne,  Ar- 
tur  de  Casse,  mareschal  de  France,  seigneur  de  Lansac. 
Le  premier  président  fit  l'honneur  à  Rumet  de  visiter 
sa  bibliothèque  dont  il  (Rumet)  lui  presta  quelques  ma- 
nuscrits. »  —  Dom  Grenier,  paquet  XIV,  tome  90. 

C'est  ce  malheureux  Brisson  qui,  quoique  honnête 
homme,  finit  si  déplorablement  en  place  de  Grève 


1581-1582 


0) 


i 

Le  renouvellement  de  la  loi.—  La  ville  se  prétend  exempte  de  tailles  et  antres 
impositions!—  Requête  et  dëpntalion  pour  le  maintien  de  l'immunité.— 

Le  roi  conli  me  l'ancien  privilège  moyennant  composition  —  Subvention 
demandée  à  Al>be\ille  pour  les  villes  closes  du  royaume.—  Le  lieut  nant 
général  de  Picardie  demande  l'entrée  de  la  ville  pour  une  compagnie.  — 
La  perception  de  l'impôt  du  sel  excite  des  troubles  dans  les  campagnes.  — 
Passages  de  troupes  royales  et  catholiques.  —  Voyages  dans  des  intérêts 
divers. 

Nous  retrouvons  cette  année,  et  fort  heureusement, 
les  registres  aux  délibérations. 
Le  conseil  de  la  ville  se  rassemble  le   M  septembre 

(t)  Maieur:  maistre  Je\n  de  Mvupin,  escuyer,  seigneur  de 
Bellencourt,  Monflières,  etc.,  cous-  Hier  du  roy  en  la  sénéchiiussée 
et  siège  présidial  d'Abbeville,  maire  pour  la  seconde  fois.  — 
Wagniirt. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent:  nobles  hommes  maistre 
Jacque^  Le  Roy,  seigneur  de  Saint  Lau,  »  sien  et  ancien  maieur, 
M'  André  Vincent,  conseiller,  honorables  hommes  Galliot  de 
Le  Wabde  et  Ancel  Gourdin;  les  argentiers:  pour  la  Ville,  Josse 
Le  Viel;  pour  le  Val,  Nicolas  de  Poili.y.—  Waignav. 

Voyez  d'ailleurs  plus  haut,  pour  la  composition  intégrale  de 
l'éclievinase  en  cette  année,  le  chapitre  îv  de  notre  Introduction, 
où  les  élections  de  1581-1382  sont  prises  comme  exemple  d'un 
r.  nouvellement  de  la  loi. 

12 
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1581.  II  s'agissait  d'aviser  sur  une  assignation  donnée 
à  comparoir  le  in  octobre  au  conseil  d'Ltat  du  Roy  pour 
y  porter  les  titres  et  privilèges  en  vertu  desquels  la 
ville  se  prétendait  exempte  des  (ailles  et  autres  impo- 
sitions L'ordonnance  do  comparution  était  datée  du  o 
août;  on  n'avait  plus  un  mois,  il  était  pr»  ssant.de décider, 
«  d'autant  que  l'affaire  coucernoit  le  faiel  do  la  taille  » 
et  «  advenant  qu'on  no  fut  deschargé  des  partit  s  <  sjm  Iles 
la  ville  avoit  esté  coltiséo  et  dont  en\oi  a\oit  été  fuict 
par  messieurs  les  généraulx  et  les  esleus,  »  on  pouvait 
craindre  que  la  ville  <t  les  habitans  ne  demeurassent 
à  l'avenir  »  cotiisabhs  à  lad.  taille-,  [ce]  quv  sentit 
chose  préjudiciable  et  de  «grande  conséquence  »  .1  était 
donc  nécessaire  de  «  nommer  et  eslire  gens  cappables 
et  bien  suflisans  pour  faire  le  \oiage  et  l'aire  entendre 
au  conseil  l<  s  droicts  et  privilléges  de  lad  ville,  suivant 
losd.  tailles.  » 

On  décide  que  les  chartes  et  titres  seront  portés 
«  en  court,  »  et  on  choisit  pour  les  présenter  et  les  faire 
valoir,  les  sieurs  Le  Boucher,  do  Maupin  et  Lagaehe  (1). 
—  Rey.  aux  délib  ,  1 58 1- Jo^2. 

«  Le  XVIIIe  jour  de  septembre,  remontrance  est  faite 

(1)  Le  registre  aux  comptes  de  cette  année  fait  foi  de  leur 
voyage  : 

«  Item  la  somme  de  cinq  cens  cinquante  hnict  escus  vingt  sois 
employée  andict  chapitre  soubs  les  noms  de  M"  Jehan  Lagaehe 

pour  le  voi.ige  faict  par  messieurs Maupin,  naieur,  Le 

Boucher  et  Le  Roy  [?"],  antiens  maieurs,  et  ledict  Lagaehe,  pour 
l'affranchissement  de  la  taille  et  obtention  de  nouveaux  imposts. 
N'en  a  esté  passé  que  la  somme  de  vc  Vsc  xxxv*.  Le  surplus  mon- 
tant cinquante-deux  éscus  quarante-cinq  sols  rayé qui 

est  pour  frais  de  justice,  sallaire  di-  seciettere  et  greffier  et  leurs 
clereqs  pour  expédition  de  lettres,  requestes  et  auitres  affaires, 
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par  le  procureur  de  la  ville  «  qu'il  estoit  besoing  et 
nécessaire  d'en\oier  en  la  ville  d'Amiens,  vers  mes- 
sieurs les  généra  ulx.  et  trésoriers  de  France  establis 
aud.  Amiens  et  en  la  province  de  Picardie,  pour  scavoir 

ensemble  pour  louage  de  ehev;iulx  et  s:ill;iire  des  serviteurs  qui 

(déchiré  dans  le  tegilrc) cy.  .     L|["c  XLV'.  » 

El  encore  : 

«  A  esté  p.iyé  ,i  J.-han  l.agache,  procureur  fiscal  rie  ceste  ville, 
pour  sou  remboursement  tje  plusieurs  Frais  par  luy  faicts  |  endaut 
le  v<yage  faict  en  couit  pour  l'affranchissement  peipéluel  de  la 
taille  et  obtention  de  nouveaux  nnposls,  la  somme  de  soixanle- 

d  x-sept  i  scu> sellon  qu'ii  est  bien  au  long  déclaré  par 

le  proces-verbiil  et  délibération  dudict  esclnvina.e  du  XXill' 
jour  d'aoust  m  I  V1-  (pialre-vingl  et  d  ux,  cy.   .   .     Lxxvu  "c.  » 

Un  autre  vovage  est  iiientiouné  cil  celle  année  (l â»l- l J82),  du 
même  Laguhe,  a  Amiens,  sur  la  «  véiillicatiou  desd.  Icsllrcs.  » 
Enljli  : 

«  A  Jacques  Le  Roy,  sr  de  St-Lo,  la  somme  de  sept  livres  qua- 
torze sols  pour  le  louage  d'un  cheval  sur  lequel  ledict  Le  Roy  seroit 
retourné  d'un  voiage  par  luy  faict  en  court.  .     vu"50  (i)  xiin*.  » 

«  A  esté  payé  a  Rolland  Couppicr  douze  escus  pour  p  >r  er  à 
monsieur  le  maieur  estant  à  Paris  et  deux  escus  pour  son  voiage 

selon  qu'il  appert  parle  mandement  du jour  de  mars  audict 

an  mil  Ve  llll"  11,  cy xuu "".  » 

«  A  Nicolas  Pou  tier  la  somme  de  deux  escus  pour  douze  jour- 
nées d'un  cheval  sur  lequel  (un  nom  que  je  ne  peux  lire)  estoit 
allé  en  court  pour  les  affaires  de  la  ville,  mandement  du  XV 

nui  vc  mr  ii,  cy .    ir\  » 

Les  demandes  poursuivies  entraînèrent  encore  quelques  dé- 
penses : 

«  A  esté  payé  pour  les  espic.es  et  frais  de  la  vérifhYation  de 
l'affranchissement  peipéluel  de  la  taille  et  des  nouveaux  imposts 
devant  ineiilionnés,  la  somme  de  treize  escus,  comme  il  appert 
par  mandement,  etc.,  cy xuf,c.  » 

«  A  esté  payé  à  maistie  Jehan  Delecoui  t,  substitut  du  procu- 

(1)  Le  texte  donne  sept  livres,  et  l'argentier  s'est  servi  ici  d'un  signe  qui 
ressemble,  bien  à  celui  des  eacus. 
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et  entendre  d'eulx  le  temps  et  le  jour  qu'ils  entendoient 
partir  et  s'acheminer  pour  aller  en  court  à  l'assignation  à 
eulx  et  à  nous  ordonnée  par  le  roy  en  son  conseil  privé 
sur  la  descharge  que  prétendons  de  douze  cens  quinze 

escus  d'une  p^rt,  trois  cens escus  d'aultre  et  de 

deux  quartiers  de  révocquation  de  l'affranchissement 
de  talle,  et  pour  le  prier  (l)  de  nous  voulloir  estre 
propice  et  favorable  vers  sa  majesté  et  son  conseil.  » 
L'assemblée,  ayant  écouté  cette  remontrance  et  quelques 
autres,  décide  «  que  M  Jehan  de  Mnuphi,  lietntié 
es  loix,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  controlhur  de 
son  domaine,  sera  prié  en  qualité  dnutien  maieur,  de 
se  transporter  en  l.t'l.  ville  d'Amiens.  » 

Les  sollicitations  de  la  ville  obtinrent  enfin  à  peu  près 
le  succès  désiré  : 

renr  de  la  ville,  pour  bailler  à  monsieur  le  procureur  du  roy,  pour 
la  vérifticalion  des  chartes  tant  de  laffram  hissement  perpétuel 
de  la  taille  que  des  imposls  perpétuels,  la  somme  de  deux  escus, 

cy n"c.  » 

Je  lis  plus  loin  : 

«  A  esté  payé  pour  les  espices  et  frais  de  la  vérification  de 
l'affranchissement  perpétuel  delà  tai  le,  des  nouveaux  imposts 
devant  mentionnés,  la  somme  de  treize  escus,  cy  .  .     xiif".  » 
Enlin  : 

a  A  esté  payé  pour  une  despence  faicte par  monsieur 

de  Moienmville,  qui  eslo;t  venu  en  ceste  ville  où  il  aurait  sé- 
journé tant  po;:r  faire  rayer  lad.  ville  des  rolles  «le  la  taille 
en  conséquence  du  privillége  et  affranchissement  perpétuel,  la 
somme  de  douze  escus,  scavoir:  à  Guillaume  Burret  [?J,  mai  chant 
de  vin,  pour  pain,  vin,  dessert,  feu,  la  somme  de  huict  escus  deux 
tiers,  et  à  François  Boullenger,  poui  viande,  la  somme  de  trois 
escus   ung  tiers,   lesd.  deux  sommes  revenans  à  lad.   première 

somme  île  douze  eseus,  cy xn  '".  »  — 

Reg.  des  comités,  15ttl-l582. 

(1)  Pour  prier  qui?  Ellipse  un  peu  forte. 
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«  Au  mois  de  novembre  1581,  le  roi  confirma  par 
lettres  patentes  l'exemption  du  ban  et  arrière  ban  dont 
jouissaient  les  habitants  d'Abbeville  »  —  Formenlin. 

Sangnier  d'Abrancourt  nous  fournit  l'analyse  de  ces 
lettres  :  «  Le  roi  exempta  la  ville  d'Abbe\ille  des  tailles, 
subside-set  impositions,  et  confirma  les  anciens  privilèges 
des  habitants,  en  considération  que  cette  ville  étant  l'une 
des  principales  clefs  du  royaume,  assise  sur  la  frontière 
des  Anglais  qui  y  peuvent  venir  par  mer  en  huit  heures 
de  temps,  et  des  Bourguignons  qui  y  peuvent  venir  en 
trois  heures,  elle  est  de  très-grande  importance  pour 
l'Etat,  joint  à  ce  que  cette  ville  étant  gardée  jour  et  nuit 
par  les  habitants,  si  on  y  levait  lesdites  tailles,  ils  aban- 
donneraient la  ville  dont  le  roi  serait  obligé  de  faire 
garde  faute  d'habitants  suffisants  ce  qui  lui  coûterait 
plus  de  cinquante  mille  livres  par  an;  ces  raisons  sont 
contenues  dans  les  lettres  patentes  du  roi  données  à 
Paris  le  '\  novembre  I08I,  registréesen  la  cour  des  aides, 
en  la  chambre  des  comptes  et  mises  aux  registres  de  la 
trésorerie  générale  de  France  établie  à  Amiens.  » 

Sangnier  d'Abrancourt  n'ajoute  pas  cependant  qu'il 
fallut  acheter  à  beaux  deniers  la  faveur  établie  sur  de 
si  belles  considérations  (I) 

Et  on  n'en  avait  pas  fini  avec  les  exigences  en  détresse 
de  la  cour  de  Henri  111. 


(1)  «  Le  dernier  jour  d'avril,  le  maieur  expose  au  grand  Esche- 
vinage  qu'il  est  expédient  d'envoier  an  plus  lot,  à  la  recepte 
générale  d'Amiens,  la  somme  de  cent  escus  pour  le  premier  quar- 
ter  de  la  composition  de  l'affranchissement  perpétuel  de  la  taille, 
d'autant  que  commaiulemens  lui  ont  déjà  été  faits,  etc.  Le  conseil 
décide  en  conséquence  que  la  somme  sera  envoyée  par  une  gri- 
hanne.  »—  Rrg.  aux  délib.,  1581-1582. 
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Le  maieur  de  Maupin  était  retourné,  vers  les  premiers 
jours  de  printemps,  à  Paris,  pour  les  affaires  de  la  ville. 
Pendant  son  absence,  l'Echevinage  reçut  copie  des  lettres 
royales  demandant  la  levée  sur  Abbeville  de  mil  six 
cent  soixante  six  écus  deux  tiers  pour  la  subvention  aux 
villes  closes  du  royaume.  L'Echevinage  décida  que  le 
maieur,  alors  à  Paris  (1er  avril  15S>),  solliciterait  du 
roi  décharge  entière  ou  partielle  de  la  somme,  en  con- 
sidération des  pertes  infligées  aux  habitants  de  la  ville 
et  du  plat  pays  par  «  les  gens  de  guerre  passans  et  re- 
passa ns  (i).  »• 

En  IoîS'2,  le  sieur  de  Crèvecœur,  lieutenant  général, 
demanda  l'entrée  de  la  ville  pour  sa  compagnie  de  cin- 

(i)  «  Du  premier  jour  d'apvril  ! 582  au  son  «le  la  cloche,  par 
dev  nt  \  Vincent,  cschivin  tenant  les  sceaux,  (te  -  Ledict  sieur 
Vincent  a  ren-onstre  luy  avoir  esté  envoie,  p  ir  ordonnance  de 
Mr  le  séneschal  de  Po  thieu  ou  son  lieutenant,  une  coppie  des 
lettres  patentes  du  roy.  données  à  Paris  le  VIe  jour  de  fehvrier 
(i5«'2j,  laquelle  coppie  luy  a  esté  d.lliviée  pour  l'aire  lever  sur 
tous  et  chicuiis  les  hahitans  de  ceste  ville  d'Abbeville  la  somme 
de  mil  six  cens  soixante-six  escus  u  tiers,  à  laquelle  somme  les 
haliitans  ont  esté  cotlisés  pour  la  subvention  aux  villes  clos-'S  du 
roiaulme,  que  le  roy  prétend  lever  en  ceste  année  présente  pour 
les  causes  au  long  reprinses  esd  lettres.  »  Le  conseiller  Vincent 
ajoutait  «  qu'il  esloit  be«>ingd'a  Ivisci  et  dellihérer  àquoy  avoit  à 
faire  sur  ce  faict  et  qu'à  ceste  lin  il  avoit  faict  assembler,  im-smcs 
prié  et  requis  aulcuusde  messieurs  îles  antiens  maieurs.  »  Lecture 
des  lettres  royales  étant  faite,  l'Echevinage  décide  «  qu'il  s-'ra 
envoie  coppie  dciibmcnt  collationnée  à  Mr  le  maienr  estant  député 
à  Paris,  et  qu'il  luy  sera  escript  pour  le  prier  aflin  de  présenter 
nqueste  au  roy  pour  eslre  (bschargé  de  lad.  somme  ou  pour 
obtenir  au  moines  une  modération  en  considération  des  pertes 
que  les  habitans  et  ceulx  du  plat  pays  ont  souft'ert  pour  raison 
des  gens  de  guerre  passans  et  repassaus.  —  Registre  aux  déUb., 
1581-1582. 
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quante  hommes  d'armes  —M.  Traullé,  Table  de  Chartes. 

Était  ce  avant  ou  après  la  saint  Barthélémy  qui  sert 
de  départ  à  nos  années? 

Le  prélèvement  de  l'impôt  du  sel  émut  les  habitants 
des  campagnes  et  provoqua  des  troubles  qui  refluèrent 
jusques  dans  Abbeville. 

Le  IS  juillet  1582,  le  maieur  exposait,  à  PÉchevi- 
nage  convoqué  «  que,  depuis  plusieurs  heures  en  ça,  se 
sont  retirés  vers  luy  plusieurs  habitans  de  ceste  ville 
accompagnés  de  quelques  femmes  des  villages  proches 
de  ceste  ville,  lesquels  luy  ont  remonstré  que,  pour  les 
exécutions  rigoureuses,  emprisonnemens  et  recherches 
qui  sont  par  le  plat  pays  d'allentoi;r  de  ceste  dicte  ville 
sur  les  habitans  du  plat  pays,  en  vertu,  l'on  dict,  de 
certaine  commission  à  monsieur  Lorrains  commissaire 
pour  l'exécution  de  Pimpost  du  sel  nouvellement  mis 

sus  par sur  lesd.   habitans  du   pays  ,  il  ne  leur 

estoit  possible  de  vacquer  à  la  récolte  et  messon  des 
ablests  estans  sur  terre  et  près  à  recoeuillir 

...  Ces  choses  avoient  aussy  esté  remonstrées  aud. 
maieur  en  plein  marché  de  ceste  ville  par  plusieurs 
femmes  de.»  villages,  en  grand  nombre,  levant  leurs  lau- 
chilles  en  la  main,  et  quy  avoient  esté  contrainctes  de 
s'acheminer  en  cest  estât  en  ceste  ville,  à  la  suite  de 
leurs  maris  que  l'on  avoit  amenés  »  ici  même  «  prison- 
niers, aulcuns  morts  et  blessés  »»  En  ces  circonstances, 
«  pour  éviti  r  autre  désordre  quy  en  pounoit  advenir  à 
lad.  ville  au  préjudice  du  service  du  roy,  »•  le  maieur 
requérait  que  l'on  voulut  prendre  quelque  sage  avis.  On 
résout  donc  d'envoyer,  sur  les  faits  exposés  ci-dessus, 
des  remontrances  au  sieur  Lorrains  -  estant  en  ceste 
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ville,  «  et  de  le  prier  «  de  mettre  ordre  que  telles  exécu- 
tions et  emprisonnements  ne  puissent  apporter  aulcun 
préjudice  au  service  du  roy,  repos  public  et  seureîé  de 
ceste  ville  quy  ne  se  poeult  bonnement  conserver  ny 
estre  deubment  munitionnée  de  vivres,  cessant  lad.  ré- 
colte et  libre  accès  desd.  habitans  du  plat  pais »  On 

décide  encore  que  de  ces  plaintes  «  et  de  la  response  que 
fera  le  sieur  Lorains,  il  sera  incontinent  et  diligemment 
escript  à  monseigneur  de  Crèvecœur,  lieutenant  général 
pour  le  roy  en  ce  pays  de  Picardie,  pour  en  advertir  sa 
majesté  et  ordonner  ce  qu'il  iuy  plaira.  »» 

Quelques  passages  de  troupes  du  parti  royal  et  catho- 
lique se  firent  dans  le  pays  : 

«  A  Jehan  Auger,  sergeant  à  mace  pour  les  vaccations 
par  luy  faictes  pour  trouver  gribennier  (gribannier) 
affin  d>-  passer  des  soldats  sur  la  rivière  à  Port,  comme 

appert  par  sa  requeste,  cy xxs  » 

—  Rtg.  aux  comptes,  15M-1582. 

Les  comptes  de  la  ville  relatent  enfin  un  certain 
nombre  de  voyages  pour  des  intérêts  de  la  ville  que 
nos  successeurs  dans  ces  travaux  pourront  expliquer 
mieux,  et  que  nous  indiquons  succinctement  (1). 

(I)  «  A  Jehan  de  Brailly  un  cseu  vingt  sols  pour  le  voiage  par 
luy  fuict  à  Crèvecœur   pour  les  affaires  de  la  ville,  ainsi  qu'il 

est  porté,  etc.,  cy r,er\  »  — 

Regi\tre  anx  comptes,  1581-1582. 

a  A  Pierre  M , eschevin,  la  somme  de  deux  escus  pour 

ung  voiage  par  luy  faict  à  Amiens  par  d-vers  monsieur  de  Crè- 
vecœur  pendant  que  les  troupes  de  monseigneur  fils  du  roy 

passoient  pour  aller  en  Flandres,  cy IIe".  » — 

Ibid. 

«  A  Jehan  Freillot  [?],  manouvrier,  pour  avoir  esté  de  ceste 
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La  peste.  —  Misère.  —  Refus  de  sommes  dues  au  bureau  des  pauvres.  — 
Recherche  du  vin  —  Dépense  d'horlogerie.—  Les  fermiers  de  la  ville 
s'acquittent  mal  de  leurs  paiements 

Le  lundi  18  juin  (1582),  se  présentent,  dans  une 
réunion  de  l'échevinage,  les  commissaires  du  bureau 
des  pauvres;  la  peste  qui  commence  à  courir  dans  la 
ville  exposent  ils,  et  la  grande  multitude  des  pauvres 
augmentant  chaque  jour,  ne  leur  permettent  plus  de 
satisfaire  aux  nécessités  du  bureau,  «  d'autant  que  plu- 
sieurs et  des  principaulx  habitans  »  refusent  les  sommes 
auxquelles  ils  ont  été  cotisés  Le  conseil  décide  que 
tous  les  moyens  légaux  seront  employés  pour  vaincre 
la  mauvaise  volonté  de  ces  habitants.  -•  Registre  aux 
délibérations,  1581-1582. 

ville  à  Port v*.  »  — 

Ibid.—  Peut-être  à  l'occasion  du  passage  des  troupes. 

(f  A  Pierre  Toulfoh,  messager,  pour  avoir  râ porté  lettres  de 
Paris  île  mous'  de  la  Croix  [_?]  touchant  le  faict  de  l'argenterie.  » 
-Ibid 

Il  est  question  aussi  d'un  voyage  de  Jehan  Marcoul  à  Paris 
«  pour  le  fait  de  l'argenterie,  comme  est  plus  amplement  déclaré 
sur  le  compte  des  octroys.  »  Mais  nous  n'avons  pas  ce  compte 
des  octrois. —  Ibid. 

o  A  Jehan  deCourchelles  et  Pierre  Pou!tier,eschevins,  la  somme 
de  nng  escu  deux  liées  pour  les  frais  du  voiage  faict  par  eulx  en 
la  ville  du  Crotny  pour  gouster  les  vins  pour  le  remplissement 

du  magasin  de  Rue,  cy rKii'.  »  — 

Ibid. 
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Est-ce  au  point  de  vue  de  l'approvisionnement  de  la 
ville,  au  point  de  vue  des  fournitures  à  faire  au  magasin 
de  Rue, —  voyez  à  l'année  157&-io79, —  que  la  recherche 
du  vin  était  faite? 

«  A  Pierre  de  Buigny,  Mathieu  Freilloy  [?] ,  Jehan  de 
Villers  et  Jacques  Uoussel ,  la  somme  de  deux  escus 
quarante  sols  à  eulx  taxée  pour  avoir  faict  une  reveue  et 
recherche  des  vins  estans  en  ceste  ville,  cy.  .  irsc  xls.  » 

—  Beg   aux  comptes,  1581-1582. 

11  est  à  croire  que  la  ville  qui  avait,  comme  on  sait, 
fait  cadeau  d'une  horloge  à  la  reine  Marie  Stuart,  eut 
encore  cette  année  quelque  don  du  même  genre  à  offrir, 
a  moins  que  l'échevinage  n'eût  à  faire  réparer  ou  renou- 
veler l'appareil  que  «  conduisait  »  Artus  Formentin  (  I)  : 

«  A  .Nicolas  Plantart,  maistre  orloger,  lit-on  dans  le 
registre  aux  comptes,  la  somme  de  treize  escus  vingt 
sols  pour  ouvrage  de  son  dict  mestiër  sellon  qu'il  est 
porté  par  mandement  du  Xlll  jour  d'octobre  mil  Ve 
quatre  vingt  et  ung,  cy xiu"c  xxs.  » 

—  I58M582. 

En  Tannée  1581-1582,  l'échevinage  est  obligé  de  faire 
faire  des  commandements  par  un  sergent  royal  aux 
fermiers  de  la  ville  Je  payer  le  prix  de  leurs  fermes. 
Deux  escus  sont  donnés  au  sergent,  ce  qui  prouve  un 
bon  nombre  de  commandements 


(1)  Voyez  les  traitements  au  chapitre  du  Renouvellement  de 
la  loi. 
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(i) 


Renouvellement  de  la  loi.  —  Différend  entre  le  gouvernement  et  le  maieur 
sur  les  passe-ports  à  signer  pour  la  sortie  des  blés,  des  vins,  etc.  —  Une 
lettre  de  la  reine-mère  annonce  l'approche  de  l'armée  ne  Mî'  frère  du  roi. 
—  Magasin  à  établir  pour  fuurn'r  de  vivres  cette  armée  —  Le  blé  pour 
les  fournitures  du  pain  sera  pris  sur  la  maison  du  Val  et  dans  les  greniers 
que  les  communautés  religieuses  ont  dans  la  ville  —  Pirateries  exercées 
vers  l'embouchure  de  la  Son. me.—  Navire  construit  par  M.  de  Rambures 
pour  les  réprimer.  —  Abbcville  refuse  d'appuyer  l'intention  de  M.  de  Ram- 
bures.— Le  comté  de  Puulhieu  est  donné  à  Diane  de  France. 

Les  registres  aux  délibérations  ne  nous  feront  plus 
défaut  maintenant  jusqu'à  l  entrée  du  roi  dans  Abbe- 
ville,  mais  le  registre  aux  comptes  nous  manque  pour 
celte  année  1jî>'2-1o83. 

(i)Maï<  ur;  noble  homme  innistre  François  IVIourette,  seigneur 
de  Cumont  et  Maison, conseiller  du  roy  ci  sou  premier  advocat  au 
comté,  sénéchaussée  de  Pouthieu  et  siège  présidial  d"\bbevilic. 

Les  quatre  premiers  echevins  lurent  :  nobles  hommes  M'  Fran- 
çois Le  Cabon  ,  seigneur  de  Conteville ,  esleu  ;  M*  François 
Caisier,  seigneur  de  Réalmont,  advocat;  honorables  hommes 
ROGt.RiN  Noël  et  M*  Jacques  du  Candas,  maistre  des  ouvrages 
du  Comté  de  Pontbieu. 

Les  argentiers  turent  :  de  la  Ville,  Antoine  Boullon  ;  du  Val, 
Pierre  de  Meldeman. —  Waignart, 
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La  poste,  qui  nous  arrêtera  plus  loin,  sert  de  fond 
sinistre  à  toute  i'histoire  de  cette  année  échevinale.  Sur 
le  premier  plan  apparaissent  cependant,  par  instants, 
des  pronostics  de  guerre,  des  précautions  de  ville  qui  se 
garde,  et  ces  messagers  qui  précèdent  les  massacres,  — 
les  commissaires  des  vivres  et  des  munitions. 

Dans  une  assemblée  du  S  novembre  15s-?,  le  maïeur 
expose  que,  le  jour  même.  les  portiers  sont  venus  l'aver- 
tir que  31.  de  Hucqueville  leur  a  envoyé  une  ordonnance 
signée  de  lui  et  de  son  secrétaire,  avec  ordre  de  l'atta- 
cher aux  cori  s-de  garde  des  portes,  -  touchant  qu'il  est 
enjoint  à  lous  chef  et  gardes  desd.  portes  de  ne  laisser 
passer  aulcunes  armes  ny  laisser  sortir  bleds  et  aultres 
sortes  de  grains,  vins  et  aultres  vivres,  sans  passeport 
de  Iny  ou  de  son  lieutenant.  »  Cette  ordonnance,  les 
portiers  la  lui  out  présentée  et  il  l'a  retenue,  «  parce 
qu'il  croit  ictlle  estre  de  conséquence  et  faire  préjudice 
aux  droicts.  prééminences  et  aultres  de  la  ■ville  et  des 
habilans  d'icelle ,  d'aultant  que  par  icelle  led.  sieur 
gouverneur  se  vo.ildroit  attribuer  seul  la  congnoissance 
et  commandement  sur  le  maniment  [?]  et  pollice  de 
ceste  \ille  »  Le  maieur  s'est  donc  décidé  à  faire  faire  la 
présente  assenblée,  et  il  y  a  convoqué  messieurs  les 
lieutenant  et  officiers  du  roy;  mais  ces  messieurs  ont 
répondu  au  substitut  même  du  procureur  de  la  ville 
que,  «  pour  le  présent,  ils  avoient  quelque  empeschement 
en  leur  chambre,  »  et  ils  ont  demandé  communication  de 
l'ordonnance  au  lieu  ordinaire  de  leurs  réunions. 

L'Echevinage,  assez  mécontent  sans  doute  de  la  réponse 
dilatoire  et  de  la  réserve  des  gens  du  roi,  décide  que 
l'assemblée  sera  remise  au  lendemain  «  pour  résoudre;  » 
l'ordonnance  du  gouverneur  sera  portée  aux  ofticiers  du 
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roi,  qui  «  seront  requis  et  priés  »  de  se  trouver  à  cette 
assemblée  du  lendemain. 

Mais  le  lendemain  étaient  survenues  des  nouvelles 
assez  graves  pour  détourner  en  partie,  vers  d'autres 
préoccupations,  l'esprit  de  l'Eehevinage 

L'assemblée,  qui  se  réunit  !e  9  novembre  sous  les  im- 
pressions de  la  veille  et  du  jour,  est  très  nombreuse; 
des  maieurs  de  bannières  y  assistent  Le  h  aienr  raconte 
que  le  matin  même,  sur  les  onze  heures,  M.  de  Hucque- 
ville  lui  a  communiqué  une  lettre  de  la  reine-mère, 
avec  d'autres  lettres  de  Monsieur  de  Montpensit  r,  con- 
ducteur de  l'armée  de  Monseigneur  frère  du  roi,  de 
Messieurs  de  Bniron  et  Pied  Gaillard  «  et  mesme 
qu'il  en  avoit  aussv  receu,  de  sa  part  (  ),  desd  Sieurs  de 
Monpensier,  Beron  [?]  et  Pied  Gaillard,  al'tin  de  dresser 
ung  magasin  en  ceste  ville  pour  subvenir  de  vivres  à 
à  lad.  armée.  »  —  Ces  lettres  avaient  été  apportées 
par  le  sieur  de  Cesseval  (Saisseval  sans  doute),  com- 
missaire général  des  vivres  et  munitions  de  France, 
«  quv  avoit  charge  de  donner  ordre  au\d.  munitions.  •• 

Lecture  faite  des  diverses  lettres,  l'assemblée,  in- 
quiète, discute  les  moyens  de  parer  aux  inconvénients 

«•  qu\  pourraient  advenir  et  rellever  ce  pais  de  la 

et  oppression  que  l'armée  de  Monseigneur  frère  du  roy  y 
feroit,  y  faisant  long  séjour.  »  Llle  décide  qu'à  la  plus 
grande  dilligence  que  faire  se  pourra  «  on  Fournira 
jusques  au  nombre  de  XXV  à  XXX  (:)  de  pains;  pour 
à  quo>  satisfaire  sera  prias  jusques  à  quarante  septiers 
de  blé  sur  la  maison  du  Val,  et  que  le  surplus  sera 

(1)  De  son  côté,  lui-même. 

(2)  Un  nombre  ou  un  poids  que  je  ne  peux  lire. 
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prins  es  greniers  dos  abbaies  et  communaultés  estans 
en  ceste  ville,  vers  lesquelles  la  ville  s'obligera  de  la 
somme  à  quoy  se  montera  l'estimation  de  ce  quy  sera 
par  culx  (\)  livré;  »  et,  pour  exécuter  la  présente  déli- 
bération et  aller  \isiter  ces  greniers,  furent  nommés 
plusieurs  commissaires. 

De  Tord  nuance  du  gouverneur  pour  les  portes,  pas 
un  mot  dans  cette  délibération  La  question  fui  eut.  née 
sans  doute  au  milieu  des  nouvelles  de  l'armée  et  des 
lettres  de  la  reine. 

Les  dd  bémlions  suivantes  s'occupent  encore  des 
fournitures  de  pain  à  l'armée. 

Dans  la  séance  du  XI  jar  vier  1583,  on  décide  que  «  les 
trente  septiers  de  blé  n  oietié,  prins  depuis  deux  mois 
au  logis  de  Botlebopgne  (ce  bié  appartenait  aux  re- 
ligieux CéUslins  d'Amiens),  pour  f.iire  le  pain  de  mu- 
nilion  pour  nourrir  l'armée  de  son  altesse  passant  par 
ce  quartier  suivant  la  lettre  missive  de  la  royne  mère 
régence  du  roy  et  de  monseigneur  duc  de  Monpensier, 
seront  paies  au  pris  de  quatre  livres  buict  sols  le  sep- 
lier,  quy  monteroit  à  la  somme  de  quarante -quatre 
escus.  »  —  Reg.  aux  délibérations,  15^2  ioS3. 

Le  maï.ur  vient  d'exposer,  le  4  janvier,  que  M  de 
Rambures  a  fait  construire  un  navire  «  pour  n.eltre  sur 
la  mer  et  empescher  les  volleries  »  qui  s'y  corn  m  'tient  au 
grand  détriment  des  marchands  et  particulièrement  des 
marchands  d'Abbeville,  mais  que,  pour  en  ployer  ainsi 
ce  navire,  une  permission  de  Monseigneur  le  duc  de 
Joyeuse,  amiral  de  France,  est  nécessaire.  La  réunion 
a  donc  pour  objet  d'arrêter  une  requête  au  duc  Les 

(l)  Par  lis  représentants  des  abbayes. 
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marchands  de  la  ville  sont  consultes  sur  l'urgence  de 
cette  requête  On  ne  sait  si  la  ville  cramt  quelque  de- 
mande d'argent  pour  l  armement  du  navire,  mais  il  est 
certain  qu'elle  refuse  d'appuyer  le  projet. 

En  ce  mois  de  janvier,  d'ailleurs,  et  jusqu'à  la  Saint- 
Barlliélemy  ,  le  bruit  dis  événements  extérieurs  ne 
semble  plus  guères  entrer  dans  la  \\th\  L'attribution 
en  apanage,  que  nous  allons  rapporter,  passe  un  peu 
par-dessus  la  tète  des  habilans  «i'.v bbc ville 

Le  I3  août  5S3  Henri  lll  donna  à  Diane  de  Fiiwce  le 
comté  de  l'onthieu  en  échange  du  comté  deChâti  Hérault, 
pour  en  j'uir,  par  usufruit,  avec  les  menus  honneurs  et 
prérogatives  qu'en  jouissait  le  feu  roi  (*i).  Ces  lettres 
d'échange  ne  furent  vérifiées  qu'en  vertu  de  lettres  de 
jussion. 

Henri  lll  avait  gouverné  le  Ponthieu  comme  comte 
pendant  neuf  ans  et  quelques  mois(  ).—  Formenliu. 

Diane,  légitimée  de  Franc»',  fille  d'Henri  II  et  de 
Philippe  Duc  (piémontaise),  était  veuve  d'Horace  Far- 
nèse,  duc  de  Castro,  mort  en  lod3,  et  de  François,  duc 
de  31ontmorency,  mort  en  lo79  — Art  de  vérifier  les  dates. 

(1)  C'est-à-dire  depuis  son  avènement  au  trône,  le  comté  de 
Ponthieu  étant  réuni  an  domaine  de  France. 

(2)  Formeutin  renvoie  pour  la  période  occupée  par  le  gouver- 
nement de  Diane  de  France  (elle  mourut  le  11  janvier  1619),  aux 
chartriers  et  registres  des  hostels  de  ville  d'Àhbeville,  Montreuil, 
Douleus,  Amiens,  Saint- Valet  y,  etc.,  et  registres  de  Saint-Yul- 

fran,  Saint-Pierre,  Saint  Riquicr,  archives  du ,  mémoires 

manuscrits  et  anecdotes  du  Ponthit-u,  mémoires  manusciits  de 
M"  Riimet,  Waignart,  Hect[uet,  Heruian,  etc.,  pandeetes,  hist. 
ms.  du  Ponthieu  ;  aux  P.  Ignace,  Daniel,  Meseray ,  Ue  S.ires,  Main- 
bourg,  du  Hai.lau.  Satire  Menippéc,  mémoires  de  la  ligue  de  Suili, 
de  Brautome,  du  maréchal  d'Jislrées,  iNangis  de  Gramout,  etc. 
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«  Le  parlement  ayant  enfin  vérifié  les  lettres  patentes 
de  l'échange  ci-dessus,  Louis  Dodieu,  maître  des  comptes, 
se  rendit  à  Abbe\ille,  comme  commissaire  du  roi,  pour 
mettre  Jacques  Laen,  seigneur  de  Pamply,  procureur  de 
Diane,  en  possession  du  Ponthieu;  cette  cérémonie  se  lit 
en  la  chambre  d'audience  du  présidial,  en  présence  de 
tous  les  députés  des  mairies  du  Ponlhieu  (I)  Le  maieur 
d'Àbbeville  s'opposa  à  cette  prise  de  possession,  attendu 
que  ce  comté  n'avait  pu  être  démembré  de  la  couronne.  » 

—  F  ormenlin. 

Empiétons  quelque  peu  sur  l'année  qui  vient,  pour 
sui\re  les  effets  de  celte  protestation  du  maieur  J   Groul. 

«Sur  l'opposition  s'était  retiré  vers  le  roi  il  obtint  une 
déclaration,  le  9  janvier  15S4,  par  laquelle  il  fut  dit  que 
Diane  ne  jouirait  du  Ponthieu  que  comme  usufruitière 
sans  que  la  propriété  en  fut  désuni  du  domaine  et  sans 
dérogation  aux  privilèges  du  pays.  »  —  Formenlin. 

Kous  lisons  encore  dans  le  paquet  9,  art.  3  B  de  dora 
Grenier:  «  19  may  15S4.  Diane  de  France,  sœur  légi- 
timée du  roi,  duchesse  d'Angoulême,  douairière  de 
Montmorency,  comtesse  de  Ponthieu,  en  vertu  d'apa- 
nage. » 

H 

FAITS    DIVERS 

La  peste. —  Mesures  prises  contre  l'épidémie. 

La  peste  désole  Abbeville  pendant  toute  cette  année 

(1)  Le  20  fin  mois  de  décembre  suivant.  Diane,  le'gitimée  de 
France,  lill^  df  Henri  H,  prit  possession,  par  procureur,  des  reve- 
nus du  comté  de  Ponthieu  dont  le  roi  lui  avait  accordé  l'usufruit. 

—  Doin  Grenier,  paquet  14,  tome  90. 


*' 
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échevinale.  On  décide  dans  une  réunion  du  9  octobre 
4582: 

«  Premièrement  que  les  maistres  barbiers  et  chirur- 
giens de  ceste  ville  seront  mandés  et  à  eulx  enjoinct  de 
delléguer  ung  ou  deux  d'entre  eulx  pour  servir  aux 
mallades  de  lad.  malladie  en  leur  donnant  gaiges  du 
sallaire  compettant  avec  maison  séquestrée  au  lieu  plus 
commode  qu'il  sera  advisé;  ce  que  lesd.  barbiers  seront 
tenus  de  l'aire  par  dedans  le  jour,  à  paine  de  dix  escus 
d'amende  et  d'estre  privés  de  tous  les  privillèges  de 
bourgeois  de  lad  ville  et  desd.  maistrises. 

«  Item,  de  faire  deiïence  à  tous  habitans  de  ne  faire 
(de  faire)  aulcunes  assemblées  soubs  prétexte  de  ma- 
riages ,  confrairie  et  aultres  occasions  quelconques, 
jusques  à  trois  mois  ou  que  autrement  en  sera  ordonné, 
à  paine  de  cent  escus  d'amende  contre  les  contrevenans 
et  de  prison  s'ils  persistent. 

«  item,  de  mander  le  maistre  de  l'Hostel-Dieu  et  re- 
garder avec  luy  quel  moien  il  y  a  de  référer  les  mallades 
de  peste  aud.  lieu  en  les  séquestrant  des  aultres  mal- 
lades. 

«  Item, de  ordonner  aux  relligieuses  deSaint-François, 

Saint-Jullien, (le  blanc  ainsi  dans  le 

registre)  de  delléguer  aulcunes  d'entre  elles,  fortes  et 
sollides,  pour  secourir  les  mallades,  regarder  maison 
commode  où  elles  pourront  être  séquestrées. 

«  Item,  demander  le  maistre  des  grandes  escolles  et 
tous  aultres  et  les  enjoindre  de  fermer  leurs  escolles 
jusques  à  ung  mois  ou  que  aultrement  en  soit  ordonné. 

«  Deffenses  à  tous  curés,  vicaires  et  maregliers,  de 
n'envoier  (d'envoyer)  les  porteurs  d'eaux  bénites  par  les 
maisons  es  jours  des  dimanches  durant  le  temps  de  six 

13 
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sepmaines  ou  que  aultrement  en  soit  ordonné,  à  paine 
de  amende  contre  lesd.  curés  et  maregliers  et  de  prison 
pour  lesd.  porteurs  d'eaux  bénites.  »  —  Reg.  aux  délibé- 
rations, 1.  .82-1583. 

11  est  encore  question  de  la  peste  dans  les  délibérations 
de  cette  année,  notamment  et  très-longuement  dans  celle 
du  17  octobre. 

La  contagion  persistait  encore  en  15S3.  11  est  parlé 
dans  la  séance  de  l'Échevinage  du  9  mars  de  la  «  cessa- 
lion  de  la  maladie  des  pestiférés,  »  mais  la  délibération 
du  18  mai  constate  que  la  maladie  a  reparu  en  quelques 
endroits  de  la  ville.  Plus  tard  encore,  une  délibération 
du  XXV  may  (1583)  commence  ainsi:  «  Sur  ce  que  la 
malladie  de  la  peste  continue  de  pulluler  en  plusieurs 
endroicts  de  ceste  ville  et  que  plusieurs  liabitans  se 

malcontentent  et  plaingnent,  f'aulte  d'estre  saignés 

etc.  »  Enfin  le  XVIe  jour  de  septembre  1583,  est  «  mandé 
à  l'eschevinage  Me  Marand  de  Bailloeul,  prebtre,  maistre 
des  grandes  escolles,  auquel  on  i'aict  deffense  de  ne  plus 
recepvoir  (de  recevoir)  aulcuns  enffans  ny  tenir  escolle, 
à  raison  de  la  malladie  contagieuse  de  peste  qui  court 
et  pullule  ad  présent  en  ceste  ville;  et  ce,  tant  qu'il  en 
sera  aultrement  par  nous  ordonné  »  —  Reg.  aux  délibé- 
rations, 1583-1584. 


1583-1384 


(i) 


L<  renouvellement  de  la  loi.  —  Lettres  du  mare'chal  de  Biron.  —  Pain,  vin  et 
bière  fournis  au  maréchal  revenant  de  Flandres.  — Différend  entre  la  ville 
et  le  gouverneur  M  de  Hucqueville.—  Processions  de  pénitents  blancs,  plus 
que  douteuses,  à  Abbeville.  —  Gens  d'armes  en  passage  logés  dans  la  ville. 
—  La  compagnie  de  M.  Domont  (d'Àumont)  en  garnison.  —  Sévérités  contre 
le  carnaval.— Emprisonnement  de  Jacques  Le  Roy  plaidant  l'exemption 
de  ban. 

Le  registre  aux  comptes  de  cette  année  n'est  pas 
complet;  les  mises  ou  la  plupart  des  mises  manquent. 

Les  faits  particuliers  qui  remplissent  cette  année  éche- 
vinale  et  qui  touchent  de  loin  à  l'histoire  politique  du 
temps  sont  assez  divers,  et  il  faut  en  chercher  la  liaison 
dans  les  événements  généraux  de  l'histoire  même  de 
France 

(l)  Maieur:  noble  homme  sire  Jacques  Groul,  seigneur  de 
la  Folie. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  honorable  homme  M'  Jean 
Le  Porc;  nobles  hommes  M' Jean  de  Canteleu,  esleu  ;  M*  Fran- 
çois Le  Sage,  advocat,  et  Nicolas  de  Lavernot. 

Les  argentiers  furent:  pour  la  Ville,  Nicolas  Moitié  (l)  ;  pour 
le  Val,  Antoine  Sanson,  orfebvre.— Waignart. 

(1)  Le  Moictié  dans  les  registres  de  la  ville,  mais  nous  acceptons  pour  ces 
noms  la  forma  que  nous  fournit  Waignart  quand  nous  le  consultons. 
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Le  XXVIIe  jour  du  mois  d'aoust  1583,  le  maieur  an- 
nonce au  corps  échevinal  qu'il  a  reçu  le  jour  même  des 
lettres  du  maréchal  de  Biron  qui  lui  réclame  comme 
nécessaire  la  fabrication  et  l'envoi  de  cinq  mille  sept 
cents  pains  «  pour  la  nourriture  des  troupes  françoises 
et  suisses  qui  s'acheminent  par  delà  à  grand' journées,  » 
et  quelque  quantité  de  vin  et  de  bière  pour  leur  boisson. 
L'assemblée  décide  qu'il  sera  fourni  cinq  mille  pains, 
dix  barriques  de  vin  et  vingt  barils  de  bière. 

Le  29  août,  le  maïeur  remontre  qu'il  est  besoin  de 
commettre  quelques-uns  de  3Iessieurs  (les  échevins) 
tant  pour  «  recepvoir  les  munitions  qu'il  convient  en- 
voier  à  l'armée  de  Monsieur  le  mareschal  de  Biron  que 
pour  les  conduire  au  bourg  de  Cressy  où  se  doibt  rendre 
lad.  armée.  Le  conseil  décide  que  André  Belle,  Sanson, 
Hocquet ,  Pierre  du  Maisniel  et  Anthoine  Bellenger 
prendront  la  charge  de  recepvoir  et  faire  charger  lesd. 
munitions,  et  que  Caron  et  Dubos  les  conduiront  à 
Cressy.  » 

Et  le  premier  jour  d'octobre  suivant,  on  délibère  d'en- 
voyer requête  à  Messieurs  les  généraulx  à  Amiens 
pour  qu'il  leur  plaise  ordonner  à  MM.  les  élus  de  faire 
assiette  sur  le  pais  de  la  somme  à  laquelle  se  sont  mon- 
tées les  munitions  de  vivres  fournies  à  l'armée  du 
maréchal  (de  Biron)  à  son  retour  de  Flandres.  » —  Ibid. 

Les  sieurs  Leboucher,  lieutenant  criminel,  Jacques 
Leroi,  élu,  François  Caisier,  avocat,  sont  députés  à  Paris 
pour  une  affaire  contre  le  sieur  Hucqueville.  -M  Traullé, 
Notes  diverses. 

«  Le  commencement  du  gouvernement  de  Diane  de 
France  se  signala  par  l'établissement  que  Geoffroy  de 
la  Martonie,  évêque  d'Amiens,  fit  à  Abbeville  des  pro- 
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cessions  de  pénitents  blancs,  à  l'imitation  de  celles  que 
le  roi  Henri  III  faisait  (1).  Ces  pratiques,  bonnes  en  elles- 
mêmes,  dégénérèrent  en  superstitions,  ce  qui  obligea  les 
magistrats  à  les  abolir.  »  —  Formentin. 

Je  dois  dire  que  rien,  dans  les  registres  de  la  ville,  ne 
nous  met  sur  la  voie  de  cette  instigation  ou  initiative, 
vraie  ou  supposée  à  distance,  de  l'évêque  d'Amiens,  ni  de 
l'abolition  qui  serait  venue  plus  tard. 

Le  27  juillet  (1584),  le  maieur  déclare  qu'il  est  be- 
soin de  contraindre  les  réfractaires  à  loger  les  gens 
d'armes  et  à  leur  bailler  les  commodités  indispensables. 
On  délibère  que  commandements  seront  faits  «  au  maître 
du  Cygne  et  Cerf  de  raccoustrer  et  mettre  en  estât  suf- 
fisant une  chambre  de  sa  maison  pour  y  loger  l'enseigne 
de  la  compagnie  de  Monseigneur  le  mareschal  Domont, 
en  dedans  ce  jour.  » 

On  décide  aussi  que  des  publications  seront  faites  à 
son  de  trompe,  portant  commandement  à  toutes  per- 
sonnes «  de  ne  point  donner  empeschemens  aux  gens 
d'armes  qui  logeront  en  leurs  maisons,  ains  de  leur 
fournir  chambres,  fournitures  et  aultres  choses,  en  de- 
dans huy,  à  peine  de  dix  escus  d'amende  et  pugnition 
de  prison.  » 

On  voit,  par  la  suite  de  la  délibération,  que  la  com- 
pagnie de  M  Domont  devait  tenir  garnison  dans  la  ville. 

La  ville  se  montre  sévère  contre  le  carnaval  (2). 

(i)  Henri  III  avait  établi  les  pénitents  de  l'Annonciation  au 
mois  de  mars  1583. 

(2)  «  Du  XXII"  jour  dud.  mois  (de  février  1584),  Nicolas  de  Brou- 
telles,  pour  avoir  esté  en  masque  contre  les  deffenses.   .  xxx\ 
«  Diidict  jour,  Nicolas  dé  Hodde,  pour  pareille  cause.  .  xxx*. 
«  Dudict  jour,  Anthoine  B...?  pour  pareil  faict  ....  xxx*. 


—  490  — 

Jacques  Leroy,  seigneur  d'Acquêt,  est  emprisonné 
par  ordre  du  roi  parce  qu'il  soutient  l'exemption  de 
la  ville  du  droit  de  ban  ;  il  reçoit  une  indemnité  de  la 
ville.  —  M.  Traullé,  Notes  diverses,  à  la  date  du  22  mars 
1584.  — (1) 

II 

FAITS    DIVERS 

Le  Présidial  à  la  Grutuse.—  Dédicace  et  consécration  du  chœur  de 
l'église  de  Saint-Georges. 

Le  siège  du  présidial  fut  transféré,  vers  la  fin  de 
novembre  1583,  à  l'hôtel  de  la  Grutuse.  — Dom  Grenier, 
paquet  14,  tome  90. 

Messire  Geoffroy  de  la  Martonie,  «  très  digne  évêque 
d'Amiens,  »  dédia  et  consacra  le  mardi  des  fériés  de  la 
Pentecôte  de  cette  année,  le  chœur  de  Saint-Georges, 
dont  la  construction,  décidée  en  1521),  était  achevée 
depuis  longtemps. 


«  Dudict  jour,  Claude  de  Vienne  et  Jacques  de  Courchelles, 
pour  mesme  faict lx\ 

■  Du  XXIIII'  jour  dudict  mois,  Maturin  de  Londre,  Andrieu 
Boully,  Simon  du  Four,  Alexis  Duplat,  Ollive  Couppier,  Ypolite 

Beauvisage,  Michel ,  Anthoine  Coullon,  Gabriel  de  Cer- 

voise  et  Jehan  Leblond,  pour  mesme  faict,  condampnés  chacun 

en  v  sols l\  »  — 

Reg.  aux  comptes,  1583-1584. 

(1)  Je  me  comporte  envers  M.  Traullé  comme  envers  Formentin. 
Je  cite  avec  scrupule  leurs  noms  à  chaque  emprunt  que  je  leur 
fais,  honnêtement  d'abord,  par  précaution  ensuite.  Je  ne  suis  pas 
sûr  d'avoir  toujours  retrouvé,  dans  les  registres  municipaux,  les 
preuves  de  leurs  assertions. 


1584-1585  (1) 
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Renouvellement  de  la  loi  —  Écho  dans  Abbeville  de  tous  les  événements  de 
1585.  —  Passages  d'ambassadeurs.  —  Lettres  du  lieutenant  général  de 
Picardie  et  du  roi  à  celte  occasion.  —  Mesures  prises  par  l'Échevinage 
pour  la  réception  du  comte  Dherby.  —  Recommandations  du  lieutenant 
général  de  Picardie  d'être  sur  ses  gardes  contre  ceux  de  la  religion.  —  La 
ville  fera  valoir  en  cour  ses  exemptions  de  tailles,  cens  et  impositions.— 
On  refusera  l'entrée  de  la  ville  à  M.  d'Aumale,  s'il  se  présente  devant  les 
portes.—  Lettres  du  roi  et  du  lieutenant  général  de  Picardie  sur  cette 
éventualité.  —  Lettres  du  duc  d'Aumale  à  l'Échevinage.  —  Réponse  de 
l'Échevinage.—  Nouvelles  lettres  du  roi  et  du  lieutenant  général  de  Pi- 
cardie —  Protestation  de  fidélité  au  roi  et  à  la  religion  catholique.—  Le  roi 
prémunit  les  habitants  d'Abbeville  contre  les  entreprises  du  duc  d'Aumale. 
—  Rapports  entre  le  gouverneur  et  le  maieur.  —  Recommandations  faites 
par  le  lieutenant  général  de  Picardie. —  Le  roi  conseille  de  nouveau  la 
défiance  envers  le  duc  d'Aumale  et  veut  que  le  prieur  de  Saint-Pierre  sorte 
de  la  ville.—  Exigences  du  gouverneur  repoussées  par  l'Échevinage. — 
Religionnaires  retirés  dans  la  ville.  — Quelques  défiances  des  habitants  contre 

(I)  Maieur:  maistre  Jacques  Le  Roy,  seigneur  de  Saint-Lau, 
conseiller  du  roy  et  esleu  en  l'élection  de  Ponthieu,  maieur  pour 
la  seconde  fois. —  Waignart. 

Les  quatre  premiers  écbevins  furent:  noble  homme  M'  Antoine 
Waignart,  advocat  et  substitut  de  monsieur  le  procureur  du  roy; 
honorables  bommes  Nicolas  Morel,  Robf.rt  Le  Carbonnier  et 
Jean  Le  Sage,  escuyer,  seigneur  de  Vaucbelles. 

Les  argentiers  furent:  pour  la  Ville,  Nicolas  Beauvarlet; 
pour  le  Val,  Jean  de  Vauchel.—  Waignart. 
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le  gouverneur.—  L'Échevinage  a  la  garde  du  magasin  à  poudre  du  roi.  — 
Poudre  de  ce  magasin  refusée  au  gouverneur.  —  Discussion  entre  M.  de 
Ligny  et  le  maieur  d'Abbeville.  —  L'Échevinage  enverra  vers  S  M.  pour 
soumettre  le  cas  à  son  conseil.  —  Quelques  extraits  à  discuter  de  Formenlin. 
—  Diminution  de  la  compagnie  du  gouverneur.  —  Les  habitants  obtiennent 
du  roi  le  licenciement  de  cette  compagnie  qui  devait  être  mise  en  garnison 
dans  la  ville.— L'édit  de  Nemours.  — Ses  conséquences.  —  L'Échevinage 
consent  à  prêter  dans  la  maison  commune,  mais  non  devant  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  le  serment  demandé  par  le  roi. 


Le  registre  aux  comptes  de  J5S4-15S5  est  absent  des 
archives  de  la  ville;  heureusement  le  registre  aux  dé- 
libérations nous  fournit  une  assez  belle  récolte  de  faits, 
de  lettres  surtout,  encore  est-il  presque  entièrement  vide 
du  24  août  4554  au  mois  de  janvier  !585. —  (1) 

On  sait  que  le  31  décembre  (1584),  les  Guises,  par  un 
traité  fait  à  Joinville,  s'étaient  à  peu  près  liés  à  l'Es- 
pagne, et  que,  presque  simultanément  (2  janvier  lo^), 
la  Ligue  s'affirmait  à  Paris  avec  une  vigueur  nouvelle. 

Nous  entrons  donc  immédiatement  dans  l'année  fort 
agitée  1585.  Pas  un  événement  tirant  sa  cause  de  la 
politique  royale  ou  de  l'intrigue  des  Guises  qui  ne  laisse 
en  notre  ville  une  trace,  un  bruit  à  recueillir. 

Par  ordre  du  roi,  on  reçoit  à  Abbeville,  dans  le  mois 
de  janvier,  «  plusieurs  envoiiez  ou  ambassadeurs  des 
Paiis-bas,  c'est  à  dire  de  Flandre,  d'Anvers,  de  Frise  et 

(1)  Un  seul  incident  à  noter  dans  cet  intervalle.  Le  XXII4  jour 
d'octobre  1584,  une  légère  difficulté  s'élève  entre  le  maieur  et 

le  mareschal  ,   alors   dans  la  ville.  —  Le  maréchal 

demandait  de  l'huile,  des  chandelles  et  du  bois  pour  ses  soldats 
«  en  garde.  »  L'Échevinage  refusait  poliment,  déclarant  qu'il  n'a- 
vait jamais  fourni  ces  objets  qu'aux  bourgeois  de  service.  Il 
offrait  cependant  de  donner  du  bois,  bien  que  les  soldats  et 
hallebardiers  du  château  eussent  coutume  d'en  prendre  aux 
portes.  —  Reg.  aux  délib.,  1584-1585. 
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de  Gueldres.  Albert-Léonin  de  Longuenil,  chevalier  de 
Gueldres,  estoit  chef  de  cette  ambassade  vers  le  roi.  »  — 
Dom  Grenier,  paquet  \k,  tome  90. 

Le  maieur  communique,  le  4  février  15S5,  à  l'éche- 
vinage,  les  lettres  par  lesquelles  le  sieur  de  Castelenau 
lui  annonce  le  passage  du  comte  «  Dherby  »  chargé  d'ap- 
porter au  roi  de  France  l'ordre  de  la  Jarretière  (1),  et 
qui  partira  d'Angleterre  dans  huit  jours  au  plus  tard. 
L'échevinage  décide  d'abord  qu'une  copie  de  la  lettre  du 
sieur  de  Castelenau  sera  envoyée  à  M.  de  Crèvecœur  afin 
de  connaître  ses  intentions  et  ce  qu'il  conviendra  de  faire. 

M.  de  Crèvecœur  répond  : 

«  Messieurs,  à  ce  que  m'escript  monsieur  de , 

nostre  ambassadeur  en  Angleterre,  le  comte  Dherby 
doibt  partir  incontinent,  de  la  part  de  la  royne  sa 
maistresse,  pour  venir  trouver  le  roy  avecq  tout  plain 

de  démonstrations,  »  etc Le  lieutenant  général 

de  Picardie  recommande  ensuite  une  bonne  réception  : 
«  Surtout  que  vous  aiez  pourveu  de  nombre  de  chambres 
compettantes  pour  ce  quy  luy  en  fauldra  à  sa  suitte, 
entre  laquelle  vous  regarderez  particulièrement  que  n'y 
ait  aucun  désordre  ny  confusion  dont  ils  se  puissent  se 
mal  contenter  de  nous.  »  —  Le  reste  de  la  lettre  est  plein 
d'ellipses  d'une  grammaire  hardie,  si  la  faute  n'est  pas 
au  copiste.  —  31.  de  Crèvecœur  datait  d'Artois  le  31 
janvier  15N5. 

Le  roi  écrivait  à  son  tour,  plus  correctement,  de 
Paris,  le  4  février  :  «  Chers  et  bien  amés, à 

(1)  La  lettre  du  sieur  de  Castelnau  est  tout  au  long  copiée  dans 
le  registre  aux  délibérations  ;  elle  donne  des  instructions  pour  la 
réception  du  comte  qui  doit  passer  avec  plusieurs  gentilshommes 
et  deux  cents  chevaux. 
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ceste  cause  nous  voulions  et  vous  mandons  que  vous 
aiez  à  le  (le  comte  Dherby)  recoeullir  et  accompaigner 
le  mieulx  et  plus  honorablement  que  vous  sera  possible 
et  le  faire  loger  en  vostre  ville,  enssemble  les  gentils- 
hommes, etc et  vous  nous  ferez  service  fort 

agréable.  » 

Ainsi  finit  simplement  et  amicalement  le  roi  Henri  III, 
quand  M.  de  Crèvecœur  donne  gravement  aux  bour- 
geois de  la  saincte  et  digne  garde. 

L'échevinage,  ainsi  royalement  sollicité,  décide  alors 
que  les  capitaines  des  compagnies  des  harquebouziers, 
arbalestriers  et  archers,  seront  mandés  et  qu'on  les  ad- 
monestera de  se  tenir  prests  en  bon  ordre  et  esquipaige 
pour  la  réception  du  comte  Dherby.  On  admonestera 
pareillement  les  hostellains  de  faire  accommoder  leurs 
chambres  des  choses  nécessaires  pour  loger  led.  sei- 
gneur et  sa  suite;  on  arrêtera  des  chevaux  de  louage 
pour  faire  porter  les  bagages  de  l'ambassade. 

Le  15  février,  l'ambassadeur  de  la  reine  Elisabeth, 
Henri,  comte  Derby,  fit  son  entrée  à  Abbeville.  11  était 
lui  même  chevalier  de  l'ordre  qu'il  apportait  au  roi  de 
France  Les  ambassadeurs  des  Pays-Bas,  fêtés  à  Abbe- 
ville dans  le  mois  précédent,  l'attendaient  à  Senlis.— 
Dom  Grenier,  paquet  14,  tome  90. 

Le  16  février  1585,  le  maieur  communique  à  l'éche- 
vinage des  recommandations  pressantes  de  M.  de  Crè- 
vecœur (1).  11  faut  être  soigneusement  sur  ses  gardes, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  contre  ceux  de  la  religion  qui 
passent  par  la  ville,  à  cause  des  secrètes  factions  pra- 

(1)  Lettre  de  M.  de  Crèvecœur  du  14  fe'vrier  1585.  — Registre 
aux  délibérations. 


—  495  — 

tiquées  par  eux  «  jusques  à  avoir  voullu  attenter  sur  la 
ville  de  Corbie.  »  L'échevinage  décide  que  les  ordon- 
nances déjà  faites  pour  la  garde  seront  appliquées  en 
toute  rigueur. 

Dans  une  séance  générale  du  18  mars  1585,  l'Éche- 
vinage  décide  «  qu'on  enverra  en  court  pour  remonstrer 
à  sa  majesté  que  les  habitans  de  ceste  ville  sont  exempts 
et  non  contribuables  aux  tailles,  cens  et  impositions 
quelconques,  etc.  » 

Les  questions  politiques  reparaissent  vers  le  milieu 
d'avril. 

Le  XIII  jour  d'avril,  en  la  chambre  du  grand  Éche- 
vinage,  une  délibération,  qui  paraît  être  toute  amicale, 
s'engage  entre  le  maieur  et  M.  de  Hucqueville,  gouver- 
neur de  la  ville.  M.  d'Àumasle,  remontre  le  maieur,  est 
depuis  peu.  revenu  en  sa  maison  à  Aumasle.  Serait-il 
bon,  s'il  se  présente  «  en  ceste  ville  pour  y  entrer,  soit 
avecq  gens  ou  non,  luy  faire  ouverture  ou  refus  des 
portes  ?  » 

On  décide  «  que  si  led.  sieur  d'Aumasle  se  présente  et 
voeult  entrer  en  ceste  ville,  soit  avecq  gens  ou  non,  en- 
semble ceulx  qu'on  cognoistra  leurs  (sic)  gens  sans  com- 
mission du  roy  nostre  sire,  les  portes  leur  seront  fermées 
et  requis  à  eulx  se  retirer,  attendant  sur  ce  l'advis  de 
sa  majesté.  » 

M.  de  Crèvecœur  écrit  d'Amiens,  le  21  avril  1585, 
aux  maieur  et  eschevins  : 

«  Messieurs,  cependant  que  j'ay  esté  à  mon  voiage,  monsei- 
gneur d'Aumalle  a  eu  quelque  volonté  de  voir  ceulx  de  ceste 
ville  et  de  communicquer  avec  eulx;  à  quoy  ils  ne  l'ont  voulu 
escouter  que  premièrement  ils  ne  l'eussent  fait  entendre  au  roy 
pour  scavoir  là  dessus  son  intention,  me  voiant  trop  loing  d'eulx 
pour  leur  en  donner  advis;  ains,  aiant  eu  sa  response,  j'ay  pensé; 
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qu'il  ne  seroit  que  bien  à  propos  de  vous  en  faire  veoir  le  double 
attendu  ce  quy  se  présente  aujourd'huyde  vostre  costé,  adfin  que, 
s'il  advient  qu'on  vous  recherche  de  la  mesme  chose,  vous  vous 
régliez  sur  icelle  à  la  volonté  de  Sa  Majesté  et  vous  montriez  en 
cela  et  toute  aullre  chose  qui  regardera  son  service,  ses  très 
fidèles  et  obéissans  subjects ,  n'estant  la  présente  à  aultre  fin 
sinon  de  m'asseurer  et  me  confier  tousjours  sur  vos  fidèles  vo- 
lonté et  debvoir.  »  —  Bonnivet. 

Suit  la  réponse  du  roi  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Très  chers  et  bien  amés,  nous  avons  receu  vostre  lettre  du 
XVI*  de  ce  mois  et  par  icelle  veu  la  response  que  vous  oiesme 
aviez  faicte  au  gentilhomme  qui  vous  a  esté  envoyé  de  la  part  de 
mon  cousin  le  duc  d'Aumalle  pour  vous  convier  de  communicquer 
avecq  luy  sur  plusieurs  affain-s;  laquelle,  sy  nous  avons  trouvé 
fort  louable  et  digne  de  la  fidélité  et  dévotion  que  vous  nous 
debvez,  nous  n'avons  pas  recongneu  moings  sage,  prudente  et 
accompaignée  de  la  fidélité  que  portez  à  vostre  roy,  la  délibéra- 
tion qu'avez  prinse  sur  ce,  en  vostre  assemblée  de  ville,  de  différer 
de  communicquer  avecq  inond.  cousin  et  de  l'escouter  aucune- 
ment, sans  scavoir  premièrement  sur  ce  nostre  volonté  et  intention, 
à  laquelle  vous  montrez  bien  par  là  voulloir  entièrement  vous 

conformer Nous  vous  dirons  qu'estant 

nostre  dict  cousin  associé  avecq  ceulx  quy  sont  autheurs  des 

d'armes  quy  se  font  en  plusieurs  endroicts  de  mon  royaulme  à 
mon  grand  regret,  et  quy  ont  ja  saisy  quelques  unes  de  nos  villes 
contre  mon  autorité,  nous  vous  deffendons  de  communicquer 
avecq  luy,  près  ny  loingde  nostre  ville  d'Amyens(l),  et  ne  le  re- 
cevoir en  icelle  quant  il  se  contenteroit  d'y  entrer  avecq  ung  seul 
cheval,  ny  semblablement  escouter  aucun  quy  y  seroit  envoie  de 
sa  part;  aussy  de  ne  donner  l'entrée  de  vostre  ville  à  quelque 
prince  ou  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  le  sieur  de  Crèvecœur,  nostre 
lieutenant  général  en  Picardie,  »  etc.,  à  moins  d'ordre  contraire 

(t)  Pour  Abbeville.  Erreur  de  la  lettre  originale  ou  du  copiste. 
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signé  du  roy  et  d'un  de  ses  secrétaires  d'Etat.  —  Paris,  17  avril 
1585.—  Registre  aux  délibérations. 

Le  XXV  avril  185,  lettre  du  duc  d'Aumale,  «  escripte 
de  Pont-de-Kemy  et  adressée  aux  maieur  et  eschevins 
d'Abbeville.  »  Le  duc  leur  fait  beaucoup  d'amitié,  rap- 
pelant d'abord  qu'ils  ont  laissé  pénétrer  dans  la  ville 
quelques  gentilshommes  «  estrangers,  »  qui  y  ont  fait 
réparer  des  armes  ;  il  continue  : 

«  Je  ne  sais  par  quelle  occasion  pour  l'amour  d'eulx  particul- 
ièrement vous  en  pouviez  avoir  eu  ;  niais,  pour  ce  que  vous 
n'avez  aucun  sujet  de  faire  mauvais  traictement  à  ceux  qui  s'ad- 
vouent  de  moy,  pour  n'avoir  receu  de  moy  jamais  que  courtoisie, 
je  vous  prie  ne  relïuser  aux  miens  ce  que  vous  accorderiez  aux 
plus  estrangers  et  barbares.  Quanta  moy,  je  seray  tousjours  amy 
de  mes  amis,  priant  Dieu,  messieurs,  vous  tenir  en  sa  saincte  et 
digne  garde. —  A  Pont-de-Remy,  le  XXVe  avril  1585.  — Vostre 
entièrement  bon  amy,  Charles  de  Lorraine.  » 

A  la  lettre  du  duc,  le  maieur  et  les  échevins  répon- 
dirent le  jour  même,  XXV  avril  : 

«  Monseigneur,  nous  ne  pouvons  passer  l'occasion  par  laquelle 
nous  avez  escript,  veu  que  assez  librement  les  pourvoieurs  de 
votre  suitte  et  aullres  qui  se  sont  présentés  en  ceste  ville  en 
sont  party  contens  avec  les  vivres  et  hardes  dont  ils  ont  eu  be- 
soing,  n'est  que,  mardy  dernier,  fut  osté  à  un  gentilhomme  venant 
du  Pont-Dremy  une  pistole  (5),  passant  par  la  porte  du  Bois,  pour 
quelques  propos  dont  il  (usa)  sur  la  difficulté  que  luy  tirent  ceulx 
de  la  garde  de  le  laisser  passer  avec  lad.  pistolle  et  dans  le  temps 
que  ce  n'est  chose  nouvelle  en  ceste  ville,  quy  est  frontière, 
d'arrester  lesd.  armes  aux  portes.  Nous  vous  supplions,  mon- 
seigneur, ne  trouver  mauvais  led.  arrest  et  empeschement  du 
passaige  des  armes  et  munitions  de  guerre,  parce  que,  oultre, 

(5)  Un  pistolet. 
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nous  en  avons  commandement  exprès  du  roi.  De'sirons  au  sur- 
plus, la  fidélité  et  respect  que  debvons  à  sa  majesté  gardés,  vous 
faire  très  humble  service,  priant  Dieu,  monseigneur,  vous  donner 
en  santé  bonne  et  longue  vie,  A  Abbeville,  le  XXVe  avril  1585. 
Vos  très  humbles  serviteurs  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville 
d1  Abbeville.  » 

C'était  un  tournoi  de  coquetterie  du  roi  et  du  duc 
d'Aumale  autour  de  la  ville.  Les  missives  pleines  de 
bonnes  assurances,  de  promesses,  d'abandon  confiant  et 
d'amitié,  partent  presque  aux  mêmes  heures  de  Paris 
et  de  Pont-Remy.  Le  roi  écrivait  justement  «  aux  maieur 
et  eschevins,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  d'Ab- 
beville,  >•  une  lettre  datée  de  Paris  le  XXVIe  jour  d'avril 
1585.  En  cette  lettre,  que  nous  garde  le  registre  aux 
délibérations,  le  roi  cherche  toujours  à  maintenir  les 
habitants  dans  la  fidélité. 

Le  lieutenant  général  de  Picardie,  M.  de  Crèvecœur, 
vient,  quelques  jours  après,  encore  en  aide  au  roi  : 

«  Messieurs,  je  suis  adverty  qu'il  se  faict  quelques  praticques 
et  menées  en  vostre  ville,  sur  le  séjour  des  voisins  que  vous  avez; 
à  quoy  je  n'ay  pas  voulu  adjouster  foy  du  tout,  mais  bien,  devant 
que  vous  ne  tombiez  en  aulcun  danger,  vous  en  donner  avis,aflin 
d'obvier  au  malheur  et  de  mettre  peinne  à  descouvrir  cela  tout 
doulcement  pour  en  estre  tant  plus  certain,  car  je  m'asseure  que 
vous  scaurez  bien  observer  si  soigneusement  que  d'en  prévenir 
le  hasard  et  l'inconvénient;  surtout  esvitez  la  confusion  et  pensez, 
ainsy  que  sa  majesté  mesme  l'escript  en  sa  lettre  de  laquelle  vous 
verrez  la  coppie,  qu'il  ne  désire  rien  tant  que  de  maintenir  ses 
bons  subjects  et  serviteurs  à  repos  en  la  religion  catholique,  de 
laquelle  chacun  scait  combien  il  faitdévotieuse  profession;  mais 
de  se  transporter  soubs  cela  (1)  hors  du  debvoir  de  son  obéissance 
il  me  semble  que,  au  lieu  d'estre  conservé,  ce  seroit  se  jetter  au 

(t)  Sous  le  prétexte  de  la  religion  à  maintenir. 
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précipice  duquel  sad.  majesté  désire  voir  ses  bons  serviteurs 
retirés;  à  quoy  je  l'asseureray  bien  tousjours  de  vostre  intégrité, 
etc.  A  Amiens,  le  second  jour  de  may  1585. 

«  Aux  maieur  et  eschevins  d'Abbeville. —  Bonnivet.  » 

Nos  registres  gardent,  en  réponse  aux  invitations 
royales  soutenues  loyalement  ainsi  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  Picardie,  une  lettre  de  protestation  de  fidélité 
au  roi  et  à  la  religion  catholique,  écrite  par  les  maieur 
et  eschevins  d'Abbeville  le  4  may  4585  et  adressée  par 
eux  à  M.  de  Crèvecœur. 

On  le  voit,  à  la  date  où  nous  sommes  arrivés,  la  ville, 
par  prudence,  par  modération  ou  par  fidélité,  ne  se 
précipitait  pas  encore  dans  la  ligue. 

Le  roi  écrit  une  nouvelle  lettre  le  VIIIe"  jour  de 
may.  Elle  semble  particulièrement  adressée  aux  maieur 
et  échevins.  Il  est  averti  du  bon  et  loyal  devoir  accom- 
pli par  eux  pour  conserver  leur  ville  sous  son  obéissance 
et  pour  maintenir  les  habitans  dans  la  dévotion  et  fidé- 
lité qu'ils  lui  doivent.  Il  les  prie  de  continuer  à  prendre 
garde  «  que  le  duc  d'AumalIe  ny  aultres  ses  adhérents  •» 
ne  puissent  rien  entreprendre  (en  la  ville)  au  préjudice 
de  son  service  et  du  bien  même  de  la  ville;  que  ceux 
qui  sont  dans  les  troupes  du  duc  ne  puissent  venir  se 
fournir  dans  la  ville  des  commodités  qui  leur  seraient 
nécessaires,  etc.—  Donné  à  Paris,  le  Y11I  may  4585. 

Le  treize  mai  (1),  les  sieurs  Waignart  et  Le  Devin 
rendent  compte  du  voyage  entrepris  par  eux  le  vingt- 
sept  mars  précédent  en  vertu  de  la  délibération  du  dix- 
huit  du  même  mois,  voyage  fait  à  Paris  «  pour  réclamer 
sur  le  faict  de  la  taille.  » 

(1)  Quelques  jours  auparavant,  une  assemblée  générale  s'est 
tenue;  mais  je  dois  laisser  à  glaner  à  mes  successeurs. 
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Je  crois  remarquer  vers  ce  temps  que  les  rapports 
entre  le  gouverneur  de  la  ville  et  le  maieur  paraissent 
parfois  assez  tendus,  les  communications  aigres. 

On  ne  saurait  nier  qu'un  mouvement  démocratique  (1) 
assez  prononcé  ne  se  manifestât  dans  les  relations  de 
ce  temps  pour  qu'on  en  vînt  à  écrire  aux  échevins  des 
villes  dans  les  termes  de  confiance  et  presque  d'égalité 
employés  par  M.  de  Crèvecœur  dans  sa  correspondance 
avec  notre  échevinage;  il  écrivait  le  14  mai  : 

«  Messieurs,  j'ai  encore  receu  ceste  lettre  du  roy  pour  vous, 
laquelle  j'ay  bien  voullu  vous  envoier  aussy  tost,  et,  quant  à  ce 
que  il  vous  escript  pour  le  prieur  de  Saint-Pierre,  d'aultant  que 
l'occasion  est  passée  beaucoup  se  dédier  de  Iuy  comme  l'on  a 
peu  faire  cependant  que  les  trouppes  ont  esté,  autour  de  vous, 
vous  aviserez  avecq  monsieur  vostre  gouverneur  s'il  sera  à  pro- 
pos de  Iuy  bailler  la  lettre  que  sa  majesté  Iuy  a  escript,  aflin  de 
ne  rien  altérer  (sic)  pour  cela  qui  vous  apporte  ou  regret  ou 
desplaisir.  » 

En  somme,  et  dans  quelques  phrases  entortillées  qui 
suivent,  M.  de  Crèvecœur  recommande  la  prudence  aux 
sages  habitants  d'Àbbeville;  il  poursuit: 

a  Principalement  que  vous  ayez  aujourd'huy  l'œil  sur  ceulx  de 
la  religion  et  sur  leurs  comportemens  plus  que  sur  aultres,  aflin 
de  préveoir  leur  desseing  et  mauvaise  volonté,  s'il  se  trouve  qu'ils 
l'aient  telle  que  on  me  l'a  dict  et  que  la  conjecture  y  peut  estre, 
etc.  A  Crèvecœur,  ce  quatorziesme  may  1585.  —  Bonnivet.  » 

(1)  Le  mot  n'est  pas  du  temps,  du  moins  tout-à-fait  dans  le 
sens  moderne,  mais  il  évite  des  périphrases:  développement  du 
tiers-état,  entrée  plus  large  du  tiers-état  dans  les  affaires  pu- 
bliques, appétence  des  droits  politiques,  première  tendance  à 
l'égalité  de  tous  les  droits;  et  ce  mot  explique  brièvement,  pour 
nous,  un  ensemble  de  mouvements  dont  les  hommes  du  seizième 
siècle  ne  pouvaient  se  rendre  compte  eux-mêmes. 


-  201  — 

Les  lettres  suivantes  du  roi  sont  lues  le  17  mai  à 
l'Échevinage  : 

«  De  par  le  roy, 

«  Chers  et  bien  ame's,  vons  avez  monstre  jusques  icy  une  si 
bonne  volonté  et  affection  au  bien  de  nostrc  service  et  à  conserver 
nostre  ville  d'Abbeville  en  toute  seureté  soubs  nostre  obéissance 
que  nous  nous  assenions  bien  que  vous  y  continuerez  de  pareil 
devoir  et  dévotion;  mais,  d'autant  que  nous  entendons  que  le  duc 
d'Aumallc  a  des  troupes  allentour  de  vous  et  qu'il  monstre,  assez 
avoir  quelque  desseing  sur  vous,  nous  voulions  bien  vous  advertir 
d'y  prendre  garde  plus  soigneusement  que  jamais  et  de  ne  le  souffrir 
en  vostre  ville,  ny  aultre  quel  quy  soit,  quy  y  pourra  estre  envoie 
de  suspect;  comme  aussy  vous  pouvoierez  à  ce  que  ceux  quy 
sont  en  ses  trouppes  n'y  puissent  venir  prendre  aucunes  commo- 
dités, comme  gens  quy  sont  esltvés  en  armes  contre  nostre 
voulloir  et  authorité.  Nous  mandons  aussy  pour  quelques  consi- 
dérations particulières  à  l'abbé  de  Saint-Michel,  qui  est  prieur  de 
Saint-Pierre  dud.  Abbeville,  qu'il  ait  à  sortir  d'icelle  ville  et  se 
retirer  en  son  abbaie;  à  quoy  vous  tiendrez  la  main  qu'il  satisfasse 
à  nostre  intention.  Donné  à  Paris  le  huictiesme  jour  de  may  1585. 
—  Henry. 

«  A  nos  chers  et  bien  amés  les  maieurs,  eschevins,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  d'Abbeville.  » 

Le  28  may,  M.  de  Hucqueville  vient  à  l'échevinage 
et  demande  communication  des  délibérations  faites  pour 
pourvoir  à  la  conservation  de  la  ville,  et  communi- 
cation aussi  des  lettres  du  roi  «  qu'il  a  entendu  estre 
adressées  au  maieur.  »  On  lui  répond  que  toutes  les 
délibérations  «  luy  sont  communes  »  et  qu'il  les  peut 
bien  avoir.  Quant  aux  lettres  particulièrement  adressées 
au  maieur,  elles  ne  le  touchent  en  rien.  Toutes  les 
lettres  du  roi  et  de  monseigneur  de  Crèvecœur,  adres- 
sées «  à  la  communauté  »  d'Abbeville,  ont  déjà  été 
communiquées  à  M.  de  Hucqueville,  et  même  M.  de 
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Hucqueville  a    pris    personnellement    communication 
«  d'aucunes  »  qu'il  a  ouvertes  avant  de  les  remettre  à 
l'Échevinage,  sans  communiquer  à  son  tour  à  l'Éche- 
vinage  les  lettres  adressées  au  gouverneur  de  la  ville 

Le  gouverneur,  il  faut  lui  rendre  cette  justice  ,  se 
dérange  à  chaque  instant  d'ailleurs  pour  venir  à  l'Éche 
vinage,  en  la  chambre  du  conseil.  Il  est  vrai  qu'alors  il 
y  tient  à  peu  près  le  même  rang  ou  un  rang  égal  à  celui 
du  maieur. 

M,  de  Crèvecœur  écrit  le  29  may  aux  maieur  et 
eschevins  pour  leur  annoncer,  entr'autres  choses,  qu'il 
est  »  advisé  que  quelques  estrangers  de  la  religion  se 
sont  retirés  et  entretiennent  en  ceste  ville.  » — Ces  aver- 
tissements, fondés  ou  non  sur  des  vérités,  ont  toujours 
pour  objet  de  réchauffer  le  zèle,  de  tenir  en  haleine. 

On  peut  voir,  dans  la  délibération  du  3  juin,  la 
longue  réponse  des  officiers  municipaux  à  M.  de  Crève- 
cœur,  réponse  curieuse  pour  l'état  de  la  ville  à  cette 
date. 

11  faudrait  lire  aussi  les  deux  lettres  de  M.  de  Crève- 
cœur,  datées  d'Amiens,  le  cinquiesme  juin  15S5,  l'une 
adressée  à  toute  la  communauté  d'Abbeville,  l'autre  à 
M.  le  lieutenant  du  roy  (J.  Bernard?).  Ces  lettres 
sont  lues,  le  8  juin,  dans  une  assemblée  générale  à 
l'Échevinage  où  se  sont  rendus,  outre  le  maieur  et  les 
échevins,  deux  chanoines  députés  par  le  chapitre  de 
Saint-Vu ll'ran,  deux  religieux  députés  par  l'abbaye  de 
Saint  Pierre,  des  gens  du  roy,  des  anciens  maieurs,  etc. 

Ces  lettres  ont  trait  à  quelques  défiances  que  certains 
habitans  de  la  ville  entretiennent,  dit  M.  de  Crèvecœur, 
contre  leur  gouverneur,  pour  émouvoir  des  troubles  et 
des  confusions. 
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C'était  l'échevinage  qui  avait  la  garde  du  magasin  à 
poudre  du  roi. 

Le  trois  juillet  1585,  le  gouverneur  de  la  ville,  M.  de 
Hucqueville,  envoie  demander  au  maieur  une  certaine 
quantité  de  poudre  du  magasin  du  roi  pour  les  soldats 
qui  iront  au  devant  du  sieur  de  Rambures.  Le  maieur 
assemble  l'échevinage  et  on  fait  réponse  au  gouver- 
neur qu'on  ne  peut  livrer  aucune  poudre  du  magasin, 
si  préalablement  on  n'en  a  averti  «  M  de  Selincourt, 
lieutenant  général  de  M.  de  Laguiche,  grand  maître  de 
l'artillerie,  qui  en  a  la  charge.  »  M.  le  gouverneur  peut 
prendre,  si  bon  lui  semble,  de  la  poudre  dans  le  magasin 
du  château  qu'il  commande,  ou  bien  en  acheter  autant 
qu'il  lui  plaira  chez  les  marchands  «  qui  en  ont  en 
grande  quantité.  » 

Il  serait,  en  ce  temps,  véritablement  facile  de  signaler 
dans  les  opinions  en  suspension,  pourrait-on  dire,  et 
par  suite  dans  les  situations  diverses  de  la  société,  un 
mouvement  assez  large  et  significatif.  Le  tiers-état 
lutte  visiblement,  énergiquement  et  souvent  avec  succès, 
pour  la  place  qui  lui  est  due  et  pour  le  triomphe  de  la 
loi,  de  la  justice,  de  l'égalité  en  droits  et  en  devoirs  sous 
une  règle  amenée  de  plus  en  plus  à  devenir  commune. 
On  peut  surprendre  parfois  la  loi  en  préstmce  de  pré- 
tentions à  des  immunités  insoutenables  ou  déjà  d'un 
autre  âge,  et  considérer  avec  un  intérêt  satisfait  l'issue 
du  conflit.  Tel  est  le  cas  dans  la  discussion  qui  éclata 
entre  M.  de  Ligny  et  le  maieur  d'Abbeville  devant  le 
lieutenant  général  de  Picardie.  Scène  des  mœurs  du 
temps,  où  tout  est  à  remarquer,  l'éclat  de  voix  et  de 
gestes  du  gentilhomme,  la  résistance  calme  du  maieur, 
et  le  bon  sens  et  la  droiture  du  lieutenant  général.  N'ou- 
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blions  pas,  au-delà  de  cette  scène,  la  fermeté  de  l'Éche- 
vinage  à  demander  justice. 

Les  faits  méritent  d'être  repris  tout  au  long  dans  le 
registre  qui  garde  les  traces  vives  de  la  discussion  em- 
portée. 

Le  VIe  jour  de  juillet,  le  maieur  propose  à  l'échevi- 
nage,  réuni  à  cinq  heures  du  soir,  de  se  transporter  à 
l'hôtel  du  Géant  où  est  logé  Monseigneur  de  Crèvecœur, 
«  pour  luy  faire  la  révérence  et  entendre  s'il  luy  vouloit 
commander  chose  pour  le  service  du   roy    » 

L'assemblée  se  rend  au  Géant  où  se  trouve  déjà 
M.  de  Ligny. 

M.  de  Ligny  s'adresse  tout  à-coup  à  monseigneur  de 
Crèvecœur,  et  «  s'expliquant  en  colère,  »  dit  : 

«  Monsieur,  vous  estes  icy  gouverneur  pour  le  roy  5  je 
vous  demande  justice  du  maieur  que  voilà,  lequel,  non 
content  d'avoir  voulu  déterrer  (!)  mon  frère,  pour  me 
fâcher  davantaige,  a  aujourd'huy  envoie  quelques  ser- 
genteaux  en  mon  logis  s'informer  quel  nombre  de  grains 
il  y  avoit  en  mes  greniers  » 

En  parlant  ainsi,  M  de  Ligny  jurait  «  aiant  la  main 
haulte;  »  il  poursuivit,  montrant  le  maieur  :  «  Par  Dieu, 
il  n'a  jamais  eu  pire  ennemy  que  moy;  je  l'en  feray 
repentir-, — soy  démonstrant,  »  ajoute  le  registre,  «  estre 
du  tout  transporté  de  colère,  disant  en  oultre  qu'il  n'a- 
voit  que  faire  d'un  maieur,  qu'il  n'y  estoit  subjet  de 
fait,  ne  luy  obéiroit  en  rien,  et  usant  d'aultres  plusieurs 
propos  qui  furent  interrompus  par  mond  seigneur  de 
Crèvecœur  » 
Le  maieur  J.  Le  Roy  entra  paisiblement  alors,  de 

(I)  C'est  le  mot  que  je  lis;  s'il  est  synonyme  d'exhumer,  le 
grief  était  en  effet  un  peu  foi  t. 
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vant  M.  de  Crèvecœur,  en  quelques  explications  «  sur 
le  transport  du  grand  nombre  de  bled  qui  se  faisoit 
journellement  de  ceste  ville  »  En  considération  de 
ces  enlèvements  et  dans  la  crainte  qu'il  n'en  advint, 
-  pour  cause  de  la  cherté,  que  sédition  et  aultres  in- 
convéniens  doubteux,  par  l'advis  et  délibération  de  la 
communuulté  et  pour  le  service  du  roy,  la  recherche 
des  bleds  estans  en  ceste  ville  avoit  esté  faicte  général- 
ement en  chaque  quartier  par  des  eschevins  assistés  de 
sergeants,  de  mesureurs  de  grains  pour  en  faire  l'esti- 
mation, et  non  particulièrement  en  la  maison  dud.  sieur 
de  Ligny.  »  Telle  était  toute  l'affaire.  M.  de  Ligny, 
traité  comme  les  autres  habitants  de  la  ville,  n'avait 
donc  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

M  de  Crèvecœur,  ne  désirant  que  la  paix  et  pro- 
bablement aussi  l'équité,  explique  à  son  tour,  pour 
rapprocher  et  calmer,  «  que  puis  naguères,  luy  estant 
dans  la  ville  d'Amiens,  en  son  logis  fut  faicte  pareille 
recherche  de  grains  par  les  eschevins  du  lieu  jusques 
parlant  à  sa  personne.  » 

Cet  exemple  de  soumission  descendu  de  si  haut 
adoucit  la  colère  de  M.  de  Ligny. — La  délibération  rap- 
pelle ensuite  que  le  maieur,  en  faisant  faire  la  recherche 
des  bleds,  remplissait  seulement  un  devoir  de  sa  charge. 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  sieur  de  Ligny 
s'emportait  ainsi  en  paroles  injurieuses  contre  les 
maieurs  de  la  ville,  agissant  comme  maieurs.  La  dé- 
libération rappelle  les  faits,  et  l'échevinage  décide  qu'il 
sera  envoyé  vers  Sa  Majesté  et  Messeigneurs  de  son 
conseil  pour  leur  donner  connaissance  des  derniers 
actes  «  sur  lesquels  il  sera  advisé  et  ordonné  ce  que 
bon  semblera  à  Sa  Majesté.  » 
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Je  vais  citer  ici,  avec  précaution,  quelques  passages 
de  Formentin.  Les  dates  et  la  précision  font  défaut 
parfois  chez  cet  historien  que  nous  aurions  tort  d'ail- 
leurs de  critiquer  trop  vivement,  lui  ayant  emprunté  si 
souvent. 

«•  Le  duc  de  Guise,  renouvelant  la  ligue,  y  engagea  le 
vieux  cardinal  de  Bourbon  par  le  moyen  d'André  de 
Bourbon  Rubempré,  capitaine  du  château  d'Abbeville(l), 
gagné  par  les  Guise  à  force  d'argent.  Les  ligueurs 
prennent  les  armes  aussitôt,  et  le  duc  d'Aumale  s'empare 
de  presque  toutes  les  villes  de  Picardie.  Abbeville  et 
Doullens  demeurent  fermes  en  l'obéissance  du  roi,  qui 
est  contraint  de  devenir  lui-même  chef  de  la  ligue  et  de 
révoquer  tous  les  édits  accordés  aux  religionnaires.  »  — 
Formentin. —  (*2) 

Le  42  juillet,  le  gouverneur,  M.  de  Hucqueville  , 
apprend  au  maieur  que  sa  compagnie  est  restrainte  à 
cenl  hommes  de  pied,  mais  que,  dans  les  lettres  même 
du  roi  qui  lui  annonce  cette  réduction,  il  est  dit  que 
ces  hommes  seront  mis  en  garnison  dans  la  ville.  Le 
maieur  assemble  tout  le  conseil  des  échevins,  con- 
voque les  anciens  maieurs,  et  l'avis  unanime  est  qu'on 
doit  envoyer  vers  Sa  Majesté  «  pour  estre  deschargé  de 

(1)  Dans  l'intervalle  sans  doute  du  traité  de  Joinyille  et  de  la 
déclaration  publiée  par  Guise  le  18  mars  1585;  mais  alors  Ru- 
bempré n'était  plus,  depuis  longtemps,  gouverneur  du  château 
d'Abbeville,  à  moins  que  M.  de  Hucqueville  ne  le  suppléât  presque 
en  titre.  Le  point  est  à  vérifier. 

(2)  Je  place  ici  cet  extrait,  parce  que,  sans  trop  contrarier 
l'ordre  exact  des  faits  saisis  dans  nos  registres  municipaux,  il 
nous  amène  à  la  date  on  le  roi  va  effectivement  traiter  avec  les 
chefs  de  la  ligue. 
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cette  garnison.  »  —Les  sieurs  Waignart  et  Le  Devin  sont 
immédiatement  députés  pour  cet  objet. 

Cette  affaire  de  garnison  occupe  quelque  temps  la 
ville  ;  M.  de  Crèvecœur  écrit  de  son  côté  pour  l'exé- 
cution de  la  lettre  du  roi;  la  ville  persiste. 

Le  30  juillet,  les  sieurs  Waignart  et  Le  Devin,  de 
retour,  exposent  le  résultat  de  leur  mission.  Rien  ne 
pouvait  être  mieux  Sa  majesté  avait  licencié  la  com- 
pagnie du  gouverneur  et ,  par  ce  fait ,  déchargé  les 
habitants  de  la  garnison. 

Un  fait  grave  pour  l'histoire  de  France,—  pour  nos 
villes  aussi,  — s'est  passé  dans  le  courant  de  ce  mois, 
(l'édit  de  Nemours,  7  juillet).  La  Ligue  a  triomphé;  les 
protestants  sont  sacrifiés,  mais  le  roi  s'est  désarmé  en 
prodigue;  il  a  donné  aveuglément  des  places  contre  lui- 
même  ;  il  soldera  les  garnisons  de  ses  ennemis,  et  les 
religionnaires  seront  chassés  de  plusieurs  villes. 

Entre  les  villes  de  sûreté  que  le  roi  accorda  aux 
ligueurs,  il  faut  compter  celle  de  Rue.  «  Le  duc  d'Aumale 
y  mit  une  grosse  garnison  (1).  »  —  Formentin. 

Le  licenciement,  rapporté  plus  haut,  de  la  compagnie 
de  M.  de  Hucqueville,  tient  sans  doute  déjà  à  la  situation 
nouvelle  des  choses.  D'autres  conséquences  de  1  édit 
vont  se  produire  vite  chez  nous,  et,  en  les  signalant, 
nous  aurons  à  noter,  non  l'esprit  de  résistance  aux 
décisions  du  roi,  mais  l'esprit  de  fierté  communale  dé- 
fendant ombrageusement  les  anciens  droits  de  la  ville 
contre  la  Sénéchaussée. 

(1)  Devons-nous  garantir  cette  assertion?  Rue  fut  bien,  dans 
tous  les  cas ,  concédé  aux  chefs  de  la  ligue  par  le  traité  de 
Nemours. 
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Le  maieur  convoque  (I)  l'échevinage  le  samedi  troi- 
sième jour  d'août.  11  expose  que,  la  veille  sur  les  six 
heures  du  soir,  copie  lui  a  été  baillée  «  par  ung  ser- 
geant  roial  de  certaines  lettres  soubs  le  cachet  de  sa 
majesté  affin  de  l'entretenement  et  observance  de  l'édict 
faict  pour  la  réunion  de  ses  subjects  à  l'église  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  lequel  sergeant  luy  auroit 
dict  qu'il  se  transportât  cejourd'huy  par  devers  monsieur 
le  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant.  » 

On  décide  que  le  procureur  de  la  ville  se  transpor- 
tera par  devers  led.  sieur  lieutenant  en  la  chambre 
du  conseil ,  «  adfin  d'entendre  à  quelle  fin  led.  sieur 
maieur  y  estoit  mandé;  et,  au  cas  que  ce  fut  adfin  de  y 
faire  le  serment  de  protestation  de  garder  et  faire 
garder  et  observer  led.  édict  en  ceste  ville,  remonstrer 
que  Messieurs  maieur  et  eschevins,  corps  et  commu- 
naulté  de  ceste  ville,  ne  sont  tenus  de  prester  le  serment 
par  devers  luy,  d'aultant  qu'il  n'est  mandé  par  lesd. 
lettres;  »  d'ailleurs,  «  que  lesd.  maieur  et  eschevins  font 
(ou  sont)  un  corps  distinct  et  séparé  dud.  siège,  fondé  en 
justice,  loy  et  commune,  lequel  se  consiste  en  deux 
collèges  composés  de  plusieurs  personnes  quy  ne  se 
poeuvent  [réunir]  en  assemblée  sinon  au  son  des  cloches 
dans  la  maison  commune  de  la  ville;  »  enfin  «  que,  en 
dedans  demain,  on  fera  diligence  de  les  faire  convoquer 
et  congréger  en  lad.  maison  publicque  pour  leur  faire 
entendre  la  lecture  dud.  édict  et  desd.  lettres,  et,  ce  fait, 
promettre  et  jurer  publiquement  en  lad.  maison  com- 

(i)  Suivant  l'usage,  au  son  de  la  cloche.  Nos  lecteurs  sont 
familiers  maintenant  avec  ces  coutumes  que  je  ne  rappelle  plus. 
Au  son  des  cloches,  me  verra-t-on  dire  quelquefois  encore,  mais 
pour  indiquer  des  assemblées  générales. 
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mune  l'observation  et  entretenement  d'iceluy  (de  l'édit) 
en  ceste  ville;  dont  procès-verbal  sera  dressé  et  envoie 
au  greffe  de  la  séneschaussée,  en  quoy  sera  satisfait 
et  fourny  à  l'intention  et  vouloir  du  roy  »  La  délibé- 
ration se  terminait  par  ces  mots  qui  ont  été  raturés  à  la 
date  même  qui  nous  occupe:  «  quy  (ce  quy)  d'ailleurs 
ne  pouvoit  estre  en  aultre  forme  pour  la  multitude  des 
personnes  et  officiers  dont  led.  corps  est  composé.  » 

II 

FAITS    DIVERS 

Funérailles  de  Philippe  de  Rambures. 

Le  20  novembre  1584,  fut  apporté,  du  village  de  Dom- 
pierre  à  Abbeville,  le  corps  de  Philippe  de  Rambures, 
chevalier  de  l'ordre  du  roi,  maistre  des  eaux  et  forêts  en 
Picardie.  Jean  de  Rambures,  frère  et  héritier  du  défunt, 
menait  le  deuil.  Philippe  fut  enterré  à  Rambures  — Dom 
Grenier,  paquet  14,  tome  90,  d'après  Rumet. 


1585-1586 


Renouvellement  de  la  loi.  —  Réélection  de  J.  Le  Roy.  —  Circonstances  qui 
marquent  cette  réélection.  —  Lettre  du  lieutenant  général  de  Picardie.  — 
Lettre  du  roi.—  Lettre  de  la  comtesse  de  Ponthieu. —  Nouvelle  lettre  de 
M.  de  Crèvecœur. —  Caractère  du  maieur  J.  Le  Roy.—  Le  maréchal  de 
Retz  à  Abbeville.  —  Il  fait  tracer  un  rempart  nouveau.  —  Lettre  de  M.  de 
Crèvecœur  pour  une  montre  de  la  compagnie  de  M.  de  Hucqueville  qui  doit 
être  licenciée.  —  Précautions  prises  par  la  ville  à  l'occasion  de  cette 
montre.  —  J.  Le  Roy  entre  en  charge.  —  Ordonnances  de  police.  —  L'Eche- 
vinage  refuse  de  recevoir  un  contrôleur  des  deniers  de  la  vilie  nommé  par 
le  roi.  —  Inquiétudes  pour  la  sûreté  de  la  ville.—  Précautions  prises  pour 
la  défense.  —  La  garnison  d'Abbeville.  —  Les  soldats  doivent  remettre 
avant  de  partir  ce  qu'on  leur  a  prêté.—  Ordonnance  royale  prescrivant  la 
vente  des  biens  des  protestants  —  M  de  Crèvecœur  combat  les  défiances 
de  la  ville  contre  le  duc  d'Aumale.  —  Le  duc  pourra  entrer  dans  la  ville. 
—  Plaintes  sur  l'enlèvement  et  le  transport  des  grains.  —  Les  soldats  en 
garnison  dans  la  ville  se  rendent  coupables  de  désordres  dans  les  villages 
voisins. 

Le  maieur  J.  Le  Roy,  réélu  dans  des  circonstances  que 
nous  rappelerons  dans  la  note  ci-dessous  (1),  refusa 

(1)  Maieur:  ■  le  même  Le  Roy  de  Sainct-Lau,  »  qualifié  cette 
fois,  par  Waignart,  seigneur  de  Saint- Lau,  Valines,  Acquêt,  etc., 
etc.,  continue-  tnayeur  par  le  commandement  du  roy,  suivant  ses 
lettres  sous  le  cachet  adressantes  aux  eschevins  et  maieurs  de 
bannières  d'icelle.  Led.  sieur  maieur,  après  sa  nomination,  ne 
voulut  prester  le  serment,  espérant  se  faire  descharger  par  Sa 
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d'abord  la  mairie  et  fit  un  voyage  à  Paris  pour  exposer 
au  roi  les  motifs  de  son  refus,  conduite  fort  louable  s'il 
voulait,  non  rejeter  simplement  les  soucis  de  la  mairie, 
mais  soutenir,  contre  les  présentations  royales  de  can- 
didats, les  anciennes  coutumes  de  la  ville. 

Majesté  vers  laquelle  il  alla,  et,  ne  pouvont  obtenir  sa  descharge, 
retourna  prester  le  serment 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  noble  homme  M*  Antoine 
Waignart,  advocat  et  substitut  de  monsieur  le.  procureur  du 
roy  ;  honorables  hommes  Nicolas  Waignart,  seigneur  de  Viron- 
chaux;  Robert  Le  Carbonnier  et  Antoine  de  Moyenneville  ;  — 
les  argentiers:  pour  la  Ville,  Jacques  de  Campaigne  (1);  pour  le 
Val,  Jean  du  Vauchel.  —  Waignart. 

Les  circonstances  qui  marquèrent  la  réélection  de  Jacques  Le 
Roy  sont  tout  une  histoire  sur  laquelle  nous  devons  revenir. 

La  veille  de  l'élection  même,  M.  de  Crèvecœur  avait  écrit: 

«  Messieurs,  le  roy  estant  advcrty  des  rigueurs  de  poursuittes 
quy  se  font  sur  le  renouvellement  du  Magistrat  de  vostre  ville 
où  il  désire  que  toultes  choses  se  passent  au  meilleur  bien  de  son 
service,  utilité,  aussy  repos  et  manutention  (2)  de  la  ville  et  des 
habitans,  comme  pareillement  à  toute  seureté  et  bonne  police 
d'icelle,  il  me  commande,  par  sa  lettre  du  XXIIe  que  je  viens  de 
recevoir  par  courrier  exprès,  de  me  trouver  aud.  renouvellement 
et  ellection  pour  y  tenir  la  plus  droicte  et  plus  recommandable 
main  quy  me  sera  possible,  chose  que  ne  pouvant  faire,  sy  promp- 
tement  ny  avecq  la  diligence  que  le  temps  y  requiert  pour  la 
caducité  et  indisposition  de  mon  aage,  a  esté  (sic)  cause  que  je 
vous  ay  voulu  envoyer  un  gentilhomme  des  miens  avecq  l'inten- 
tion même  de  Sa  Majesté  quy  est  telle  que  je  vous  dicts,  en  ce 
qu'elle  m'escript  que  la  création  dud.  maieur  soit  d'ung  des 

(1)  Jacques  de  Campaigne  mourut  vers  la  fin  de  sa  charge.  Les  comptes  de 
cette  année  seront  rendus  u  par  Dlle  Marguerite  Sanelon,  verve  et  légateresse 
universelle  de  deffunct  Jacques  de  Campaigne,  en  son  vivant  marchant  bour- 
geois de  ceste  ville  et  argentier  d'icelle    »  —  Comptes  de  1585-1586. 

(2)  Le  style  de  M.  de  Crèvecœur  a  souvent  de  ces  singularités;  par  le  mot 
manutention,  i!  entend  maintien.  Je  dois  dire  cependant  que  le  mot  courait 
alors  dans  ce  sens,  et  je  le  retrouve  quelquefois  dans  le  registre  avec  cette 
signification,—  à  l'imitation  peut-être,  sous  l'autorité  de  M.  de  Crèvecœur. 
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Ce  maieur,  dont  le  nom  et  la  race  devaient  finir  si 
tragiquement  en  place  du  Marché,  sur  l'infâme  roue,  en 
la  personne  de  son  arrière-petit-fils  Ch.-Fr.-.los.  Le  Roy 
de  Valines,  paraît  avoir  été  un  des  plus  honnêtes  et  des 
plus  remarquables  hommes  de  notre  échevinage  pen- 

anciens  maieurs,  et  l'ellection  aiissy  des  eschevins  des  plus  an- 
ciens des  corps  des  communaultés  de  la  ville  que  le  poeuple 
congnoisse  pour  citoyens  pacificqms  et  amateurs  du  bien  et  re- 
pos d'icelle  et  surtout  quy  aient  le  service  de  Sa  Majesté  en 
recommandation;  ce  que  pour  vous  faire  encoires  entendre  à  tous 
particulièrement  j'ay  voulu  adresser  à  monsieur  le  lieutenant 
général,  aflin  que  lecture  soit  faicte  à  tous  publiquement  de 
l'intention  et  volonté  de  Sad.  Majesté,  laquelle  (i),  par  ce  moien, 
lad.  ellection  soit  et  demeure  libre  ainsy  que  par  les  privilléges 
mesmes  de  la  ville  il  est  accoustumé  de  faire,  de  sorte  que  la 
brigue  et  circonvention  n'y  ait  aucun  lieu  ny  effect,  s'il  est  pos- 
sible, pour  chose  très  dangereuse  à  craindre  sur  ces  temps  icy  et 
dont  enfin  nous  pourrions  encourir  une  infinité  de  malheurs;  .. . 

»  M.  de  Crèvecœur  recommande  le  bon  accord  entre 

l'échevinage  et  le  gouverneur,  et  termine  :  « vous  priant 

que,  pour  luy  rendre  (2)  tant  plus  certain  compte  de  la  forme 
que  vous  aurez  suivie  aud.  renouvellement  et  ellection,  vous 
m'en  escriviez  particulièrement  par  ce  gentilhomme  et  m'en- 
voyez les  noms  de  ceulx  quy  y  seront  esleus — 

A  Crèvecœur,  ce  XXIII  jour  d'aoust  1585.  »   (3) 

Ne  fallait-il  pas  quelque  gros  in  érèt  véritablement  pour  que  le 
roi  prit  à  cœur  ainsi  la  nomination  d'un  maieur  dévoué  ou  de  sa 
façon?  Ne  reconnaît-on  pas  là  une  complication  nouvelle  que 
nous  appellerions  de  nos  jours  la  démocratie?  La  royauté  comp- 
tait déjà,  non  avec  les  forces  naissantes,—  l'élection  ayant  tra- 

(1)  Un  mot  passé.  Sans  doute  désire. 

(2)  Pour  rendre  à  Sa  .Majesté. 

(•'<)  Celte  lettre  était  adressé  u  à  messieurs  les  maieur  et  eschevins  anciens 
et  de  bannières,  officiers  et  autres  citoyens  et  habitans  du  corps  et  tommu- 
naulté  de  la  ville  d'Aliheville  n —  Le  lieuteuant  général  de  I  icardie  pouvait 
être  un  brave  homme  et  de  bon  sens  ;  il  montra  de  la  sagesse  à  Abbev  il  le  lors 
de  la  querelle  faite  par  M.  de  Ligny  au  maieur,  mais  sa  bonhomie  était 
prolixe  et  trébuchait  dans  le  choix  des  mots 
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dant  la  Ligue.  Autant  que  nous  pouvons  nous  rendre 
compte  des  opinions  personnelles  à  la  distance  qui  nous 
sépare  des  mobiles  de  ce  temps,  J.  Le  Roy  représente 
l'homme  fidèle  à  la  royauté  dans  le  mouvement  même 
qui  emporte  le  peuple  loin  du  roi,  mouvement  dont  il 

versé,  vigoureuse  et  inattaquée,  le  moyen-âge  dans  des  sphères, 
il  est  vrai,  restreintes, —  ruais  avec  les  puissances  politiques,  alors 
nouvelles  —  et  bientôt  refrénées  —  des  élections. 

Jacques  Le  Roy  avait  refusé  la  mairie.  Nous  nous  sommes  ex- 
pliqué sur  ce  refus.  Le  maieur  réélu  voulait-il  réellement  protester 
contre  une  sorte  de  violation  des  usages  municipaux?  Nous 
n'oserions  bien  l'affirmer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi,  qui  cherchait  un  appui  dans  les  orga- 
nisations à   demi -indépendantes  des  villes,  écrivait  ou  faisait 
écrire  le  30  août  à  l'élu  de  son  choix  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Cher  et  bien  amé,  nous  avons  entendu  que.  en  l'assemblée  de 
ville  quy  a  esté  légitimement  faicte  le  jour  de  Sainct-Barthelemy 
pour  le  renouvellement  du  magistrat,  vous  avez  esté  choisy  et 
esleu  par  la  pluralité  de  voix  pour  estre  maieur  dud.  Abbeville 
et  que  vous  refusez  de  prendre  et  accepter  ceste  charge  pour 
n'estre  la  coustume  que  ceulx  qui  l'ont  tenue  une  année,  ainsy 
que  l'avez  eue  la  dernière,  y  soient  continués  la  prochaine,  ainsy 
qu'il  est  contenu  au  procès-verbal  quy  a  esté  faict  de  lad.  eslec- 
tion,  et  pour  ceste  cause  nous  avons  advisé  de  vous  escripre  la 
présente  par  laquelle  nous  vous  mandons  que,  aiant  agréable  ceste 
eslection  pour  l'espérance  que  nous  avons  que  vous  nous  y  ferez 
tout  bon  et  lidèle  service,  nous  voulons  que  vous  l'acceptiez  et 
que  vous  exerciez  lad.  charge  de  majeur  durant  ceste  année  tout 
ainsy  que  l'eussiez  peu  faire  sy  ne  l'eussiez  exercée  Tannée  précé- 
dente. Donné  à  Paris,  le  XXXe  jour  d'aousl  M  Ve  1111"  V.  — 
Henry.  »  (1) 

La  comtesse  de  Ponthieu  enfin,  Diane  de  France,  écrivait  le  2 
septembre  : 

«  A  MM.  les  eschevins  et  habitans  d'Abbeville, 

«  Messieurs,  aiant  entendu  par  vostre  lettre  que  les  ellecleurs 

(1)  La  suscription  de  celte  lettre  était:  u  A  nostie  cher  et  bien  amé  Me 
Jacques  Le  Roy,  maieur  de  noslre  ville  d'Abbeville.  n 


m 
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ne  s'isole  pas  absolument  sans  doute,  mais  qui  le  laisse 
plus  froid  et  ne  lui  interdirait  ni  l'impartialité,  ni  la 
justice,  ni  au  besoin  le  dévouement.  Le  maieur  J.  Le 
Roy,  que  nous  verrons  encore  réélu  en  1587,  sur  une 
invitation  de  Henri  111  et  de  Diane,  déposera  sa  dernière 
magistrature  au  moment  même  où  la  Ligue,  plus  ar- 
dente, s'installera  définitivement  dans  Abbeville  (1â88); 
il  mourra  à  cette  date  même,  et  les  insultes  dirigées 
contre  ses  funérailles  ne  sont  pas  une  preuve  médiocre 
de  son  attachement  au  parti  alors  vaincu  ou  tombé  dans 
la  défaveur  publique.  Les  populations  ont  toujours  de 
ces  générosités.  Ainsi,  selon  nous  et  dans  l'état  actuel 
de  nos  remarques,  J.  Le  Roy  est,  parmi  les  maieurs  de 

de  la  ville  d'Abbeville,  procédans  à  l'occasion  du  nouveau  ma- 
gistrat et  maieur  d'icelle,  ont  esleu  et  continué  M*  Jacques  Le 
Roy,  sr  de  St-Lau,  j'en  ay  esté  inliniment  aise  tant  pour  la  preuve 
qu'il  a  faicte  de  sa  preudhomie  et  fidélité  au  service  du  roy  que 
du  soing  et  dilligence  dont  il  a  usé  pour  la  conservation  de  lad. 
ville;  mais  pour  ce  que  m'avez  adverti  qu'il  s'en  voeult  excuser 
et  qu'il  résiste  de  prendre  encore  lad.  charge,  j'en  ai  parlé  au  roy, 
et  luy  aiant  faict  entendre  ses  mérites  et  le  bon  tlebvoir  qu'il  a 
faict,  j'ay  suplié  Sa  Majesté,  suivant  la  lettre  que  m'avez  escripte 
par  ceulx  que  vous  avez  députés  pour  venir  par  delà  et  la  re- 
queste  qu'ils  m'en  ont  faicte  de  vostre  part,  que  son  bon  plaisir 
fut  d'escrire  une  lettre  aud.  sieur  de  St-Lau,  par  laquelle  il  luy 
commande  d'accepter  lad.  charge,  ce  que  Sadiete  Majesté  a  eu 
fort  agréable  de  luy  en  escripre  comme  vous  verrez  par  sadiete 

lettre » 

La  comtesse  charge  alors  MM.  les  eschevins  et  habitans  de 
joindre  leurs  instances  à  celles  que  le  roi  adresse  au  sieur  de  St- 
Lau  :  «  Vous  le  prierez  de  ma  part  de  continuer  à  l'advenir  ce  qu'il 
a  si  bien  faict  par  le  passé,  Passeurant  qu'oultre  le  service  qu'il  fera 
à  Sad.  Majesté  et  au  publicq,  que  je  en  receveray  ung  plaisir 
très-agréable,  duquel  je  me  revancheray  en  tous  endroicls  où 
j'auray  le  moitn  de  m'employer  pour  luy  comme  je  feray  aussy 
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la  période  qui  nous  occupe  (1576-1594),  la  figure  per- 
sonnifiant le  mieux  la  moitié  comprise  entre  1576  et 
l'élection  de  1588  —  J.  de  Maupin  nous  offrira  une  autre 
figure  et  comme  la  personnification  de  la  seconde  moitié 
(15X8-1594),  la  seconde  face  de  la  Ligue  elle-même  à 
Abbeville.  Succédant  immédiatement  à  J.  Le  Roy,  nous 
le  retrouverons  à  l'entrée  triomphale  de  Henri  IV,  ayant 
ainsi  représenté  la  Ligue  passionnée  et  fougueuse,  et 
aussi  la  Ligue  soumise.  Les  deux  figures  sont  donc  bien 
distinctes,  car,  par  un  contraste  à  relever,  J.  de  Maupin 
ne  disparaîtra  pas,  comme  le  sieur  de  Saint-Lau,  avec 
une  phase  accomplie  des  troubles;  bien  au  contraire, 
nous  le  verrons  caressé  dans  sa  mairie,  gratifié  par  la 

pour  vous  d'aussy  bonne  volonté  que  je  prie  Dieu,  messieurs, 

qu'il  vous  tienne,  etc Ce  demies  me  jour  de  septembre 

1585.  Votre  bonne  maistresse  et  amye,  Diane  L.  de  France.  » 

Ne  faut-il  pas  appuyer  encore  ici  sur  cet  intérêt  extraordinaire 
que  prenait  le  roi  à  l'acceptation  du  maieur? 

Si  le  maieur  montra  de  l'hésitation  à  accepter  la  mairie,  il  ne 
paraît  pas  qu'un  grand  zèle  poussa  les  bourgeois  aux  votes  moins 
importants  qui  suivirent  le  24  août.  L'Échevinage  crut  devoir  pu- 
nir la  négligence  apportée  à  l'élection  des  maieurs  de  bannières: 

«  Ledict  jour  (XI 1*  du  mois  de  septembre  1585),  Guillaume  de 
Vienne,  Nicolas  du  Marcq,  Lois  Herbin  et  Jehan  Josse,  pour  ne 
s'estre  trouvés  a  la  nomination  du  maieur  de  bannière,  con- 
dampnés  en x  sols. 

«  Pierre  Lecat,  pour  mesme  cause v  sols. 

«  Ledict  jour,  Thomas  Noël,  Jacques  Levesque,  Nicaise  Le , 

Nicole  (ou  Nicolas) ,  Jehan  Filloeil  (ou  Fillueul),  Jehan 

Levesque,  Nicole  Haradin,  Nicole  Le  Sot,  Michel  Salomon,  Pierre 
Lenfant,  Honoré  Guillemotte,  Nicole  Wabin  [?],  Nicole  Levesque 
et  André  Waignart,  tous  pareurs,  pour  mesme  cause.  .    xxxvs. 

«  Le  XIIIe  jour  de  septembre,  Acart  Baret ,  Jehan  Tellier 
l'aisné,  Jehan  Tellier  le  joeune  et  Nicole  Garet,  pour  mesme 
cause vns.  » 


—  217  — 

victoire  même,  à  laquelle  il  n'aura  contribué  que  par 
une  souplesse  un  peu  intéressée  Chacun  de  ces  deux 
maieurs  peut  donc  bien  résumer,  en  quelque  sorte,  par 
ses  qualités  diverses,  l'un  par  sa  loyauté,  l'autre  par  sa 
mobilité  dans  la  passion  et  dans  l'acclamation,  une  des 
deux  parts  de  la  période  totale  coupée  en  \ôb$.  Dans 
cette  division  à  l'aide  des  hommes,  la  première  et  les 
dernières  magistratures  de  J.  de  Maupin  encadreraient 
celles  des  quatre  autres  maieurs  véritablement  ligueurs 
et  qu'il  n'est  pas  de  notre  propos  de  nommer  déjà. 

Pendant  que  J.  Le  Roy  courait  les  grands  chemins,  sa 
mairie  en  croupe,  le  maréchal  de  Retz  venait  à  Abbeville 
pour  visiter  les  fortifications  et  en  ordonner  de  nou- 
velles (  \).—Formeniin.  —  Entre  autres  voisinages  in- 
quiétants, Abbeville  avait  alors  «  la  grosse  garnison  » 
mise  dans  Rue  par  le  duc  d'Aumale. 

Ces  précautions  pour  la  défense  de  la  place,  bien  que 
conseillées,  dirigées  au  point  de  vue  de  la  science  du 
temps,  «  ordonnées  »  même  par  l'autorité  militaire  du 
roi,  n'entraînaient  guères  d'ailleurs  pour  la  ville  que 
des  charges  pécuniaires  d'exécution ,  non  encore  le 
séjour  nécessaire  ou  permanent  de  garnisons.  Les 
privilèges,  froissés  souvent,  subsistaient  toujours. 

(I)  Pendant  le  voyage  dudit  sieur  maieur  (pour  se  faire  dé- 
charger de  sa  charge  par  le  roi),  le  sieur  Waignart,  premier 
échevin,  reçut  monsieur  le  maréchal  de  Retz  envoyé  exprès  en  la 
ville  d'Abbcville  pour  faire  tracer  un  boulevard  conligu  à  celui 
de  Longueville;  «  ce  qui  fut  fait  et  commencé  à  fossoyer  et  revestir 
de  gazons  jusqu'à  ce  qu'on  auroit  le  moyen  de  le  faire  revestir  de 
briques,  et  fut  appelé  le  boulevert  de  Retz,  du  nom  dudit  sieur 
maréchal.  •  —  Waignart. 

Sangnier  d'Abrancourt  nous  apprend  que  «  l'éperon  de  Retz  » 
ne  fut  revêtu  de  briques  qu'en  lGiO. 

15 
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Il  fallait  que  les  gouverneurs  de  la  province  écri- 
vissent à  l'Echevinage  pour  autoriser  l'entrée  de  gens 
de  guerre  dans  la  viile,  et  on  peut  voir  même,  en  ce  cas, 
avec  quelle  précaution  ils  écrivent,  donnant  parfois  pour 
excuse  à  leur  demande  le  licenciement  prochain  ou  im- 
médiat des  compagnies  en  quête  d'un  logement  momen- 
tané, mais  qu'on  doit  cependant  leur  fournir  «  comme 
il  a  esté  tousjours  accoustumé  de  faire.  » 

Le  lieutenant  général  de  Picardie  écrivait  le  30  août 
août  15S5,  à  MM.  les  maieur  et  échevins  : 

«  Messieurs,  attendu  que  la  montre  de  la  compagnie  de  trenle 
hommes  d'amies  dont  a  charge  M.  de  Hucqueville  vostre  gou- 
verneur, tant  pour  le  soulaigement  du  poeuple  que  pour  aultres 
occasions  (l),  j'ay  advisé  d'ordonner  qu'elle  se  fera  à  Abbeville, 
etc —  A  Crèvecœur,  ce  XXX  aoust  1585.  » 

Et  l'ordre  suivait  ainsi  : 

«  De  par  monseigneur  de  Crèvecœur  et  de  Bonivet,  chevalier 
des  deulx  ordres  du  roy  et  son  lieutenant  général  au  gouverne- 
ment de  Picardie, 

«  11  est  ordonné,  pour  le  melleur  soulaigement  du  poeuple  (2) 
et  pour  la  melleure  commodité  aussy  de  la  compaignie  de  trente 
hommes  d'armes  dont  a  charge  le  sieur  de  Hucqueville,  gouver- 
neur d'Abbeville,  qu'elle  fera  monstre  et  reveue  en  armes  aud. 
Abbeville  par-devant  les  commissaires  à  ce  ordonnés;  et  pour^ce, 
est  mandé  aux  maieur  et  eschevins  dud.  Abbeville  de  recepvoir 
lad.  compaignie  et  icelles  faire  loger  et  accommoder  comme  il 
appartient  et  a  esté  tousjours  accoustumé  de  faire,  et  à  iceluy 
sieur  de  Hucqueville  aussy  que,  incontinent  lad.  monstre  faicle  et 

(1)  La  phrase  n'est  pas  complète,  mais  ces  ellipses  ou  ces  oublis 
ne  jurent  pas  dans  le  style  ordinaire  de  M.  de  Crèvecœur. 

(2)  La  raison  e*t  meilleure  qu'il  ne  semble.  Il  faut  courir  à  la 
fia  de  l'ordre. 
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le  paiement  d'icelle  accomply,  il  la  licentie  et  renvoie  sans  la  te- 
nir davantage  par  pais,  et  à  ce  n'estre  faict  faulte  de  part  ny 
d'aultre.  Donné  à  Crèvecœur,  le  XXXe  du  mois  d'aoust.  Bonivet.  » 
—  Registre  aux  délib.,  1585-1586. 

Cet  ordre  fut  communiqué  à  l'échevinage  dans  la 
réunion  du  lendemain,  dernier  jour  d'aoust.  «  A  esté 
advisé  de  trouver  bon  que  lad.  compaignie  fasse  la 
monstre  hors  les  portes  de  la  ville,  et  y  entrer  en 
armes,  mesme  loger  en  hosteleries  en  paiant  raisonna- 
blement leurs  despenses,  et  sera  requis  led.  sieur  de 
Hucqueville  de  trouver  bon  de  mettre  (qu'on  mette) 
quelque  nombre  de  chinquanteniers  aux  portes  par  les- 
quelles lad  compaignie  sortira  pour  l'aire  lad.  monstre, 
et  rentrera  en  ceste  ville.  » 

Jacques  Le  Roy  ne  prit  possession  de  sa  seconde 
mairie  que  le  Vlll  septembre  Le  même  jour  fut  publiée 
l'ordonnance  suivante  : 

«  On  fait  savoir  que  la  loy  rénovation  de  l'eschevinage  de  lad. 
ville  est  entièrement  faicte  selon  qu'il  est  de  tout  temps  accous- 
lumé  ;  et,  en  continuant  les  anciennes  observances,  est  deffendu  à 
tous  babitans  de  jurer  et  blasphémer  le  sainct  nom  de  Dieu,  eux 
pourmener  aux  églises,  aller  aux  tavernes ,  jouer  à  la  paulme 
et  aultres  jeux  es  jours  de  dimenches  et  de  festes  pendant  le  ser- 
vice divin,  aux  peines  portées  par  les  édicts  du  roy,  arrests  de  la 
cour  et  ordonnances  cy  devant  publiées;  et  à  tous  taverniers  et 
tripottiers  de  recevoir  lescl.  habitans  en  leurs  maisons  de  jeux  de 
paulme,  à  pareille  peine. 

«  Est  deffendu  à  tous  les  habitans,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  d'aller  par  les  rues,  après  la  cloche  sonnée,  sans  chan- 
delle, ny  laisser  aller  leurs  enfla ns  ou  serviteurs,  à  peine  de 
x  escus  d'amende,  desquels  les  pères,  mères,  maislres,  mais- 
tresses  devront  pour  leurs  enflanset  serviteurs. 

«  Enjoignant  et  commandant  à  tous  les  habitins  de  garder  et 
observer  les  ordonnances   et  statuts  l'aicts    et  establis  et  quy 
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pourront  estre  cy  après  faicts  et  publiés,  selon  les  occurrences, 
pour  la  police  tant  de  la  garde  et  conservation  de  lad.  ville  et 
repos  du  publicq  que  pour  le  règlement  des  mestiers,  marchan- 
dises et  marchés  d'icelle,  aux  peines  portées  par  lesd.  ordonnances 
et  statuts,  desquelles  amendes  les  accusateurs  auront  le  tiers.  » 
—  Reg.  aux  délib. 

Cette  ordonnance  fut,  peu  après,  suivie  d'une  autre. 
Sous  la  date  du  XXI 11  du  même  mois  et  en  tête  de  la 
délibération  de  ce  jour,  je  lis: 

«  Ordonnances  politicqtjes  (1)  de  la  ville  d'Abbe- 

ville   (2)  : 

«  On  fait  inhibitions  et  deffences  à  toutes  personnes  de  blas- 
phémer, renier,  despiter  et  faire  autres  villains  sermens  contre 

(1)  Le  sens  du  mot  suit  ici  l'étymologie  grecque.  On  peut  tra- 
duire :  Ordonnances  municipales  ou  urbaines. 

(2)  L'année  suivante  (1580-1587),  nous  retrouvons,  quelque 
temps  après  le  renouvellement  de  la  loi,  dans  le  registre  aux 
délibérations  (XII  septembre),  la  même  ordonnance,  mais  avec 
un  petit  nombre  de  modifications.  Je  compare  : 

Le  1"  article,  sur  les  blasphèmes  et  les  vilains  serments,  est  à 
peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

Le  2*  article,  sur  les  brelans,  est  pareil. 

Le  3e  article,  sur  les  jeux  de  paulme,  etc.,  est  pareil. 

Le  4'  article,  sur  les  tavernes  et  hostelleries,  est  pareil,  sauf  de 
légères  différences  de  rédaction. 

Le  5e  article,  sur  les  taverniers,  hostelins,  cabaretiers,  cuisi- 
niers, pâtissiers,  est  pareil. 

Le  6e  article,  pour  estaller  et  ouvrir  boutique,  pareil. 

Le  7*  article  de  1585-1586,  sur  les  boullengers,  est  remplacé  en 
1586-1587  par  celui  qui  défend  «  à  ung  chacun  de  vendre  en 
ceste  ville,  en  gros  ou  en  détail,  gloes,  fagots  et  abbevilloises, 
s'ils  ne  sont  du  jauge  porté  par  les  antiennes  ordonnances  et 
statuts  de  cesle  ville,  à  peine  des  amendes  portées  par  icelle  et 
pugnition  exemplaire.  » 

L'article  8  de  1585-1586,  sur  les  glots  et  fagots,  est  remplacé 
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l'honneur  de  Dieu  et  de  la  très-saincte  vierge  Marie  et  de  tous  les 
saincts  et  sainctes  du  paradis,  sur  peine  de  pugnition  de  prison 
et  amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  exemplaire  pour  la 
seconde  fois. 

«  Semblables  inhibitions  et  deffenses  à  toutes  personnes  de 
tenir  brelans  et  jeux  de  cartes  et  de  de's,  en  quelque  jour  que  ce 
soit,  aux  peines  que  dessus. 

«  Pareillement  est  deffendu  et  prohibé  à  toutes  personnes  de 
jouer,  esd.  jours  des  dimenches  et  festes  solempnelles,  à  nulzjeux 

en  1 587- 1  r«87  par  celui  qui  porte  défense  d'acheter  blé  au  marché 
pour  revendre,  etc. 

L'article  9  de  1585-1586,  sur  la  défense  d'acheter  blé  au  marché, 
est  remplacé  en  1586-1587  par  l'article  sur  les  poids  et  mesures. 

L'article  10  de  1585-15S6,  sur  les  poids  et  mesures,  est  rem- 
placé en  1586-1587  par  l'article  qui  défend  aux  cuisiniers  d'acheter 
du  gibier  ou  de  la  volaille  avant  onze  heures. 

L'article  1 1  de  1585-1586,  relatif  aux  meuniers,  est  remplacé  en 

1586  1587  par  l'article  qui  défend  à  toutes  personnes,  soit  pour 
revendre  ou  regratter,  d'aller  ou  envoyer  au-devant  des  vivres. 

L'article  12  de  1585-1586,  qui  défend  aux  cuisiniers  de  se  trou- 
ver sur  le  marché,  a  été  remplacé  en  1586- 1587  par  celui  qui 
défend  aux  revendeurs  de  poissons  de  vendre  hors  de  la  Pois- 
sonnerie. 

L'article  13  de  1585-1586,  défendant  aux  regrattiers  d'aller 
au-devant  des  vivres,  a  été  remplacé  en  1586-1587  par  celui  qui 
enjoint  de  vendre  immédiatement  le  poisson. 

L'article  14  de  1585-1586,  qui  défend  aux  revendeurs  de  pois- 
sons de  vendre  hors  de  la  Poissonnerie,  est  remplacé  en  1586- 

1587  par  celui  qui  impose  quelque  règlement  aux  marchands  de 
poissons  étrangers. 

L'article  1 5  de  1 585- 1 58fi,  qui  ordonne  de  vendre  immédiatement 
le  poisson,  est  remplacé  en  1586-1587  par  celui  qui  défend  aux 
taverniers,  hostelains,  etc.,  de  vendre  vin  en  détail  avant  qu'il  ne 
soit  atforé. 

L'article  16  de  1585-1586  est  remplacé  en  1586-1587  par  la 
défense  aux  tonneliers. 

L'article  17  de  1585-1586,  qui  défend  aux  taverniers  de  vendre 
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de  paulme,  boulles  et  aultres  jeux  déshonnestes,  durant  le  temps 
des  messes  paroissiales,  prédications,  vespres  et  aultres  services 
divins;  et  à  toutes  personnes  rie  b;iiller  estrenfs,  boulles  ny 
aultres  choses  propres  à  jouer,  aux  peines  que  dessus  ;  et  aussy 
de  ne  se  pourmener  (c'est-à-dire  défense  aussi  de  se  promener) 
esd.  jours  de  dimenches  et  festes  en  églises  tant  collégiales,  pa- 
roissiales que  monastères,  ny  es  aultres  places  du  Marché,  durant 
les  processions  et  service  divin,  à  pareilles  peines. 

«  Semblablement  est  prohibé  et  dcffendu  à  tous  habitans  de 
ceste  ville  et  faulxbourgs  d'icelle  d'aller  aux  tavernes,  hosteile- 
ries  et  cabarests  durant  lesd.  jours  de  dimenches  et  fêtes  solemp- 

vin  sans  avoir  fait  afforer,  est  remplacé  l'année  suivante  par 
l'article  qui  défend  d'aller  la  nuit  par  les  rues  sans  chandelle. 

L'article  18  (défense  aux  tonneliers)  est  remplacé  en  158G-1587 
par  la  défense  de  planter  des  may,  foeuillier  (fouiller,  creuser),  etc. 

L'article  19  (défense  d'aller  dans  les  rues  sans  cbandelle)  est 
remplacé  en  1586-1587  par  la  défense  de  jeter  des  ordures  dans 
la  rue  ou  à  la  rivière. 

L'article  20  (défense  de  planter  may)  est  remplacé  en  1586-1587 
par  l'injonction  aux  habitants  de  ramasser  leurs  immondices. 

L'article  21,  sur  les  ordures,  est  remplacé  en  1586-1587  par  la 
défense  de  tenir  des  animaux  dans  les  maisons. 

L'article  22,  sur  le  nettoiement  des  devantures,  est  remplacé  en 
1586-1587  par  l'injonction  aux  revendeurs  de  n'exposer  en  vente 
leurs  denrées  qu'aux  endroits  désignés. 

L'article  23  (ostracisme  des  cochons)  est  remplacé  par  l'injonc- 
tion aux  maîtres  de  métiers  de  garder  les  statuts. 

L'article  24  est  remplacé  par  l'obligation  aux  hosteliers  d'ap- 
porter les  noms,  etc. 

L'article  25  est  remplacé  par  l'obligation  aux  habitans  de  se 
trouver  avec  leurs  armes,  etc. 

L'article  26  est  remplacé  par  l'injonction  à  tous  mendiants  va- 
lides, etc  ,  de  vuider  et  sortir  de  ceste  ville,  etc. 

Ainsi  l'ordonnance  est  la  même,  sauf  quelques  transpositions 
et  les  articles  sur  les  boulangers  et  les  meuniers  que  je  ne  re- 
trouve pas. 
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nelles  (1),  etc »  Le  même  article  porte  des  peines  contre 

les  taverniers,  hostelliers,  cabaretiers,  et  contre  les  cuisiniers 
et  les  pâtissiers  qui  auraient  facilité  le  méfait.  —  Le  double  des 
amendes  encourues  par  les  particuliers. 

«  Prohibitions  et  deffenses  sont  semblablement  faictes  à  tous 
taverniers,  hostelains,  cabarestiers,  cuisiniers,  paticiers  de  vendre 
aulcune  viande  ny  prester  aulcune  chose  aux  enflants  de  famille, 
à  peine,  etc 

«  Semblablement  inhibitions  et  deffenses  à  toutes  personnes 
d'estaller  et  ouvrir  leurs  bouticques,  ny  de  exposer  en  vente  aux 
marchés  et  aultres  lieux,  aulcune  marchandise  ou  denrée  esd. 
jours  de  dimenches  et  festes  solempnelles,  à  peine,  etc 

L'article  suivant  ordonne  aux  boulangers  de  tenir  leur  pain  de 
poids  et  d'avoir  des  balances  justes. 

Celui  qui  vient  après,  regarde  la  vente  des  glots,  fagots  et 
abbevilloises  ,  qui  doivent  être  conformes  à  la  jauge  portée 
dans  les  anciens  règlements  ou  statuts  de  la  ville. 

«  Deffense  à  toutes  personnes  d'achepter  bled  au  marché  de 
ceste  ville  pour  revendre  et  en  faire  grenier  oultre  leur  provi- 
sion, à  peine,  etc » 

L'article  suivant  veut  que  les  poids,  mesures,  picotins  et  ba- 
lances employés  par  les  vendeurs  et  les  acheteurs  en  gros  ou 
eu  détail,  soient  bons  et  loyaux,  etc. 

L'article  suivant  défend  aux  meusniers  et  à  leurs  valets  de 
se  trouver  avec  leurs  chevaux  ou  leurs  mulets,  sur  le  marché 
au  blé,  avant  onze  heures  sonnées. 

Défense  analogue  aux  cuisiniers  et  à  leurs  serviteurs;  ils  ne 
doivent  se  trouver  sur  le  marché  au  gibier  et  aux  volailles,  même 
passer  par  le  marché  ou  acheter  aux  passants  la  moindre  pièce 
de  gibier  ou  de  volaille,  avant  onze  heures  sonnées. 

Il  est  aussi  défendu  à  toutes  personnes,  «  pour  leur  provision, 
revendre  ou  regrater,  »  d'aller  au-devant  des  vivres,  volailles, 
beurre,  œufs,  grains. 

(1)  L'année  suivante,  on  lit  dans  l'ordonnance  reproduite: 
«  solempnelles  ou  autres  jours  ouvrables.  »  Les  bourgeois  d'Ab- 
beville  se  trompaient  ils  sur  la  signilication  du  mot  ouvrable? 
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A  tous  revendeurs  de  poisson  et  poissonniers  de  vendre  hors 
la  Poissonnerie  «  aulcnns  poissons  frais,  et  aussi  de  cstaller  leurs 
bacquets  et  barils  es  rues,  ains  en  une  maison  (1).  » 

L'article  suivant  ordonne  aux  marchands  de  poissons  de  vendre 
immédiatement  et  sans  attendre  l'heure  ordonnée  plus  haut  aux 
cuisiniers  et  aux  revendeurs. 

Un  autre  impose  quelques  règles  aux  marchands  étrangers 
apportant  du  poisson,  soit  en  bateaux,  soit  en  paniers. 

Défense  à  tous  «  taverniers,  hostelains  et  aultres  vendeurs  de 
vin  en  détail,  »  de  vendre  leur  vin  qu'il  n'ait  été  dûment  afforé, 
à  peine,  etc 

Viennent  ensuite  certaines  défenses  faites  aux  tonneliers;  puis: 

«  Est  deffendu  à  toutes  personnes  d'aller  par  les  rues,  après  la 
cloche  du  guet  sonnée,  sans  chandelles  ou  lumière,  à  peine,  etc. 

;  ny  pareillement  de  faire  dansses  publicques  par  les  rues, 

à  pareille  peine. 

«  Aussy  de  planter  aulcun  may,  foeullier  (fouiller,  creuser) 
fiche  (ou  ficher),  ny  houer  es  rues  sans  permission,  ny  de  sonner 
tambours,  trompettes,  tarvaras  (2),  aux  peines,  etc 

«  Est  deffendu  à  toutes  personnes  de  jetter  ordures  puantes 
es  rues  et  rivières,  etc 

«  Comme  est  aussy  enjoinct  aulx  habitans  de  nétoier  leurs  de- 
vantures, ramasser  leurs  immondices  et  les  charger  lorsque  les 
boueux  iront  nétoier  la  ville. 

«  Défense  de  tenir  dans  les  maisons  pourceaux,  connins  cla- 
piers, oizons,  anneltes  (canards),  pingeons  et  aultres  bestiaux 
dont  se  puisse  engendrer  puanteur. 

«  A  tous  vendeurs  de  n'exposer  (3)  en  vente  leurs  denrées  et 
marchandises,  poirées,  oignons,   beurre,  œufs,  fruicts,  herbes, 

(1)  Cette  partie  de  l'ordonnance  a  si  bien  cessé  d'être  appliquée 
que  le  poisson  s'étale  encore  aujourd'hui  au  soleil,  en  avant  de 
toutes  les  maisons  de  la  Poissonnerie. 

(2)  Ou  tarlaras.  Je  crois  lire  encore  tarlaras  en  1586-1587. 

(3  Pour  défense  d'exposer.  Nous  renonçons  à  relever  partout 
ces  formes  de  langage  qui  contrarient  notre  grammaire  actuelle. 
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bois,  charbon,  bourées,  volatiles  et  aultres,  sinon  que  es  lieux 
et  endroicts  pour  ce  désignés  et  limités,  à  peine,  etc 

«  Est  enjoint  à  tous  maistres  de  mestiers,  ouvriers  et  artisans, 
de  garder  les  statuts  de  leurs  mestiers. 

a  Est  recommandé  à  tous  hostelains  et  aultres  recevans  estran- 
gers  en  leur  maison  d'aporter  ou  ei.voier  par  chacun  jour,  au 
clercq  du  guet,  les  noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  sont  logés  en 
leurs  maisons,  à  peine,  etc 

«  Item  est  commandé  à  tous  habitans  d'eulx  trouver  en  per- 
sonnes, avec  leurs  armes,  au  guet  et  garde  de  porte,  tant  de  jour 
que  de  nuict,  au  jour  de  leurs  semonces,  etc 

«  Est  enjoint  à  tous  mendians  valides  et  aultres  gens  vagabonds, 
faictnéant  et  sans  adveu,  de  sortir  de  ceste  ville  et  banlieue  en 
dedans  XXIIII  heures  après  la  publication  des  présentes,  à  peine 
du  fouet;  défense  aussi  à  toutes  personnes  de  les  loger  de  nuict 
ny  de  jour.  » 

Nous  recueillons  ces  règlements  d'administration  in- 
térieure pour  ne  rien  laisser  échapper  des  traits  qui 
expriment  pour  nous  les  préoccupations  à  peu  près 
ordinaires  de  notre  échevinage;  la  réunion  de  ces  traits 
nous  rend  aussi  la  physionomie  du  temps  étudié.  Nous 
ne  nous  écartons  donc  pas  absolument  de  l'objet  prin- 
cipal de  ce  travail  Notre  recherche  plus  sérieuse  des 
faits  politiques  se  trouve  un  peu  retardée,  mais  non 
distraite,  par  ces  rencontres;  elle  se  porte  sur  bien  des 
points,  mais  s'arrête  de  préférence  sur  ceux  qui  mar- 
quent l'attitude  des  esprits,  la  contenance  morale  et, 
pour  employer  des  mois  plus  près  de  l'époque  interro- 
gée, la  conscience  du  bourgeois  connaissant  sa  charte 
et  ses  franchises. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  une  résistance  qui  se  pro- 
duit peu  après  l'installation  du  maieur,  n'est  pas  sans 
intérêt. 

Le  XVI  septembre  se  présente  en  la  chambre  du 
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conseil  du  grand  Eschevinage  monsieur  Anthoine  de 
Mailly,  garny  de  lettres  de  prouvision  qu'il  a  dict  avoir 
obtenues  du  roy  de  Testât  de  contrôleur  des  deniers 
commungs  patrimoniaulx ,  dons  et  d'octrois  de  ceste 
ville,  données  à  Saint-Germain-en-Laie  le  Xll  novembre 
mil  cinq  cens  quatre-vingt  et  quatre,  aux  gaiges  de  six 
deniers  pour  livre,  lequel  a  requis  estre  admis  à  faire 
l'exercice  dud.  estât,  suivant  lesd.  lettres  de  prouvision 
et  la  prestration  du  serment  qu'il  dict  avoir  faict  dud. 
estât  par  devant  le  général  surintendant  desd.  deniers, 
le  IIe  jour  de  mars  M  Ve  1111"  V. 

Le  procureur  de  la  ville  s'oppose  absolument  aux 
prétentions  émises;  il  remontre  que  ««Testât»  réclamé 
par  le  sieur  de  Mailly  a  été  supprimé  et  révoqué  par 
édict  fait  par  Sa  Majesté  à  Saint-Germain-en-Laie,  le 

XUII  novembre  M  Ve  1111"  II1I,  etc 

«  Sur  quoy  a  esté  délibéré  que  led.  de  Mailly  sera 
empesché  de  l'exercice  dud  office  et  estât,  et  au  cas 
qu'il  voeuille  faire  poursuittes  plus  avant,  que  Ton  se 
retirera  par  devers  Sa  Majesté  et  Nosseigneurs  de  son 
conseil,  adfin  qu'il  leur  plaise  ordonner  suivant  sond. 

édict  de  suppression,  etc »  -  Reg.  aux  dèlib. 

Les  inquiétudes  pour  la  sûreté  de  la  ville  semblent 
s'accroître  cependant.  Après  le  départ  du  maréchal  de 
Retz,  les  habitants  prennent  eux-mêmes  des  précautions 
de  défense,  des  mesures  pour  découvrir  dans  la  cam- 
pagne, pour  surveiller  les  abords  des  murs.  On  voit 
d'ailleurs  qu'une  garnison  est  sur  le  point  de  quitter  la 
ville  où  elle  a  Tait  quelque  demeure. 

Le  dernier  jour  de  septembre  1585  «  a  esté  délibéré 
et  advisé  que  Ton  abattra  toutes  les  haieures  en  bois 
estans  es  environs  des  fossés,  ramparts,  murailles  et 


—  227  — 

forteresses  de  la  ville,  afin  que  le  guetteur  du  clocher 
de  Saint-Georges  puisse  plus  aisément  et  plus  sûrement 
faire  les  descouvertes  autour  de  la  ville.  »  Commande- 
ment sera  fait  aux  propriétaires  et  détenteurs  des  im- 
meubles où  s'élèvent  les  arbres  d'exécuter  l'abattis  en 
dedans  de  trois  jours,  sous  peine  de  dix  escus  d'a- 
mende.—  Reg.  aux  délib. 

On  voit  ailleurs  que  l'homme  du  clocher  de  Saint- 
Georges  n'était  pas  le  seul  qui  observât  la  campagne,  et 
qu'il  y  avait  aussi,  à  cette  date,  d'autres  guetteurs  ou 
sentinelles  sur  les  remparts. 

Ce  même  dernier  jour  de  septembre,  l'échevinage 
décide  qu'il  sera  construit  «  trois  combles  de  bois  de 
chesne,  couverts  de  thuille,  scavoir:  ung  sur  la  porte 
du  Bois,  ung  aultre  sur  la  porte  Sainct-Gilles,  et  le  troi- 
siesme  sur  la  porte  Docquet,  pour  mettre  l'artillerie  au 
secq  comme  aussy  ceulx  faisans  la  garde.  » 

La  garnison  d'Abbevilie  se  composait,  au  mois  de 
septembre  15N5,  des  compagnies  des  capitaines  Tajan 
et  Castel.  Ces  compagnies  doivent  quitter  la  ville  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  Le  1er  même,  le  capitaine 
du  guet  se  présente  à  TEchevinage  et  demande  à  l'as- 
semblée de  déléguer  deux  échevins  «  pour  faire  la 
recherche  des  fournitures  baillées  aux  soldats  desd. 
compaignies,  adfin  de  scavoir  s'il  n'y  a  aulcunes  per- 
dues, pendant  que  lesd.  soldats  sont  encoires  en  ceste 
ville.  »  La  délégation  est  faite  en  effet,  suivant  le  désir 
du  capitaine  du  guet. 

De  temps  en  temps  nous  sommes  obligés,  pour  nous 
rendre  compte  des  faits  simplement  locaux,  de  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  faits  généraux.  Le  7  octobre, 
une  ordonnance  royale,  rendue  sous  la  pression  de  la 
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Ligue ,  prescrit  la  vente  des   biens  des   protestants. 

Nous  avons  vu,  dans  le  courant  de  l'année  précédente, 
la  ville  en  défiance,  suivant  les  conseils  même  du  roi, 
contre  le  duc  d'Aumale.  Cette  année,  le  lieutenant  gé- 
néral du  roi  en  Picardie  se  charge  de  combattre  les 
inquiétudes  et  les  scrupules  conservés 

Le  21  octobre  1585,  le  maieur  J.  Le  Roy  expose  qu'il  a 
«  receu  lettres  de  monseigneur  de  Crèvecœur,  portans 
response  à  celles  quy  luy  auroient  esté  escriptes,  à  ce 
que  on  ne  se  doibt  mettre  en  aulcune  allarme  pour 
l'entrée  que  entend  faire  monseigneur  d'Aumalle  en 
ceste  ville  pour  aller  en  la  ville  de  Rue.  » 

L'échevinage,  ne  luttant  pas  cette  fois  contre  l'avis 
envoyé,  décide  que  si  led.  seigneur  d'Aumalle  se  pré- 
sente pour  entrer  dans  la  ville,  «  il  ne  luy  sera  faict 
aulcun  empeschement  » 

Aux  soucis  peut-être  passagèrement  diminués  pour  la 
sûreté  de  la  ville  succèdent  des  préoccupations  nou- 
velles; on  se  plaint  de  l'enlèvement  ou  du  transport  des 
grains. 

Dans  la  séance  du  21  octobre  1585,  le  maieur  J.  Le 
Roy  de  Saint-Lau  expose  que ,  sur  les  frontières  de 
l'Artois,  des  gens  se  mêlent  «  de  blalier  et  transporter 
bled  et  d'en  faire  greniers,  »  en  un  mot,  et  dans  le  lan- 
gage actuel,  d'en  faire  de  grands  emmagasinements  ou 
d'accaparer.  L'échevinage  d'Abbeville  écrit  sur  ce  sujet 
à  M.  de  Crèvecœur,  dont  la  réponse  est  lue  dans  une 
assemblée  de  1  hôtel  de-ville,  le  XVlll  novembre.  M.  de 
Crèvecœur  engage  l'échevinage  à  ne  laisser  passer  aucun 
grain  sur  la  rivière  sans  un  passe-port  du  roi  et  de 
lui-même  (mondit  seigneur  de  Crèvecœur);  il  engage 
encore  l'échevinage  -  à  induire  et  admonester  aulcuns 
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des  habitans  de  lad.  ville,  quy  ont  en  main  les  grosses 
censses  allentour,  de  retirer  leurs  grains  à  la  ville  au 
lieu  de  les  garder  dans  leurs  granges.  »  L'échevinage 
décide  donc  qu'on  arrêtera  tous  les  transports  de  blé 
sur  la  rivière,  «  à  moins  de  passe-port  du  roy  et  de 
mond.  seigneur  de  Crèvecœur  ;  que  les  receveurs  estans 
en  ceste  ville  des  grosses  fermes  d'icy  allentour  seront 
appelles  et  admonestés  du  contenu  des  lettres  de  mond. 
seigneur  de  Crèvecœur,  et  de  retirer  leurs  grains  en 
ceste  ville  au  lieu  de  les  garder  en  leurs  granges.  » 

Les  délibérations  suivantes  sont  pleines  de  faits  attes- 
tant des  arrestations  de  bateaux  chargés  de  blé,  et  des 
refus  de  permission,  même  à  «  monsieur  Destrées,  gou- 
verneur de  Boullongne.  » 

Rassemblements  de  troupes  n'allaient  pas  alors  sans 
désordres. 

Dans  l'hiver  de  1 585-1 5S6,  les  soldats  «  tenans  gar- 
nison en  ceste  ville,  »  des  compagnies  des  capitaines 
Guiray  et  Castel,  faisaient  «journellement  des  volleries, 
exactions  et  compositions  »  dans  les  villages  voisins  de 
la  ville.  L'échevinage  envoie  porter  des  plaintes  contre 
ces  désordres  à  monseigneur  de  Crèvecœur. — Reg.  aux 
délib  ,  séance  du  2 1  janvier  15b6. 


Il 


Différends  entre  le  maieur  et  le  gouverneur. —  Le  mot  du  guet. —  Le  roi 
décharge,  avec  toutes  sortes  de  compliments,  M.  de  Crèvecœur  de  sa 
charge  de  lieutenant  général.  —  Lettre  de  M.  de  Crèvecœur  aux  habitants 
d'Abbeville.  —  M.  dEstrées  lieutenant  général  de  Picardie  —  Nouveau 
désaccord  du  maieur  et  du  gouverneur  à  propos  de  l'artillerie  du  roi. — 
Lettre  du  roi  à  cette  occasj^n. —  Le  roi  prie  les  habitants  d'Abbeville 
d'employer  quelque  somme  extraordinaire  à  la  fortification  de  leur  ville. — 
Menaces  de  la  disette.  —  Mesures  prises  par  l'Echevinage  pour  l'approvi- 
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sionnement.  —  Ordonnance  du  roi  pour  la  nourriture  et  le  soutien  des 
pauvres.  —  Une  assemblée  générale  décide  en  conséquence  l'ouverture  d'un 
atelier  aux  ouvrages  de  la  ville.  —  Le  trésorier  général  en  la  province  de 
Picardie  veut  lever  dans  Abbeville  six  mille  six  cents  écus  sous  forme 
d'emprunt  — La  ville  se  défend  contre  cette  exigence.  —  Adjudication  au 
rabais  des  travaux  pour  la  fortification  de  la  ville. —  Réclamations  de 
l'Echevinage  à  cette  occasion  contre  le  gouverneur  de  la  ville  et  le  procu- 
reur du  roi.—  Tirâtes  à  l'embouchure  de  la  Somme.  —  Exposé  des  misères 
de  la  ville.  —  Le  duc  d'Espernon  doit  passer  par  Abbeville  —  Déput;ition 
projetée  vers  le  roi  pour  l'affaire  du  boulevard  de  Retz  et  l'emprunt  des 
six  mille  six  cents  écus 


Entre  le  gouverneur  de  la  ville  et  le  maieur  s'élevaient 
parfois  des  différends  dont  les  délibérations  de  l'Eche- 
vinage conservent  de  nombreuses  traces.  Le  château 
—  il  existait  alors  depuis  Mo  ans — porta  toujours, 
peut-on  croire,  quelque  ombrage  aux  habitants,  et  la 
qualité  de  gouverneur  froissait  les  Gères  traditions  com- 
munales. Ces  sentiments  expliquent  comment  la  ville, 
malgré  sa  pénurie,  profitera  bientôt  des  derniers  troubles 
de  la  Ligue  pour  racheter  la  charge  du  gouverneur  et 
démolir  le  château. 

Le  gouverneur  paraît  assez  disposé  quelquefois  à 
sortir  de  ses  strictes  limites  ;  ainsi,  par  exemple,  en 
15S6,  pour  le  mot 

Le  maieur,  armé  d'une  délibération  du  XVII  février, 
remontre,  le  dernier  jour  du  même  mois,  au  gouverneur 
M.  de  Hucqueville,  les  privilèges  accordés  à  messieurs 
les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  par  le  roy,  et  confir- 
més par  arrest  du  conseil  privé;  privilèges  par  lesquels, 
en  l'absence  du  gouverneur  et  de  son  lieutenant,  c'est  au 
maieur  de  donner  le  mot  du  guet,  «  tant  aux  cappitaines 
et  soldats  tenans  garnison  en  ceste  ville  que  aux  habi- 
tans.  INéantmoins  le  diinenche  ^.Vll1  jour  de  ce  mois, 
environ  l'heure  de  midy,  iceluy  sieur  gouverneur  a\oit 
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donné  le  mot  du  guet,  pour  la  nuict  suivante,  aux 
cappitaines  Guiran  et  Castel,  ou  aux  sergeans  de  leurs 
compaignies  estans  en  ceste  ville,  comme  aussy  à  un 
nommé  Anthoine,  l'ung  de  ses  hallebardiers  j  et  ce  fait, 
led.  sieur  gouverneur  instamment  seroit  sorly  hors  de 
ceste  ville  et  n'y  seroit  retourné  que  le  lendemain  sur 
les  quatre  heures  de  rellevée,  avec  le  sieur  de  F  rame, 

son  lieutenant,  aussy  absent ;  »  en  ce  faisant,  le 

gouverneur  a  entrepris  sur  l'autorité  du  maieur,  etc. 

Le  gouverneur,  dont  la  délibération  expose  les  rai- 
sons, se  défend  d'avoir  entrepris  sur  l'autorité  du  maieur 
et  d'être  sorti  de  ses  propres  droits  (1). 

La  délibération  du  dernier  février  constate  encore 
quelques  dissentiments  entre  le  maieur  et  le  gouverneur. 

Nous  devons  nous  séparer  ici  du  lieutenant  général 
qui  parait  avoir  gouverné  si  paternellement  la  Picardie. 
M.  de  Crèvecœur  dépose  sa  charge  à  la  fin  de  mars  1586. 

«  Le  XUL*  jour  d'apvril  (15S6),  ledict  sieur  mayeur 
(J.  Le  ttoy)  a  dict  avoir  receu  lettres  de  monseigneur  de 
Crèvecœur,  par  lesquelles  il  prie  faire  enregistrer  cer- 
taines lettres  du  roy  à  luy  adressantes.  » 

Suivent  les  lettres  dans  le  registre  : 

«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Polongne,  à  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Ayant  sceu  le  bon,  tidel  et  loyal  debvoir  que 
nostre  amé  et  féal  le  sieur  de  Crèvecœur,  chevalier  de 
nos  deux  ordres,  conseiller  en  nostre  conseil  d'Estat  et 
cappitaine  de  cincquante  hommes  d'armes,  de  noslre 

(1)  La  cause  toute  domestique  de  Pabsence  du  gouverneur  est 
donnée  dans  les  registres  municipaux.  M.  de  Hucqueville  n'avait 
été  qu'au  village  de  Huppy  pour  les  fiançailles  de  sa  fille,  et  il 
n'était  paiti  de  la  ville  qu'a  trois  heures  de  relevée. 
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ordonnance  a  tousjours  très-joieusement. ...»  (un  mot 
que  je  ne  peux  lire)  Enfin,  le  roi,  avec  beaucoup  de  com- 
pliments, décharge  le  sieur  de  Crèvecœur  de  son  emploi 
de  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Picardie. 
Le  roi,  désirant  en  outre  honorer  led.  sieur  de  Crève- 
cœur,  selon  ses  services,  déclare  que  le  sieur  Destrée, 
choisi  pour  succéder  en  sa  charge,  n'aura,  «  pendant  la 
vie  dud.  sieur  de  Crèvecœur,  aucun  commandement, 
octorité  ou  pouvoir  sur  sa  personne,  ny  en  icelle  de  ses 
maisons  et  terres  où  led.  sieur  se  trouvera  résidant;  » 
le  sieur  de  Crèvecœur  demeurera  dans  chacune  de  ces 
maisons  ou  terres  «  avec  telle  liberté  qu'il  faisoit  lors- 
qu'il avoit  icelle  lieutenance  généralle Donné  à 

Paris,  le  XXIIIe  jour  de  mars  mil  cinq  cens  quatre  vingts 
et  six,  et  de  notre  règne  le  douziesme.  Signé  Henry.  » 

Le  sieur  de  Crèvecœur  communiquait  la  décision  du 
roi  aux  maieur,  eschevins  et  habitants  de  la  ville  d'Ab- 
beville  dans  une  longue  lettre  pleine  de  remercîments 
pour  les  bons  témoignages  reçus  de  la  ville,  de  protes- 
tations de  dévouement  ancien  et  à  venir  au  soulagement 
et  repos  de  sa  province,  et  de  conseils  aux  habitants 
mêmes  «  contre  ce  qui  se  poeull  craindre  de  ce  temps.  » 

Les  lettres  du  roi,  nommant  monseigneur  Destrée  (1)  à 
la  lieutenance  de  Picardie,  et  celles  qui  annoncent  cette 
nomination  «  à  nos  amés  et  féaux  les  officiers  de  nostre 
justice,  et  à  nos  chers  et  bien  amés  les  maieur  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  d'Abbeville,  »  -  Paris,  24  mars  1586, 
—  sont  lues  dans  l'assemblée  de  1  échevinage  du  22 
avril,  et  transcrites  à  cette  date  sur  le  registre  des 
délibérations. 

(t)  M.  cTEstrées  était  précédemment  gouverneur  de  Boulogne. 
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Les  divisions  du  maieur  et  du  gouverneur  renaissent 
à  l'occasion  de  l'armement  de  la  ville,  et  la  difficulté  est 
portée  devant  le  roi  par  le  gouverneur.  Les  bourgeois 
voulaient  garder  sur  leurs  remparts  des  pièces  de  l'ar- 
tillerie royale  que  M.  de  Hucqueville  voulait  remettre 
dans  le  magasin  du  roi.  Le  XI  may,  les  lettres  suivantes 
du  roi,  adressées  aux  maieur  et  eschevins,  sont  lues  en 
PEchevinage  : 

«  Chcrs  et  bien  amés,  aiant  seu  comme  depuis  peu  vous  n'avez 
voullu  souffrir  que  aucunes  pièces  de  nostre  artillerie  que  le  Sr  de 
Hucqueville  ,  gouverneur  de  nostre  ville  et  chasteau  d'Abbe- 
ville,  avait  faict  meitre  sur  les  ramparts  durant  ces  derniers 
remuements,  aient  esté  remises  en  nostre  magazin  selon  l'ordon- 
nance par  luy  faicte  au  garde  d'icelles,  nous  avons  bien  voullu 
dire  |_quej  c'est  chose  que  nous  ne  pouvons  que  trouver  mau- 
vaise pour  estre  contrevenante  au  règlement  par  nous  faict  le  IXe 
febvrier  1583  (1) entre  ledict  gouverneur,  vous  et  les  eschevins  de 
nostred.  ville,  ausquel  (sic)  nous  voulons  estre  entièrement  suivy 
et  gardé;  à  ceste  cause,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  présentes  que  vous  laissez  [sic)  resérer  Iesd.  pièces  en  nostre 
magazin,  ainsy  que  advisera  led.  Sr  gouverneur,  sans  plus  donner 
aucun  empeschement  à  ses  ordonnances  et  mandemens  con- 
cernaus  le  deu  de  sa  charge  et  conformément  à  notre  dict 
règlement  que  nous  voulions  estre  gardé,  observé  et  entretenu 
selon  et  ainsy  qu'il  est  por/é  par  icelluy,  à  quoy  vous  ne  ferez 
faillie,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Paris,  le  XXIIIe  jour 
d'avril  1586.  Signé  Henry,  et  au  bas  Brulart.  » — Reg.  aux 
délibérations. 

Le  même  jour,  XI  mai,  autre  lecture  de  lettres 
royales.  Cette  fois,  Sa  Majesté,  qui  prend  intérêt  à  la 
sûreté  de  la  ville,  demande  que  les  habitants  ajoutent 
aux  deniers  fournis  exceptionnellement  cette  année  par 

(1)  Ou  1585;  je  ne  puis  décider  dans  ma  lecture  incertaine. 
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le  roi  et  annuellement  par  eux-mêmes  «  quelque  chose  » 
encore  du  leur  «  par  extraordinaire  »  : 

«  Chers  et  bien  amés,  comme  vous  avez  tousjours  monstre 
beaucoup  d'affection  aux  choses  qui  concernent  le  bien  et  seureté 
de  nostre  ville  d'Abbeville  qui  vous  touche  de  plus  près  qu'à 
nulz  aultres,  ainsy  sommes-nous  meus  de  vous  représenter  que 
pour  la  rendre  eu  sy  bon  estât  et  réparation  qu'elle  se  puisse 
maintenir  contre  les  forces  de  celluy  qui  la  vouldroit  assiéger,  il 
fault  que,  oultre  des  deniers  que  nous  y  faisons  furnir  en  la 
présente  année  et  ceulx  que  lad.  ville  y  emploie  tous  les  ans,  vous 
advisez  d'en  mettre  quelque  chose  du  vostre  par  extraordinaire 
à  ce  que  tant  plustost  elle  soit  mise  en  bon  estât  selon  que  nous 
le  désirons  et  que  de  vostre  costé  vous  avez  aussy  occasion  de 
le  désirer  pour  vostre  plus  grand  repos  et  seureté,  en  quoy  nous 
asseurant  que  vous  ferez  tout  bien  debvoir,  nous  ne  vous  en 
dirons  riens  davantage,  mais  finirons  la  présente.  Donné  à  Paris, 
le  premier  jour  de  may  1586.  Signé  Henry,  et  au  bas  Brulart.  » 
—  Reg.  aux  délib. 

Ainsi  le  roi  poussait  aux  fortifications,  mais  n'aimait 
pas  à  prêter  trop  longtemps  ses  canons. 

Les  inquiétudes  pour  le  blé  acquièrent  de  nouvelles 
forces  dans  un  commencement  de  disette.  L'Echevinage 
prend  quelques  mesures  énergiques  pour  se  rassurer; 
les  mots  «  à  peine  de  la  vie  »  se  rencontrent  dans  ses 
délibération;  ainsi  dans  l'assemblée  du  X11I1  juing: 

«  A  esté  mandé  et  faict  venir  en  la  chambre  du  con- 
seil de  lad  ville,  Pierre  de  Lattre,  recep\eur  de  la 
commanderie  de  Beauvoir  en  ceste  ville,  »  et  on  luy 
ordonne,  «  à  peine  de  la  vie,  de  faire  venir  par  bas- 
teaux  en  ceste  ville,  attendu  la  carence,  nécessité  et 
petit  nombre  (de  blé?)  qui  est  en  ceste  ville,  comme  il 
se  voit  par  la  recherche  qui  en  fut  cejourd'huy  faicte, 
deux  cens  septiers  de  bled  qu'il  a  confessé  avoir  achepté 
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du  sieur  de  Soiecourt,  estant  led.  bled  au  chasteau 
d'Eaucourt,  distant  de  ceste  ville  une  lieue  seullement; 
ce  quoy  faisant,  il  a  esté  offert  argent  pour  le  prix 
d'iceux;  lequel  de  Laltre  a  faict  response  que  acheptant 
led.  bled ,  icelluy  sieur  de  Soiecourt  s'est  submis  le 
garder  en  son  grenier  aud.  chasteau  d'Eaucourt,  à  ses 
frais  et  despens,  jusques  au  dernier  jour  de  juillet  pro- 
chain, qui  est  le  temps  qu'il  entend  iceux  vendre,  et  le 
voullant  vendre,  offre  led.  publier  en  ceste  ville,  »  affin 
que  l'eschevinage  puisse  les  acheter  et  transporter  si 
bon  luy  semble.  »  Cette  réponse  ne  satisfait  pas  l'as- 
semblée et  le  mayeur  se  transporte,  avec  les  membres 
présents  de  l'Echevinage  et  le  siéger  (I),  en  la  chambre 
du  conseil  de  messieurs  les  gens  du  roy  en  la  maison 
de  la  Grutuse;  il  explique  l'affaire  aux  gens  du  roi.  De 
la  discussion  qui  suivit  nous  ne  connaissons  que  ce 
résultat  :  «  Aiant  le  tout  esté  meurement  consulté,  a  esté 
advisé  que  led.  de  Lattre  sera  contrainct  de  faire  venir 
en  ceste  ville  les  IIe  septiers  de  bled,  attendu  la  ca- 
rence, cherté  et  nécessité  apparente  quy  y  est,  et  à  tenir 
prison  jusques  à  ce  qu'il  eut  fourny  à  ce  que  dessus.  Ce 
faict,  led.  de  Lattre  a  esté  mandé  de  rechef  afh'n  de  luy 
signiffier  le  contenu  cy-dessus,  quy  auroit  déclaré  se 
porter  appelant  de  lad.  ordonnance.  » 

Les  17  et  18  juin,  nous  trouvons  deux  condamnations, 
la  première  pour  avoir  passé  du  pain  sous  le  manteau, 

(1)  C'est  le  seul  cas  où  nous  ayons  vu  l'Echevinage  aller  trou- 
ver lui-même  messieurs  les  gens  du  roi  au  lieu  de  les  convoquer 
pour  une  délibération  commune  à  Phôtel-de-ville.  Quoiqu'il  y  eût 
peut  être  urgence  de  décider,  l'affaire  sans  doute  ne  paraissait 
pas  assez  importante  pour  que  la  démarche  établit  un  précédent 
g  =  isible  à  la  dignité  de  l'Echevinage  et  tirât  à  conséquence  pour 
l'avenir. 
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la  seconde  pour  avoir  fait  passer  du  blé  par  la  rivière. 

La  misère,  chaque  jour  plus  répandue  cependant  et 
plus  vive,  ne  laissait  pas  le  roi  indifférent.  Ses  ordon- 
nances témoignent  des  soucis  qu'il  en  prend,  soit  qu'il 
exprime  ses  intentions  et  engage  au  soulagement  des 
malheureux  uniquement  par  habileté  politique,  ou,  ce 
qu'il  serait  plus  consolant  de  croire  même  d'un  roi  de  la 
nature  de  Henri  111,  par  compassion  aux  souffrances, 
charité  humaine  et  sentiment  des  devoirs  paternels  de 
la  royauté. 

La  misère  et  les  ordonnances  du  roi  vont  émouvoir 
l'Echevinage. 

Le  18  juin,  se  tient  une  assemblée  générale  à  1  hôtel- 
de-ville,  par-devant  nobles  hommes  J.  Bernard,  sieur 
de  Moismont,  lieutenant  général,  et  J.  Le  Roy,  maieur. 
Les  échevins,  les  maieurs  de  bannières  se  sont  rendus 
exactement  à  l'appel  des  deux  cloches  (1). 

Le  sieur  Bernard  fait  lire  à  l'assemblée  une  ordon- 
nance du  roi  touchant  la  nourriture  et  entretenement 
des  pauvres  des  villes  de  ce  royaume,  donnée  à  Paris  le 
XXIIe  jour  de  may  dernier,  «  par  laquelle  S.  M.  voeult, 
entend  et  ordonne  que  les  habitans  de  toutes  les  villes 
soient  tenus  nourrir  et  entretenir  leurs  pauvres,  sans 
qu'ils  puissent  vaguer  ni  eux  transporter  de  lieu  en 
autre,  tant  par  distribution  de  dons  et  aulmones  envers 

(I)  11  parait  que,  dans  les  cas  importants  et  lorsque  l'Echevinage 
désirait  faire  appuyer  les  décisions  par  une  assistance  nombreuse 
et  sérieuse,  des  avertissements  particuliers  et  à  domicile  précé- 
daient la  sonnerie  des  cloches  : 

«  A  deux  sergeans,  pour  avoir  somoné  [.?]  les  principaux  ha- 
bitans à  plusieurs  assemblées,  la  somme  de  vingt  sols.  .  xx\  » 

Ce  paiement  est  placé  entre  deux  autres  de  mai  et  juillet  1586. 
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les  pauvres  invalides  que  par  atteliers  et  œuvres  pu- 
blicques  pour  les  valides,  aftin  de  adviser  et  dellibérer 
des  moiens  pour  empescher  les  mendians  et  vacabons 
qui  vont  et  viennent  par  la  ville,  abusant  de  l'aulmone, 

etc Et  a  esté  dellibéré,  par  ordre  de  lad.  assemblée, 

que  pour  satisfaire  [aux  désirs  du  roi]  et  nourrir  et  en- 
tretenir les  pauvres  valides  habitans  de  la  ville,  il  sera 
ouvert  ung  attelier  aux  ouvrages  de  la  ville  et  sera 
prins,  pour  y  satisfaire,  des  deniers  qui  appartiennent 
à  lad.  ville,  tant  des  octrois  que  patrimoniaux  et  mai- 
son du  Val.  » 

Suit  dans  le  registre,  la  copie  de  l'ordonnance  du  roy, 
donnée  à  Paris  le  XXIIe  jour  de  may  1586. 

Nous  retrouverons  plus  loin  l'application  de  cette 
ordonnance,  les  ateliers  charitables  ouverts  par  l'Eche- 
vinage. 

Une  autre  charge,  et  très-lourde,  va  menacer  la  ville 
sous  la  forme  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt  forcé. 

Le  XX11I  juing,  le  maieur  expose  au  conseil  de  la 
ville  que  «  il  a  receu  lettres  de  monsieur  le  trésorier 
général  en  la  province  de  Picardie,  à  Amiens,  avec  copie 
des  édicts  et  commission  de  Sa  Majesté  pour  lever  en 
ceste  ville  la  somme  de  vira  vr  escus  en  rente,  comme 
il  est  porté  par  lesd.  lettres  et  édicts  et  commission,  » 
dont  l'Echevinage  entend  lecture. 

La  levée,  suivant  l'intention  du  roi,  devait  d'ailleurs 
être  faite  seulement  -  sur  les  volontaires  et  sans  con- 
traincte.  » 

L'assemblée,  mise  à  l'aise  peut-être  par  cette  partie 
de  l'édit,  invoque  dans  sa  délibération  les  charges  que 
la  ville  a  à  supporter  pour  la  nourriture  des  pauvres 
accourus  pour  vivre  de  mendicité  dans  ses  murs,  non- 
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seulement  du  pays  circonvoisin,  mais  de  ceux  de  Nor- 
mandie, de  Flandre  et  d'Artois,  les  grandes  pertes,  la 
diminution  de  revenu  des  habitants  les  plus  aisés  dont 
les  fermiers  laissent  les  terres  à  l'abandon  et  en  friche. 
La  ville,  soumise  «  en  toutes  autres  choses  »  aux  com- 
mandements de  S.  M.,  ne  peut  satisfaire  aux  invitations 
de  son  trésorier  général.  En  un  mot,  personne,  dans 
Abbeville,  ne  veut,  personne  ne  peut  acquérir  partie 
même  de  la  rente  proposée.  Enfin,  l'assemblée  arrête 
ainsi  la  réponse  au  trésorier  général  en  la  province  de 
Picardie  : 

«  Monsieur,  nous  avons,  avccq  vos  lettres,  receu  les  coppies 
de  l'édict  du  roy,  donné  à  Paris  au  mois  de  décembre  et  vériflié 
tant  en  sa  court  du  parlement  que  chambre  des  comptes  les  VI 
et  XIII  de  may  dernier,  ensemble  de  la  commission  et  despèche 
que  Sa  Majesté  a  faiet  à  monsieur  le  Picai  t  et  vous  pour  l'exé- 
cution du  susd.  éJiet,  lesquelles  vos  lettres  et  coppies,  encore 
qu'elles  ne  correspondent  Tune  à  l'autre,  en  ce  que  la  commis- 
sion porte  debvoir  eslre  constitué  bons  et  alliéné  jusques  à  la 
somme  de  cent  mille  escus  de  rente,  et  par  l'édict  Sa  Majesté 
n'en  ordonne,  sinon  lxx"  escus,  qui  est  environ  ung  tiers  moins, 
nous  avons  en  toute  diligence,  faict  lire  el  publier  en  présence 
de  toute  l'assemblée  des  eschevins,  officiers  et  communaulté  de 
ceste  ville,  où  se  sont  trouvés  plusieurs  notables  habitons  et 
bourgeois  à  ceste  fin  mandés,  et  par  tous  moiens  lâché  de  des- 
poser leur  volonté,  signament  de  cenlx  que  estimions  les  plus 
aisés,  d'acquérir  partie  de  lad.  rente  et  secourir  aux  affaires  de 
Sa  Majesté  eu  une  si  urgente  nécessité  de  la  guerre,  laquelle  re- 
garde le  corps  universel  et  bien  de  la  religion;  mais  ne  s'est  trouvé 
aulcun  qui  soit  entré?  (i)  en  volonté  de  faire  telle  acquisition, 
nous  aiant  esté  remonstré  par  toute  rassemblée,  comme  de  faict 
nous  pouvons  vous  en  asseurer,  que  présentement  il  seroit  impos- 


(l)  Un  mot  illisible,  pour  moi  du  moins. 
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sible  de  faire  lever  de  denier,  sous  tel  prétexte  ou  de  telle  petite 
somme  que  soit,  sur  les  bourgeois  et  habitons  de  ceste  ville  pour 
les  grandes  charges  qu'il  nous  convient  en  ce  temps  misérable 
et  calamiteux  supporter  à  la  nourriture  d'un  grand  nombre  de 
paouvres  qui  afflu  ut  par  chasque  jour,  tant  de  plat  pais  circon- 
voisin  que  des  pais  de  Normandie,  Flandre  et  Artois,  et  se 
mandient  par  la  ville,  combien  que  l'aumosne  ordinaire  des 
paouvres  du  bureau  soit  redoublée,  voire  triplée,  oultre  que  la 
pluspart  d'entre  nous  et  les  plus  aisés  reçoivent  de  grandes  pertes 
et  diminution  de  leur  revenu  à  l'occasion  du  délaissement  que 
font  les  fermiers,  métaiers,  de  la  terre  qui  demeure  la  pluspart 
en  fri<  he  et  aride ,  à  quoy  iceux  fermiers  sont  contraincts , 
tant  parce  que  la   taille   leur  est   comme   insurpoitable  avecq 

l'impost  de  la  gabelle  et  scel  nouvellement  remis  sus 

Pour  les  causes  susdictes  ne  povons  satisfaire  au  contenu  de 
vos  lettres,  puisqu'il  ne  se  trouve  personne  qui  volontairement 
voeult  ne  puisse  acquérir  partie  de  la  rente,  laquelle  Sa  Majesté 
n'entend  estre  levée  sinon  sur  les  volontaires  et  sans  con- 
traincte,  estans  au  surplus  en  toutes  autres  choses  disposés  de 
satisfaire  aux  commandemens  de  Sa  Majesté  pour  son  service  et 
continuer  au  debvoir  que  nous  avons  tousjours  faict  ;  el  eslans 
la  présente  sinon  à  aultre  lin,  prions  Dieu,  monsieur,  vous  don- 
ner longue  et  heureuse  vie.  Vos  affectionnés  à  vous  obéir  les 
maieur  et  eschevins  dAbbeville.  » 

Suit,  dans  les  transcriptions  du  registre,  la  teneur 
des  susdictes  commission  et  lettres  missives:  Henry, 

par  la  grâce  de  Dieu,  etc (les  lettres  du  roy  sont 

très-longues,  données  à  Paris  et  datées  de  may;  celles 
des  commissaires  sont  datées  de  juin,  à  Amiens). 

La  marche  adoptée  par  nous  et  scrupuleusement  sui- 
vie à  travers  les  mois,  nous  ramène  aux  travaux  de 
défense  entrepris  en  cette  année. 

La  délibération  du  "25  juin  1586  nous  a  conservé  tout 
au  long  et  avec  toutes  les  conditions  le  procès-verbal 
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d'adjudication  au  rabais  des  travaux  à  entreprendre 
pour  la  fortification  de  la  ville,  «  particulièrement  pour 
le  revestissement  du  boulevert  commenché  par  Monsei- 
gneur le  mareschal  de  Rez.  »  Cette  adjudication  avait 
été  faite  le  23  juin  à  la  maison  de  la  Grutuse,  lieu  où  se 
tenait  le  présidial,  en  la  présence  du  lieutenant  civil 
et  du  procureur  du  roi  (1  .  M.  de  Hucqueville  vint  en 
annoncer  le  résultat  à  l'Echevinage  le  25  juin,  en  com- 
pagnie de  M.  Mourette,  sieur  de  Cumonl,  procureur 
du  roi.  On  ne  pouvait  plus  travailler  que  pendant  trois 
ou  quatre  mois,  et  M.  de  Hucqueville  demandait  que  les 
travaux  fussent  poussés  vivement  Le  maire  et  les  éche- 
vins  répondent  qu'ils  ne  savent  rien  de  l'adjudication, 
qu'ils  n'y  ont  pas  été  appelés;  et  l'Echevinage  alors  de 
dérouler  tous  ses  motifs  de  mécontentement.  C'est  un 
véritable  réquisitoire;  la  guerre  s'est  rallumée  entre 
l'Echevinage  et  le  gouverneur,  et  avec  le  gouverneur  se 
trouve  mis  en  cause  aussi  le  procureur  du  roi. 

«  Le  sieur  gouverneur  vouloit  réserver  à  luy  seul  de 
adviser  de  quelle  estoffe  ou  matériaux  de  bricque,  grès 
ou  pierre  blanche,  se  feroit  lad.  ouvrage,  ensemble  du 
lieu  où  se  transporteroient  les  terres,  en  quoy  il  seroit 
aise  de  gratiftier  les  ouvriers  et  adjudicataires,  et  pré- 
tendoit  semblablement  que  à  luy  seul  appartenoit  d'or- 
donner de  la  distribution  et  paiement  des  deniers.  » 
Le  maieur  et  les  échevins  remontraient  encore  que 
l'adjudicataire  devait  être  certain  à  l'avance  de  la  ma- 
tière à  employer  dans  l'ouvrage-,  que  le  bail  devait 
mentionner  cette  matière  expressément,  le  grès,  la 
brique,  la  pierre  blanche  n'étant  ni  de  même  prix  ni 

(1)  L'adjudicataire  était  Vincent  Carpentier,  maître  maçon. 
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de  même  qualité;  qu'il  était  très-nécessaire  aussi  que  le 
bail  indiquât  l'endroit  où  se  transporteraient  les  terres, 
le  prix  pour  les  transporter  loin  ou  près  ne  pouvant 
être  le  même,  ces  terres  d'ailleurs  pouvant  servir  à  tel 
endroit  pour  la  défense  de  la  ville  et  en  tel  autre  contre 
sa  sûreté.  En  outre,  le  gouverneur  ne  pouvait  avoir 
oublié  une  délibération  des  échevins,  tenue  en  sa  pré- 
sence le  18  même  de  ce  mois  de  juin,  et  dans  laquelle 
on  avait  décidé  que  les  terres  seraient  mises  sur  le 
rempart  neuf  dans  la  ville.  Le  maire  et  les  échevins 
rappelaient  entin  leurs  droits,  les  règlements,  les  der- 
nières ordonnances  mêmes  du  roi  concernant  les  deniers 
destinés  aux  fortifications.  Contre  toutes  ces  raisons,  le 
gouverneur,  en  leur  absence  et  sans  les  appeler,  avait 
fait  faire  l'adjudication  à  un  maçon  envoyé  par  tous  les 
autres  maçons  de  la  ville,  réunis  en  complot.  L'affaire 
était  cependant  assez  importante  pour  ne  pas  être  pré- 
cipitée ainsi.  En  conséquence,  le  maieur  et  les  échevins 
protestaient  des  dommages  et  intérêts  «  allencontre  dud. 
sieur  gouverneur  et  aultre  qu'il  appartiendra  et  de 
nullité  dud.  bail,  »  soutenant  que  l'on  doit  procéder, 
avec  toute  la  publicité  nécessaire,  à  une  nouvelle  adju- 
dication. 

Le  gouverneur  et  le  procureur  du  roi  protestèrent  à 
leur  tour  (1)  contre  ces  attaques;  leur  réponse,  absente 

(l)  Le  gouverneur  et  le  procureur  du  roi  protestèrent,  le  jour 
même  ou  le  lendemain,  contre  le  réquisitoire  de  la  ville,  et  en 
l'assemblée  échevinale  du  18  juillet  suivant,  on  décida  que,  à 
l'écrit  fait  par  eux,  «  serait  faicte  la  response  cy  après  escripte: 

«  Pour  ce  qu'il  semble  à  monsieur  le  gouverneur  que  les  maieur 
et  eschevins,  par  rescript  en  date,  du  XXV*  de  juing  dernier, 
le  voeuillions  taxer,  avecq  le  procureur  du  roy,  de  quelque  con- 
nivence ou  monopolle  qui  auroit  esté  faicte  au  dernier  bail  au 
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des  registres  municipaux,  appela,  le  18  juillet,  le  main- 
tien froidement  et  fermement  motivé  des  accusations  de 
la  ville    La  ville  entendait  poursuivre  la  cause  «  où  il 

rabais  adjugé  par  fin  de  chandeille  à  Vincent  Carpentier  pour 
le  revètissement  du  bollevert  cotnmenché  par  monsieur  de  Relz, 
demande  que  les  maieur  et  eschevins  aient  à  déclarer  s'ils  en- 
tendent maintenir  que  lesd.  sieurs  gouverneur  et  procureur  du 
roy  aient  eu  cognoissance  des  monopolles  desquels  ils  prétendent 
faire  informer,  et  cependant,  pour  le  désir  que  led.  gouverneur 
a  de  faire  en  tout  et  partout  le  bien  et  prouflit  du  roy,  s'ils 
scavent  aulcun  qui  voeuille  mettre  à  plus  b;is  pris  lesd.  ouvraiges 

que  le  preneur,  aient  à  le  déclarer  pour  être  receu,  etc 

«  Les  maieurs  et  eschevins  aiant  veu  certain  escript  soubsigné 
de  monsieur  le  gouverneur  et  monsieur  le  procureur  du  roy, 
disent  qu'ils  persistent  en  ce  qu'ils  ont  dict  par  la  response  qu'ils 
ont  faicle  et  baillée,  soubs  la  signature  de  leur  greflier.  aud.  sieur 
gouverneur,  le  XXV*  jour  de  juing,  à  laquelle  lesd.  sieurs  gou- 
verneur et  procureur  du  roy  n'ont  rcspondu,  et  laquelle  ne  porte 
(soubs  correction)  que  lesd.  sieurs  aient  faict  aulcun  monopolle 
ou  connivence  avec  les  ouvriers  ausquels  on  prétend  avoir  faict 
le  bail,  quy  sont  allés  boire  ensemble  au  logis  de  celuy  auquel  on 
prétend  le  bail  de  l'ouvraige  avoir  esté  faict;  disent  en  oultre  que 
led.  prétendu  bail  n'a  peu  ny  deubt  estre  faict  sans  avoir,  par 
lesd.  ouvriers  et  entrepreneurs,  baillé  bonne  t't  seure  caution 
bourgeoise  et  restante  en  ceste  ville  pour  respon  !re  des  faultes 
et  defl'ections  quy  se  pourroient  cy  après  trouver,  comme  en 
pareilles  ouvraiges  il  s'est  vu  cy  devant;  remonstrent  aussy  que 
si,  par  le  prétendu  bail,  le  lieu  où  se  mettent  les  tern-s  des  dé- 
blais eust  esté  désigné,  la  toise  eust  été  mise  au  rabais  de  xxx 
sols  moins  qu'il  n'est  porté  par  lad.  prétendue  adjudication,  tant 
à  raison  des  ponts  pour  la  haulteur  et  longue  distance  du  lieu 
qu'il  eût  convenu  faire,  mettant  lesd.  terres  sur  les  ramparts 

comme  il  avoit  esté  advisé  à  l'assemblée  des  Estats 

Les  maieurs  et  échevins  protestent  enlin  «  à  faulte  par  le  gou- 
verneur et  le  procureur  du  roy  d'avoir  ce  faict  et  fourny  aux 
charges  contenues  en  lad.  response  (dommages  et  intérêts),  qu'ils 
poursuivront  la  cause  où  il  appartiendra.  » — Reg.  aux  délib. 
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appartiendroit.  »  Nous  ne  voyons  pas  cependant  que 
l'on  soit  revenu  sur  l'adjudication  du  23  juin. 

Si  la  sécurité  de  la  ville  avait  besoin  de  ces  précau- 
tions coûteuses,  la  sûreté  sur  la  mer  n'était  guère  plus 
grande  et  eût  demandé  des  garanties  non  moindres. 

Je  lis  dans  la  délibération  du  XXVU1  juing  : 

-  Les  marchands  qui  traficquent  par  la  mer,  en  con- 
sidération que  la  ville  est  maritime,  ne  poeuvent,  quant 
à  présent,  librement  traficquer  pour  les  pirates,  tant 
Rochellois  ,  Hollandois  ,  Anglois  que  aultres,  estans 
journellement  au  long  des  cottes  de  la  mer  jusques  à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Somme-,  par  lesquels  leur 
a  esté  prins  et  pillé  grand  nombre  de  marchandises  et 
navires  dont  ils  n'ont  eu  aulcune  rescompense,  quelques 
poursuittes   qu'ils  en  aient  faictes  à  grands  frais-,  en 

sorte  que  la  pluspart  d'entre  eux  sont et  ruinés 

et  demeurent  chargés  de  grandes  debtes  vers  les  mar- 
chans  estrangers  et  ne  poeuvent  retirer  celles  qui  leur 
sont  deubes  pour  la  cherté  du  temps  » 

Cela  dans  un  long  exposé  de  misères,  rédigé  en 
réponse  au  conseiller  du  roy,  trésorier  général  de  ses 
finances,  qui  insistait  pour  la  souscription  à  la  rente 

Tout  cet  exposé  des  misères  de  la  ville  serait  à  repro- 
duire comme  le  meilleur  tableau  des  détresses  infligées 
par  le  temps  à  toutes  les  fortunes  et  au  commerce.  Nos 
successeurs  y  reviendront. 

L'exposé  signale  particulièrement  la  triste  situation 
des  marchands  de  vin  et  des  hostellains,  et  les  consé- 
quences, pour  le  plus  humble  peuple,  de  leurs  affaires 
ruinées. 

-  Et  par  ce  moien,  cessant  le  trafic,  plusieurs  artisans, 
manouvriers  et  aultres  personnes  de  basse  condition  qui 
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gaignaient  leur  vie  soubs  lesd.  marchands  sont  réduicts 
à  telle  pauvreté  qu'ils  sont  contraincts  mendier  leur  vie 
avec  aultre  grand  nombre  de  pauvres  tant  des  villes  cir- 
convoisines  que  pais  de  Normandie,  Flandres  et  Arthois, 
[ce]  qui  est  d'ailleurs  une  grande  charge  aux  habitans, 
lesquels,  pour  éviter  qu'il  n'arrive  quelque  émotion, 
sont  contraincts  de  bailler  bonne  somme  de  deniers 
extraordinaires  pour  ouvrir  ung  attelier  adfin  de  tra- 
vailler aux  fortifications  de  la  ville,  conformément  aux 
lettres  de  Sa  Majesté.  » 

On  voit  encore,  dans  le  même  exposé,  que  les  habi- 
tants avaient  perdu  plus  de  »  deux  mille  escus  que  leur 
dévoient  de  prêt  (1),  »  pour  leur  nourriture,  les  soldats 
qui  tenaient  garnison  dans  la  ville. 

Les  maieur  et  eschevins  suppliaient  à  ces  causes  Sa 
Majesté  de  les  décharger  de  la  somme  à  eux  demandée. 

Pendant  ce  temps,  la  disette  signalée  plus  haut  et 
grossissante,  s'ajoutait  à  tous  les  embarras  de  la  ville. 

Une  procession  générale  eut  lieu  le  1er  juillet  (2), 

(J)  Nous  dirions  d'avances. 

(2)  «  A  Wlfran  Frenie  [?],  cloquemant,  la  somme  de  quarante 
sols  pour  avoir  sonné  les  cloches  durant  la  procession  généralle 
faicte  pour  raison  de  la  cherté  et  carence  des  vivres,  comme 
appert   par  sa   resqueste  ordonnancée  du   I"  jour  de  juillet, 

cy XL>- 

«  Aux  huict  sergeans  à  mace  de  lad.  ville,  pour  avoir  assisté  et 
donné  ordre  à  la  procession  généralle  faicte  en  lad.  ville  le  pre- 
mier juillet  audict  an  M  Ve  Illl"  VI  et  pour  aultres  vaccations 
par  eulx  faictes,  la  somme  de  deux  escus,  cy n"c. 

«  Aux  sergeans  de  la  vingtaine  et  portiers,  pour  pareille  cause, 
un  escu  deux  tiers,  cy icsc  h'. 

«  Aux  maieurs  de  bannières  de  ceste  ville,  pour  avoir  porté 
torches  et  luminaire  à  lad.  procession,  quatre  escus,  cy.  .  inrc.  » 
»—  Reg.  aux  comptes.  1585-1586. 
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«  pour  la  cherté  et  carence  des  vivres.  »  — Voyez  plus 
loin,  au  chapitre  faits  divers,  les  moyens  employés 
pour  arrêter  la  hausse  des  prix  et  prévenir  l'extrême 
disette. 

Ces  calamités  étaient  coupées  parfois  par  quelqu'une 
de  ces  grosses  affaires  du  temps,  un  passage  de  person- 
nage important. 

Le  IXe  jour  de  juillet,  le  maieur  annonce  «  avoir  esté 
adverti ,  par  le  lacquet  du  sieur  Dallon ,  cejourd'hui 
matin,  que  monsieur  Despergnon  (d'Espernon)  doibt 
arriver  en  jour  prochain  en  ceste  ville;  sur  quoy  estoit 
à  adviser  pour  scavoir  quelle  réception  à  son  entrée  il 
luy  seroit  faict.  » 

L'échevinage,  ainsi  consulté  sur  les  honneurs  à  rendre 
au  favori  puissant,  décide  que  l'on  s'informera  de  com- 
bien de  gens  sera  suivi  M.  Despergnon  (1). 

Il  paraît  que  le  trésorier  général  insistait  sur  la 
convenance  ou  la  nécessité  de  souscrire  à  la  rente 
offerte  par  Sa  Majesté.  Six  mille  six  cents  écus,  on  s'en 
souvient,  avaient  été  demandés  en  forme  d'emprunt  aux 
habitants  d'Abbeville  comme  leur  part  contributive  pour 
la  solde  de  cinquante  mille  hommes  de  pied  (2). 

L'échevinage  décide  qu'une  députation  ira  «  en  court  » 

(1)  «  A  Anthoine  Waignart,  premier  eschevin,  pour  un  voiage 
par  luy  faict  à  Amiens  pour  scavoir  comme  ceulx  de  ladicte  ville 
se  comporteroient  à  rentrée  de  Mous.  d'Espernon,  la  somme  de 

trois  escus,  cy ines°.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

(2)  «  Au  messager  d'Amiens  qui  auroit  aporté  commission  de 
messieurs  les  généraulx  pour  faire  la  levée  des  vim  vc  escus  (1) 

(l)  Je  trouve  d'un  côté  six  mille  six  cents,  de  l'autre  cinq  mille  cinq  cents. 
A  quelle  somme  devons-nous  nous  arrêter  ?  Question  d'ailleurs  peu  importante. 
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à  la  fois  pour  l'affaire  du  boulevart  de  Retz  (1)  et  pour 
faire  des  représentations  à  Sa  Majesté  sur  la  somme  de 
six  mille  six  cents  écus  qu'elle  a  commandé  «  estre 
levée  sur  les  habitans  plus  riches  et  aussy  en  constitu- 
tion de  rente  (i).  »  Le  départ  de  la  députation  a  été 
retardé  »  pour  plusieurs  considérations  »  que  le  maieur 
expose  le  7  août.  Sa  Majesté  ayant  envoyé  une  nouvelle 
commission  datée  du  XXII  juillet,  «  pour  contraindre 
les  dénommés  au  roolle  faict  par  Mr  Beaucler  [?]  de 
payer  leurs  cottes,  il  est  besoin  d'adviser  de  nouveau 
et  de  délibérer.  A  esté  délibéré  que,  en  toute  diligence, 
l'on  envoiera  en  court  pour  présenter  requeste  adlin 
d'estre  quitte  et  deschargé  de  lad.  somme  que  l'on  pré- 
tend lever  sur  les  habitans  ou  bien  avoir  modération.  » 


en  constitution  de  rente x  sols.  »  — 

Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

La  noie  suivante  pourrait  s'appliquer  à  quelque  avis  du  même 
genre,  si  le  message  ne  venait  pas  de  l'échevinage  d'Amiens  : 

«  À  Pierre  Guilkbert,  messager  d'Amiens,  pour  avoir  aporté 
une  lettre  de  advertissement  dudit  Amiens  à  Messieurs  de  cesle 

ville,  quarante  sols,  cy xl\  »  — 

Ibid. 

(1)  Voyez  plus  haut  la  note  sous  le  mois  de  juin. 

(2)  Le  bureau  des  pauvres  contribua  plus  tard  à  la  composition 
de  la  somme  en  définitive  exigée  : 

«  A  esté  payé  au  bureau  des  paouvres  de  lad.  ville,  tant  par 
forme  d'aumosne  que  pour  Tintérest  et  rescompensse  du  présent 
faict  à  la  ville  pour  ses  nécessités  de  la  somme  de  six  cens  cin- 
quante escus,  à  laquelle  ladicte  ville  auroit  esté  cottiliée  en  ladicte 
année  pour  la  solde  des  cinquante  mil  hommes  de  pied,  la  somme 
de  quarante  escus,  sellon  qu'il  appert  par  la  del  libérât  ion  du 

deuxiesme  jour  de  juillet  mil  Ve  quatre- vingt  et  cinq ; 

quittance  signée  Boullon,  receveur  dud.  bureau,  cy.  .  .    xl"c.  » 
—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 
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III 

FAITS    DIVERS 

La  disette  —  Les  délits  plus  fréquents.  —  Maintien  sévère  de  la  police.  — 
Don  fait  au  maître  d'hôtel  de  la  comtesse  de  Pouthieu. —  Installation  de 
régents  au  collège.  —  Essai  de  mousquets,  etc. 

Cette  année  fut,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  une  année 
de  disette;  les  registres  de  la  ville  en  gardent  partout 
les  preuves.  On  cherche  à  donner  un  juste  prix  au 
pain  (I)  et  le  pain  fait  parfois  défaut  ("2);  des  fraudes 
de  plus  d'un  genre  pour  le  blé  et  pour  le  pain  se  pra- 
tiquent et  sont  punies  (3).  Nous  avons  noté  plus  haut 
la  procession  générale  du  1er  juillet. 

(1)  A  esté  payé  à  maistres  Anthoine  (ou  Nicole,  le  nom  est 
surchargé)  Waignart  et  Robert  Carbonnier,  eschevins,  pour  blés 
par  eulx  achetté  pour  faire  leurs  esproeuves  aflin  de  donner  pris 
au  pain,  suivant  la  del libération  du  VII'  jour  de  décembre  mil 
Ve  quatre-vingt  et  cinq,  la  somme  de  trois  escus  cinq  sols, 

cy iir"  v*.  »  — 

—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

(2)  Le  9  mai  1580,  neuf  boulangers  sont  condamnés  chacun  en 
vingt  sols  d'amende,  dont  le  tiers  aux  accusateurs,  «  pour  n'avoir 
faict  du  pain  pour  fournir  la  ville.  »  —  Ibid. 

(3)  Le  14  mai  1586,  Jehan  Fouquemberque,  meunier,  et  Jehan 
Dufour,  sont  condamnés  en  un  écu  et  une  livre  «  pour  avoir  faict 
passer  du  blé  sans  passe-port.  » 

Le  7*  jour  du  mois  de  juin,  Toussaint  Boutart  est  condamné 
pour  avoir  laissé  passer  du  pain  et  du  blé  «  par  la  porte  où  il 
estoit  en  garde.  » 

Le  17  juin  1586,  Nicolas  Lefevre,  drapier,  est  condamné  à  xx 
sols  d'amende  pour  avoir  passé  du  pain  h  soubs  son  manteau.  ■ 

Le  lendemain,  Claude  Sauvage  est  condamné  pour  avoir  fait 
passer  du  blé  par  la  tivière  en  xxx  sols).  —  Reg.  aux  comptes, 
1585-1586. 
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La  misère,  plus  que  les  agitations  politiques,  pousse 
aux  contraventions;  la  liste  des  condamnations  est  très- 
visiblement  plus  longue  en  loi>5-J5î>6  que  dans  les  années 
précédentes. 

11  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'en  ces  temps  d'émo- 
tion et  d'éveil  des  esprits  la  police  est  aussi  sévèrement 
maintenue  par  Péchevinage  qu'en  temps  calme  Qu'on 
ouvre  les  comptes  au  milieu  des  troubles,  en  pleine 
disette;  Téchevinage  ne  faiblit  jamais.  Nous  retrouvons 
les  mêmes  condamnations  pour  immondices  jetées  dans 
les  rues  ou  dans  la  rivière,  pour  entreprises  des  gens 
d'un  métier  sur  un  autre  métier,  pour  livraison  de 
marchandises  deffectives,  pour  bestiaux  ayant  causé  du 
dommage,  pour  porcs  détenus  dans  les  maisons.  Cette 
solide  bourgeoisie  à  large  assiette  était  amie  de  l'ordre. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  que  la  comtesse  Diane  ait 
jamais  visité  le  Ponthieu,  mais  il  est  probable  que  son 
maître  d'hôtel  y  vint  faire  une  tournée  ou  que  les  habi- 
tants d'Àbbeville  eurent  à  réclamer  de  lui  des  services, 
à  se  ménager  sa  bienveillance  (1). 

Des  installations  de  régents  eurent  lieu  au  collège 
avec  quelque  apparat  (2). 

(1)  «  A  Nicolas  Plantart,  M'  orloger,  la  somme  de  dix  e.scus 
pour  une  montre  de  luy  achettée,  de  laquelle  auroit  esté  faict 

présent  à  Mr ,  maistre  dhostel  de  madame  d'Augoulesme, 

selon  qu'il  appert  par  l'acquit  dudict  Plantart,  du  neuviesme  jour 
de  novembre 'mil  cinq  cens  quatre-vingt  et  cinq,  cy.  .  .    x"c.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1585-1586. 

(•i)  «  A  esté  payé  lorsque  M* de  Boulleul  et  trois  régens 

furent  installés  par  lesdict  maieur  et  eschevins  dedans  le  collège, 
pour  avoir  fait  préparer  le  lieu  et  aultrement,  la  somme  de  ung 
escn  quatorze  sols,  cy icsc  xims.  » 

—  Ibid. 
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Se  mettait-on  déjà  en  garde  contre  des  éventualités 
de  guerre  possibles?  L'insuffisance  des  indications  nous 
force  à  rejeter  ci-dessous  deux  notes  qui  paraissent  ce- 
pendant se  rapporter  à  des  précautions  de  ce  genre  (1). 

Enfin  attribuerons-nous  aux  difficultés  plus  grandes 
de  la  vie  en  cette  année,  ou  aux  abandons  ordinaires 
qui  attendaient  la  charité  de  saint  Vincent  de  Paul, 
le  fait  d'un  enfant  inconnu  et  trouvé  mort  à  Demen- 
checourt  (2)? 


(1)  «  À  Nicolas  Temps,  maistre  harquebusier ,  pour  avoir 
esprouvé  plusieurs  mousquets  par  l'ordonnance  des  maieur  et 
eschevins,  sellon  qu'il  appert  par  sa  requeste  du  IX*  jour  de 
juillet  (1586) xv'. 

«  A  Jehan  Leroux,  chartier,  pour  avoir  charié  deux  ponts  de 
bois  dedans  la  ville  et  les  avoir  mis  dedans  le  magasin  près 
Saint-Gilles xn'.  • 

—  Reg.  aux  comptes,  1085-1586. 

(2)  «  A  Marie ,  pour  avoir  aporté  en  l'eschevinage  ung 

enflant  trouvé  mort  à  Demenchecourt iin\  » 

-  Ibtd. 
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Renouvellement  de  la  loi.  —  La  misère.  —  Cherté  du  blé.  — Achat  de  blés 
étrangers.  —  Distributions  aux  pauvres, —  Ecroulement  d'une  galerie  de 
l'Echevinage. —  Ordonnance  du  roi  sur  la  sortie  des  grains  et  des  bestiaux. 
Défenses  de  police.  —  Publication  d'une  ordonnance  du  roi  et  du  prévôt  de 
Paris  — Réclamation  par  le  roi  d'une  cotisation  imposée  aux  habitants 
d'Abbeville  —  La  somme  sera  payée  des  deniers  d'octrois,  des  deniers  du 
Val  et  des  deniers  patrimoniaux.  —  Passage  d'un  ambassadeur  allant  de- 
mander la  délivrance  de  Marie  Stuart. 


La  misère  que  nous  avons  vu  errer  affamée  et  per- 
dant des  enfants  morts  dans  les  faubourgs,  en  l'année 
qui  vient  de  finir,  devait  encore  rendre  plus  difficile  la 
mairie  de  Claude  Rohault  (1). 

(I)  Maieur  :  noble  homme  sire  Claude  Rohault,  seigneur 
d'Espagne. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  M*  François  Caisier, 
seigneur  de  Bealencourt,  advocal;  honorables  hommes  Gabriel 
Briet,  l'aisné;  Charles  de  Cocquerel  et  Jean  Dehault. 

Les  argentiers  furent:  pour  la  Ville,  Jean  Godemont;  pour  le 
Val,  Antoine  Dehault.    -  Waignart. 

Claude  Rohault  était  à  Cambron  pendant  que  les  maieurs  de 
bannières  le  nommaient  : 

«  A  Jehan  Gruel  et  Marin ,  sergeans  à  mace,  pour  ung 

voiage  par  eulx  Faict  à  Cambron  pour  signiflier  à  M'. Rohault  son 
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«Par  toute  la  France  et  pays  circonvoisins,  dit  Wai- 
gnart,  il  y  eut  si  grande  cherté  de  blé  que  le  boisseau 
d'Abbeville  fut  vendu  quarante-cinq  et  cinquante  sols  Le 
pauvre  peuple  endura  beaucoup;  grand  nombre  mou- 
rurent de  faim;  plusieurs  bons  marchands  envoyèrent  en 

pour  en  tirer  des  bleds,  lesquels  arrivèrent  à  bon 

port,  au  grand  contentement  et  soulagement  du  peuple. 
Les  maieur  et  eschevins  y  apportèrent  du  leur,  firent  tra- 
vailler au  boulevard  de  Retz  et  autres  lieux  pour  donner 
du  gaignage  aux  pauvres,  et  firent  souvent  distribuer 
quelques  pains  chacun  jour  de  la  sepmaine  en  l'es- 
chevinage  Le  peuple  y  étant  un  jour  assemblé,  passant 

eslection  de  maieur  pour  l'année  suivante,  la  somme  de  cin- 
quante-cinq sols lvs.  » 

Je  retrouve  en  cette  année,  après  l'organisation  de  l'échevi- 
nage: 

«  On  fait  assavoir  que  la  loy  ou  re'novation  de  l'esche vinage 
de  lad.  ville  est  entièrement  faicte  selon  qu'il  est  de  tout  temps 
accoustumé;  et  en  continuant  les  antiennes  ordonnances,  est 
deffendu  à  tous  habitans  de  jurer  et  blasphémer  le  sainct  nom 
de  Dieu,  eux  pourmener  aux  églises,  aller  aux  tavernes,  jouer  à 
la  paulme  et  autres  joeux  es  jours  des  dimenches  et  festes  pen- 
dant le  service  divin,  aux  peines  portées  par  les  esdicts  du  roy, 
arrests  de  la  court  et  ordonnances  cy-devant  publiés,  et  à  tous 
taverniers  et  tripottiers  de  recevoir  lesd.  habitans  en  leurs  mai- 
sons et  jeux  de  paulme  à  pareille  peine. 

«  Est  deffendu  à  tous  habitans,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
d'aller  par  les  rues,  après  la  cloche  sonnée,  sans  chandeille,  ne 
laisser  aller  leurs  enffans  ou  serviteurs,  à  peine  de  dix  escus 
d'amende,  desquels  les  pères,  mères,  maistres  et  maistresses 
rendront  pour  leurs  enffans  et  serviteurs. 

«  Enjoignant  et  commandant  à  tous  les  habitans  de  garder  et 
observer  les  ordonnances  et  statuts  faicts  et  establis  et  qui  pour- 
ront eslre  cy-après  faicts  et  publiés,  etc.  »  —  Reg.  aux  délib., 
1586-1587. 
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au  travers  de  la  galerie  ou  plombée,  pour  à  son  rang 
recevoir  le  pain,  y  arriva  en  si  grand  nombre  qu'il  en 
fit  tomber  une  partie,  dont  plusieurs  furent  blessés  et 
quelques-uns  en  moururent.  L'août  arrivé  (1587),  le  blé 
revint  à  bon  compte,  dont  le  reste  du  peuple  fut  mieux 
sustenté  (1)  » 

Nous  retrouverons,  de  mois  en  mois,  les  témoignages 
poignants  et  les  témoignages  honorables  de  cette  misère 
et  des  efforts  de  toute  espèce  tentés  pour  la  soulager. 
Reprenons  les  faits  date  par  date;  l'ordre  chronologique, 
même  serré,  donne  presque  toujours  les  tableaux  les 
plus  clairs  et  les  plus  vrais,  en  raison  de  la  déduction 
rapide  et  de  la  logique  des  événements  qui  naissent  les 
uns  des  autres. 

Le  4  septembre  1586,  lecture  est  donnée  à  l'Echevinage 
de  lettres  du  roi ,  datées  de  Paris  le  22  août,  et  de 
M.  d'Estrées,  gouverneur  général  au  gouvernement  de 

(1)  Sangnier  d'Abrancourt  et  Formentin  sont  à  peu  près  d'ac- 
cord avec  Waignart  pour  ce  résumé  d'une  partie  des  événements 
qui  marquent  la  mairie  de  Claude  Rohault,  mais,  suivant  eux, 
l'importation  du  blé  aurait  été  due  aux  magistrats  municipaux: 
«  II  y  eut  une  si  grande  famine  à  Abbeville  cette  année,  dit  San- 
gnier d'Abrancourt,  que  les  mayeur  et  échevins  envoyèrent 
chercher  du  blé  à  Danlzic  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  en 
faire  du  pain  et  le  distribuer  aux  pauvres  dans  l'Echevinage.  »  — 
«  La  stérilité  de  la  terre,  dit  Formentin,  produisit  une  disette  si 
grande,  que  si  les  magistrats  d'Abbeville  n'eussent  fait  venir  de 
Dantzick  une  quantité  considérable  de  grains,  les  pauvres  seraient 
morts  de  faim.  »  M.  Louandre  confirme  les  témoignages  de  San- 
gnier et  de  Formentin.  —  Formentin,  bien  postérieur  à  Waignart, 
exagère  sans  doute  un  peu  quand  il  affirme  que  la  galerie  îles 
plombs  écrasa,  en  tombant,  cent  vingt  personnes.  Cette  galerie, 
garnie  de  plomb  pour  recevoir  et  rejeter  au  dehors  l'eau  du  ciel, 
était  d'ailleurs  en  pierre.—  Sangnier  d'Abrancourt. 
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Picardie,  datées  de le  30  août.  Les  lettres  du  roi 

sont  adressées  à  M.  d'Estrées,  niais  celle  de  M.  d'Estrées, 
beaucoup  plus  rude  de  ton,  la  résume  vigoureusement 
en  ce  qui  regarde  Abbeville.  Elle  fut  lue  en  présence 
de  Aï.  de  Frame,  lieutenant  de  M   de  Hucqueville  : 

«  Messieurs,  vous  entendrez  de  M.  de  Hucqueville,  vostre  gou- 
verneur, ce  que  je  luy  escris  de  l'intention  et  volonté  du  roy  sur 
le  renouvellement  des  defl'enses  que  Sa  Majesté  faict  »  de  laisser 
sortir  les  grains  et  hestiaux  du  royaume.  » 

M.  d'Estrées  réclame  des  punitions  exemplaires  contre 
les  contrevenants.  Il  a  écrit  particulièrement  à  M.  de 
Hucqueville,  etc. 

Nous  avons  vu  (1)  que  les  ordonnances  politiques  de  la 
ville  furent  renouvelées  le  Xll  septembre  de  cette  année. 

La  mairie  de  Claude  Rohault,  qui  fut  d'ailleurs  un 
homme  énergique,  autant  que  nous  en  pouvons  juger 
par  tous  les  actes  de  son  administration,  annonce  d'a- 
bord sa  sévérité  par  plusieurs  autres  défenses  qu'ex- 
pliquent la  misère  de  l'année,  la  crainte  du  désordre,  la 
nécessité  de  régulariser  la  charité  et  aussi  la  rigueur 
religieuse  du  temps. 

Une  réunion  échevinale  du  10  septembre  ordonne  la 
publication  des  défenses  qui  suivent: 

«  Deffences  sont  faicles  aux  habitans  de  ceste  ville,  de  quelque 
estât  ou  condition  qu'ils  soient,  de  recepvoir  en  leurs  maisons 
aucuns  vagabonds,  bellistres  et  aullres  mendians  parmy  les  rues, 
ny  appeller  ou  faire  venir  enffans  ou  aultres  n'estans  de  ceste 
ville  pour  les  envoier  chercher  leurs  pains  ensemble,  de  louer 

leurs   maisons  à   aultres  qu'à   personnes ou  aiant 

moien  de  gaiguer  leur  vie,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Est  aussy 

(1)  Dans  une  note  de  l'année  précédente,  au-dessous  des  or- 
donnances politiques,  etc. 
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enjoinct  à  tous  les  vagabonds,  bellistres  ou  mandians  estrangers, 
mesmement  pour  éviter  les  malladies  contagieuses,  de  sortir  hors 
lad.  ville  en  dedans  le  tiers  jour,  à  peine  du  fouet  et  de  bannis- 
sement; ensemble  aux  gardes  des  portes  de  ceste  dicte  ville 
d'empescher  lesd.  vagabonds,  bellistres  et  mandians  d'entrer  en 
icelle,  à  peine  d'un  escu  d'amende.  Davantage  deffences  sont 
faictes  aux  paouvres  estans  au  bureau  en  ceste  dicte  ville  d'aller 
parmy  les  rues  ou  ailleurs  de  ceste  dicte  ville  sans  avoir  et  porter 
la  marque  du  bureau  de  ceste  ville  attachée  sur  le  bras  gauche, 
et  d'aller  mendier  par  les  portes  des  maisons  des  habitans,  à 
peine  d'estre  rayé  et  mis  hors  du  papier  de  Paumosne;  et  ausd. 
habitans  de  donner  l'aumosne  aux  portes  de  leurs  maisons, 
ausd.  paouvres  du  bureau  congneus  par  lad.  marque,  à  peine 
d'ung  escu  d'amende. 

«  Deffenses  sont  aussy  faictes  aux  chefs  et  gardes  des  portes 
de  ceste  dicte  ville  de  laisser  sortir  ny  entrer,  les  jours  de  di- 
menche  et  festes  solempnelles,  aucunes  personnes,  chevaulx, 
chariots,  charettes,  chargés  de  muisons,  marchandises  ou  aultre 
chose  que  ce  soit,  à  peine  de  dix  escus  d'amende  ausd.  chefs  et 
deux  escus  pour  chacun  desd.  gardes;  comme  aux  habitans  quy 
se  porteront  pour  ce  faire,  pareille  amende  de  deux  escus  pour  la 
première  fois  et  amende  arbitraire  pour  la  seconde.  »  —  Reg.  aux 
délibérations. 

Dix  jours  après  (20  septembre),  nouvelles  défenses  : 

■  H  est  expressément  inhibé  et  deffendu  aux  habitans  de  lad. 
ville,  de  quelque  qualité  ou  conditiou  qu'ils  soient,  de  blasphé- 
mer et  jurer  le  sainct  nom  de  Dieu  ny  de  sa  très-sacrée  mère, 
ny  prohiber  (sic)  paroles  jumonieuses  et  exécrables  contre  leurs 
saincts  noms  et  honneur,  ny  des  saincts,  à  peine,  suivant  les 
édicts  du  roy,  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  pour  la  seconde  fois  à  tenir  prison  fermée  ....  jours  durant 
et  en  cens  livres  d'amende,  et  pour  la  troisiesme  fois  à  y  eslre 
ung  mois  durant  au  pain  et  à  Peaue  et  en  II*  livres  d'amende;  la 
tierce  partie  des  amendes  au  dénoutiateur  et  accusateur,  l'autre 
au  bureau  des  paouvres  de  ceste  ville,  et  l'autre  tierce  partie  à 


—  256  — 

lad.  ville;  et  ceux  qui  n'auront  moien  de  paier  lesd.  amendes 
seront  punis  et  chastiés  en  leurs  personnes  sellon  la  grandeur  et 
énormité  des  parolles  quy  auront  esté  témérairement  et  indis- 
crètement par  eux  proférées. 

«  Est  de  rechef  prohibé  et  deffendu  à  tous  les  habitans  de 
ceste  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  d'aller  aux  tavernes,  hostelleries 
et  cabarests,  soit  aux  jours  de  dimenche,  festes  solempnelles  ou 
autres  jours  ouvrables  {sic},  à  quelque  heure  que  ce  soit,  à  peine 
de  d  ux  escus  d'amende  pour  chacune  personne  pour  la  première 
fois,  quatre  escus  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisiesme  pugni- 
tion  exemplaire;  et  à  tous  hosteleiers  [?],  taverniers  ou  cabare- 
tiers  de  ne  recepvoir  aucuns  desd.  habitans  en  leurs  hostels, 
tavernes  ou  cabarets  avecq  quelque  personne  que  ce  soit,  à  peine 
du  double  desd.  amendes  pour  chacune  fois.  »—Reg.  aux  déiib. 

Enfin  on  décide,  dans  la  séance  du  IX  octobre  15S6, 
que  l'on  publiera  l'ordonnance  suivante  qui  vient,  il  est 
vrai,  de  plus  haut  : 

«  De  par  le  roy  et  monsieur  le  prevost  de  Paris, 

«  Au  deffault  que  nous  avons  en  ceste  année  de  ce  quy  nous 

faict  le  plus  besoing  pour  les  commodités  nécessaires  de  la  vie, 

particulièrement  du  vin,  a  esté  jugé  très  nécessaire  d'y  establir 

une  règle  à  ce  que  du  peu  quy  se  pourra  recueillir  le  poeuple 

puisse  estre  secouru  en  sa  nécessité  et  pris  raisonnable 

Deffenses  sont  faictes  à  tous  hosteliers, 

cabaretiers  et  paticiers  de  recepvoir  les  bourgeois  de  ceste  ville, 
leurs  serviteurs,  clercqs  et  autres  domiciliés,  en  leurs  hostelle- 
ries et  cabarests,  leur  bailler  en  iceux  vivres,  ny  assoir  aucuns, 
hors  mis  (excepté)  les  forains  et  estrangers,  sur  peine  de  dix 
escus  d'ami  nde  et  de  prison  s'il  y  eschet  pour  la  première  fois,  et 
pour  la  seconde  de  pugnition  extraordinaire;  et  néantmoins  en- 
joignons à  tous  commissaires  faire  diligence,  recherche  et  per- 
quisition desdicts  cabarests,  et,  au  cas  qu'ils  trouvent  en  iceux 
aucuns  bourgeois  buvans ,  les  amènent  prisonniers  es  prisons 
du  Chastelet  sans  aucuns  délais,  pour  y  estre  pourveu  ainsi  que 
de  raison.. .  » 
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L'Echevinage  d'Abbeville  fait  publier  cette  ordon- 
nance «  adtin  que  l'on  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance.  » 

Dans  une  assemblée  échevinale  du  XXI11  octobre,  il 
est  donné  lecture  de  lettres  du  roi,  datées  de  Saint- 
Germain-en-Laye  le  XI11  du  même  mois,  et  demandant 
la  prompte  délivrance  des  sommes  esquelles  les  habi- 
tans  d'Abbeville  ont  été  cottisés  (4)  et  que  doivent  exiger 
les  trésoriers  généraux  de  France  establis  à  Amiens. 
Les  échevins  présents  décident  que  l'on  consultera,  sur 
cette  question,  les  anciens  maieurs. 

La  ville,  où  la  nouvelle  s'est  répandue,  prend  cinq 
jours  de  réflexion. 

Le  28,  une  assemblée  générale  (convoquée  au  son  des 
deux  cloches)  discute  enfin  l'affaire.  L'opinion  commune 
fut  qu'il  était  expédient  d'aviser  au  paiement  et  satis- 
faction de  lad.  somme  «  par  la  plus  doulce  voie  que 
faire  pourra,  attendu  la  calamité  du  temps,  cherté 
extresme  et  pauvreté  du  peuple,  pour  éviter  aux  tu- 
multes et  émotions  qui  pourroient  survenir  la  levant 
par  capitation  et  cotte  sur  les  particuliers,  comme  il 
est  mandé  par  les  lettres  du  roy. — Après  que  plusieurs 
advis  ont,  sur  ce  sujet,  esté  raportés  à  lad.  assemblée 
et  qu'il  s'est  trouvé  estre  nécessaire  de  trouver  moiens 
d'acquitter  lad.  somme  par  autre  voie  que  la  levée  et 
capitation,  pour  éviter  aux  inconvénients  quy  en  pour- 
roient réussir,  le  désordre,  confusion  et  dissention  entre 
les  habitans,  estant  impossible  de  le  pouvoir  faire,  pour 
ces  raisons  et  considérations  amplement  [sues  ou  faites] 

(i)  Pour  la  solde  des  reitres  et  des  suisses.  La  ville  avait  été 
cotisée  à  trois  mille  écus,  mais  le  roi  n'en  demandait  immédiate- 
ment (en  dedans  la  fin  du  mois)  que  mille. 
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et  déduites,  a  esté  délibéré  et  ordonné  que  lad.  somme 
de  mil  escus  sera  prinse  et  paiée  des  deniers  d'octrois 
de  la  ville.  » 

On  fit  cette  remarque  que,  comme  il  n'y  avait  pas  deux 
mois  que  les  fermes  de  la  ville  «  avoient  esté  baillées, 
ladicte  somme  ne  se  pourroit  aisément  trouver.  »  — 
On  décida  alors  que  le  surplus  serait  pris  «  tant  des 
deniers  du  Val,  patrimoine  que  aultrement  (1).  » 

Le  21  novembre  1586,  Pompone  de  Bellièvre,  ambas- 
sadeur du  roi  auprès  de  la  reine  Elisabeth  en  Angleterre, 
partit  d'Abbeville  pour  aller  solliciter  la  délivrance  de 
Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  qui  n'avait  plus  trois  mois 
à  vivre.  Bien  inutile  démarche!  —  Dom  Grenier,  paquet 
14,  tome  90. 


11 


Baptême  d'une  fille  Ju  gouverneur.  — L'Echevinage  sert  de  parrain  à  l'enfant. 
Dépenses  à  cette  occasion. —  Les  ateliers  de  charité. —  Cottes  et  levées 
pour  y  subvenir.  —  Nouvelles  lettres  du  roi  —  Avis  divers  de  l'Echevinage 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  royales.  —  Avis  des  Estats  sur  le  même 
sujet.  — Décisions  prises.—  On  tirera  l'argent  des  deniers  des  octrois,  du 
patrimoine,  du  Val,  des  levées  sous  forme  de  dons  gratuits,  des  deniers 
assignés  pour  la  fortification.  —  Durée  des  ateliers  de  charité.  — Entrée 
de  M.  d*Estrées,  lieutenant  général  en  Picardie.—  Faux  bruits  sur  l'éta- 
blissement d'une  citadelle  à  Amiens  et  à  Abbeville.  —  Le  duc  d'Aumale  a 
fait  surprendre  Doullens  et  le  Crotoy  —  Ses  lettres  à  l'Echevinage  d'Abbe- 
ville. —  Réponse  de  l'Echevinage.  —  Pont-Remy  souci  pour  Abbeville.  — 
Soldats  entretenus  en  ce  lieu  aux  frais  d'Abbeville.— Lettres  de  M.  d'Estrées. 
—  Avis  reçu  de  la  surprise  de  la  ville  du  Crotoy.—  Le  château  du  Crotoy 
est  assiégé,  et  les  gardes  du  Pont-de-Remy  ont  été  sommés  de  rendre  la 


(î)  Je  lis  dans  le  registre  aux  comptes  de  cette  année  : 

«  A  Jehan  Troulle,  aulneur  de  draps,  la  somme  de  quarante 

sols  pour  avoir  aulne  les  draps pour  la  somme  de  deux  mil 

escus  à  laquelle  lad.  ville  avoit  esté  cottisée XL*.  » 


-  259  — 

place,—  Précautions  prises  pour  la  sécurité  d'Àbbeville.  —  Lettre  du  duc 
d'Aumale  au  gouverneur  d'Abbeville. — Difficultés  entre  l'Echevinage  et 
les  cinquanteniers. 

Au  commencement  de  janvier  fut  baptisée  une  fille  du 
gouverneur.  M  de  Hucqueville  avait  prié  le  corps  de 
ville  de  vouloir  bien  servir  de  parrain  à  l'enfant  On 
voit,  par  une  délibération  du  4  janvier,  que  le  baptême 
eut  lieu  à  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Chapelle.  L'as- 
semblée vote  douze  escus  au  maieur,  afin  qu'il  les  délivre 
ainsi  :  un  écu  au  curé,  pareille  somme  au  clercq,  deux 

escus  à  la (mot  effacé),  deux  escus  aux  hallebar- 

diers,  et  les  six  autres  aux  gardes  et  nourrices  (1). 

(1)  Les  autres  dépenses  furent. 

«  A  Charles  de  Hault  et  Jehan  Lescuier,  M"  orfèvres,  la  somme 
de  trente-cinq  escus  ung  tiers,  pour  vaisselle  d'argent  et  aultres 
(sic)  bagnes  d'eulx  achettées ,  et  desquelles  pre'sent  avoit  esté 
faict  à  la  fille  duel,  sieur  de  Hucqueville  le  jour  du  désobage, 
sellon  qu'il  appert  par  dellibération  du  quatriesme  jour  dud.  mois 
de  janvier,  cy xxxvesc  i'. 

«  Aux  cinquanteniers  des  arbalestriers,  archers  et  harquebu- 
siers  de  lad.  ville,  la  somme  de  vingt-quatre  escus,  pour  avoir 
esté  en  armes  aud.  désobage,  ainsi  qu'il  appert  par  ordonnance 
du  sixiesme  dud.  mois  de  janvier xxim"c. 

«  Aux  maieurs  de  bannières  la  somme  de  quatre  escus  à  eulx 
ordonnée  en  la  même  intention  des  cérémonies  dud.  baptesme, 
cy inf,c. 

«  A  plusieurs  manouvriers  la  somme  de  cinquante  sols  à  eulx 
donnée  pour  avoir  sonné  les  cloches  du  grand  Eschevinage  pour 
la  solempnité  du  baptesme  de  la  fille  de  monsieur  de  Hucqueville, 
auquel  messieurs  maieU'  et  eschevins  furent  priés  et  invités 
comme  parains,  et  dont  appert  par  ordonnance  du  cinquiesme 
jour  de  janvier  (1587),  cy L\ 

«  A  esté  payé  encore  par  l'argentier  la  somme  de  douze  escus 
pour  présents  et  libéral li tés  fdictes  par  lad.  ville  lors  dud.  bap- 
tesme, sellon  qu'il  est  plus  particulièrement  repnns  et  déclaré 
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Ce  parrainage  offert  par  le  maître  du  château  et 
accepté  par  les  maîtres  de  la  maison  commune  n'an- 
nonce-t  il  pas  l'effacement  de  tout  nuage  entre  le  gou- 
verneur et  l'Echevinage? 

Nous  arrivons  à  la  grande  question  —  municipale  — 
de  l'année,  à  la  plus  lourde  charge  de  la  ville,  à  l'entre- 
tien des  pauvres  valides  par  le  travail,  selon  l'ordonnance 
du  roi  mentionnée  en  l'année  précédente  et  en  exécution 
d'un  arrêté  du  Parlement  des  premiers  jours  de  1587 
même. 

LES   ATELIERS   DE    CHARITÉ 

Une  assiette  d'impôt  (elle  produisit  deux  mille  trois 
cent  six  écus  un  sol)  fut  d'abord  établie  sur  les  habitants 
de  la  ville  en  vertu  de  l'arrêt  du  Parlement  du  2  janvier, 
pour  fournir  à  la  vie  et  au  travail  des  pauvres  (1). 

par  dellibération  dud.  eschevinage  le  quatriesme  jour  de  janvier 

aud.  an xnM*.  » 

—  Reg.  aux  comptes ,  1586-1587. 

(I)  A  la  fin  des  divers  chapitres  qui  divisent  ordinairement  la 
receptes  de  la  ville,  l'argentier  de  1586-1587  e'crit  : 

«  Aultre  recepte  faicte  par  ledict  Godemont,  comptable,  à  cause 
de  certaines  cottes  et  levées  faictes  en  ladicte  année  sur  les  ha- 
bitans  de  lad.  ville,  pour  la  nourriture  et  entretenement  des 
paouvres  ,  à  raison  de  l'extrême  cherté  de  touttes  sortes  de 
vivres,  suivant  l'odonnance  et  arrest  pour  ce  donnés  par  Nos- 
seigneurs de  la  court  du  Parlement  à  Paris,  ensemble  des  deniers 
récens  des  commissaires  du  bureau  des  paouvres  de  lad.  ville 
pour  employer  au  mesme  effect. 

«  Ledict  Godemont,  comptable,  est  contraint  de  faire  ici  re- 
cepte pour  esclarcir  et  éviter  que  l'on  luy  en  puisse  rien  imputer 
de  faulte  à  Padvenir,  de  plusieurs  sommes  et  parties  cy-après 
déclarées,  combien  que  la  vérité  soit  telle  qu'il  ne  les  ait  en  effect 
touché  ni  receu  et  que  la  distribution  et  despence  mesme  n'en 
ait  esté  par  luy  faicte,  comme  chose  n'estant  deppendant  de  sa 
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Dans  la  délibération  du  XIXe  jour  de  janvier  15S7, 
lecture  est  faite  de  lettres  du  roi,  données  à  Paris  le  Ve 
janvier  1587  et  adressées  à  monsieur  le  procureur  du 
roy  en  la  séneschaussée  et  siège  présidial  de  Ponthieu 
à  Abbeville.  Le  roi  veut  que  l'on  nourrisse  et  entre- 
charge d'argentier  des  deniers  et  revenus  ordinaires  de  lad.  ville 
seullement,  et  dont  1  administration  anroit  esté  faicle  ainsy  et  par 
ceulx  quy  y  auroient  esté  ordonnés  et  commis  par  ledict  sieur 
Rohault,  lors  maieur,  sellon  les  estats  qu'il  en  auroit  faict  dresser, 
ledict  Godemont  absent,  et  qu'il  auroit  faict  signiffier  et  mettre 
es  mains  d'icelluy  longtemps  après  ladicte  charge  expirée,  comme 
il  sera  dict  et  plus  amplement  déclaré  cy-après,  et  dont,  partant, 
il  proteste  faire  remise  et  n'estre,  par  ce  moien,  nullement  saisi  [Y] 
des  difficultés  ou  débats  qui  pourront  estre  faicts  tant  sur  ladicte 
recepte  que,  sur  les  mises  et  despences. 

«  Premièrement  sera  cy  faict  recepte,  ausdictes  protestations, 
de  la  somme  de  deux  mil  trois  cens  six  escus  cinq  sols  provenant 
d'une  cotte  et  assiette  faicte  sur  les  habitans  de  ladicte  ville  en 
l'année  Ve  quatre-vingt  et  sept  pour  entretenir,  nourrir  et  faire 
travailler  à  l'atellier  des  ouvrages  et  réparations  de  ladicte  ville 
les  paouvres  vallides,  estans  en  très-grand  nombre  à  cause  de 
l'extrême  cherté  et  famine  qui  auroit  régné  en  ladicte  année  en 
tout  ce  pays,  et  ce  en  vertu  et  conséquence  de  l'arrest  pour  ce 
donné  par  Nosseigneurs  les  gens  tenans  la  court  de  Parlement  à 
Paris  le  deuxiesme  jour  de  janvier  audit  an  Ve  quatre-vingt  et 
sept,  et  sentence  depuis  donnée  par  monsieur  le  séneschal  de 
Ponthieu  ou  son  lieutenant  le  trentiesme  jour  de  m  a  y  audict  an, 
reprius  et  inséré  |_?J  en  ung  compte  ou  estât  rendu  tant  de  ladicte 
recepte  que  despence  desdictes  cottes  et  aultres  deniers  par  ledict 
Rohault,  maieur,  et  de  luy  signé  et  de  plusieurs  eschevins,  lequel 
il  auroit  faict  signiffier  et  mettre  es  mains  dudict  comptable 
comme  dessus  est  dict ,  sans  aultre  justilication  ,  lequel  estât 
contenant  deux  cens  deux  feuillets  escripts  et  non  escripts  en 
long  volume  rellié (i).  » 

Arrivons  aux  «  mises  employées  audict  estât  et  compte  signé 

(1)  Je  supprime  quelques  préliminaires  obscurs  des  comptes.  Le  langage 
de  Jehan  Godemont  est  assez  barbare. 
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tienne  les  pauvres  à  cause  de  l'extrême  cherté  des 
vivres  Ces  lettres  sont  transcrites  tout  au  long  dans  le 
registre. 

La  simple  assemblée  de  l'Echevinage  (convoquée  au 
son  d'une  cloche),  le  21  janvier,  est  fort  curieuse  : 

et  arresté  de  chapitre  en  chapitre  ;  dont  la  clôture  et  estât  final 
est  datte  du  dix-huictiesme  jour  de  juillet  mil  Ve  quatre  vingt 
et  huict,  signé  desdicts  sieur  maieur  et  eschevins  y  rendu  cy  (1), 
pour  ladicte  première  cotte,  ladicte  somme  de  nm  mc  viesc  i\ 

«  Item  de  la  somme  de  huict  cens  trenle-huict  escus  trente-sept 
sols  six  deniers  tourno's,  receue  comme  il  est  porté  par  ledict 
compte  ou  estât  devant  rendu,  au  foeuillet  quarante-troisiesme, 
de  messieurs  les  commissaires  du  hureau  des  paouvres  de  ladicte 
ville,  sur  et  tant  moings  de  la  somme  de  mil  escus  qui  debvoient 
estre  prins  sur  ledict  bureau,  suivant  la  dellibération  des  eslats 
de  ladicte  ville  du jour  de audit  an,  pour  estre  em- 
ployé à  la  nourriture  et  pour  faire  travailler  lesdicts  paouvres 
vallides,  ladicte  somme  receue  desdicts  commissaires  par  les 
mains  de  Claude  Broeillet,  lors  receveur  dudict  bureau,  et  procé- 
dant d'aucunes  ventes  d'icelluy  vendues  suivant  ladicte  dellibé- 
ration pour  fournir  lad.  somme,  scavoir  quatre  cens  escus  de  la 
vente  faicte  à  nions,  de  Maupin  de  cent  livres  de  rente  que  avoit 
ledict  bureau  sur  lad.  ville,  six  vingt  quatorze  escus  trente-sept 
sols  dix  deniers  de  rembours  faict  par  le  sieur  des  Essars  de  dix 
escus  quarante-cinq  sols  de  rente,  deux  cens  escus  de  la  vente 
faicte  à  l'église  Sainct-Gilles  de  cinquante  livres  de  rente  sur  lad. 
ville,  et  cent  quatre  escus  de  la  vente  faicte  à  lad.  église  Sainct- 
Gilles  de  vingt-six  livres  de  rente  sur  Robert  Carbonnier,  sellon 
qu'il  est  plus  au  long  déclaré  au  texte  dudict  compte  rendu  sur 
l'article  précédent,  icelles  parties  montans  ensemble  à  ladicte 
somme  de  vinc  xxxvm"c  xxxvn'  vr\ 

«  Item  de  la  somme  de  mil  deux  cens  quatre-vingts  escus  deux 
sols  tournois  proceddans  d'une  aultre  seconde  cotisation  et 
levée  faicte  sur  les  habitans  de  lad.  ville  en  lad.  année,  pour 
continuer  à  nourrir  et  faire  travailler  lesdicts  paouvres  vallides, 

(i)  Même  remarque  sur  l'obscurité  et  la  barbarie  du  langage. 
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«  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  led.  sieur  maieur 
(Rohault)  que  il  est  besoing  de  faire  cejourd'huy  déli- 
bération céans  pour  demain  en  assemblée  des  Estats 
dire  et  proposer  les  moiens  qui  seront  trouvés  pour 
avoir  deniers  adfin  de  faire  travailler  les  pauvres  va- 
lides à  quelques  ateliers  ou  œuvres  publicques  en  ceste 
ville  et  oster  la  mendicité. 

«  Lesdicts  sieurs  eschevins  ont  dit  leurs  avis  parti- 
culiers, scavoir  les  sieurs  Briet  (1),  Cocquerel  (2)  et 
Roiel  (3)  de  lever  la  somme  de  quatre  mil  cinquante 
escus  sur  les  habitans  plus  riches  et  autres  de  ceste  ville 
qui  seront  distincts  et  séparés:  cinquante  qui  paieront  à 
chacun  xx  escus  la  somme  de  mil  escus;  cinquante 
autres  à  xv  escus,  viicl  escus;  cent  autres  à  x  escus 
chacun,  mil  escus;  cent  à  quatre  escus,  unc  escus 5  cent 
à  deux  escus,  11e  escus,  et  cent  à  un  escu,  cent  escus, 
selon  que  les  moiens  et  facillités  seront  à  chacun  ;  oultre 
de  vendre  11"  l  livres  tournois  de  rentes  des  acquêts  du 
bureau  des  pauvres  pour  trouver  autres  mil  escus,  de 
faire  la  levée  au  plus  tost  par  gens  que  l'assemblée  sera 
requise  nommer;  et  les  sieurs  Danzel  (4),  J.  De  le  gor- 

à  quoy  lesdictes  sommes  ne  povoient  satisfaire  et  fournir , 

suivant  lesdicts  arrests  de  la  court  et  sentence  devant  reprins  et 
dellibération  pour  ce  faictes  en  assemblée  des  estats  de  ladicte 
ville,  qu'il  est  plus  amplement  déclaré  par  ledict  compte  et  estât 

devant  rendu,  cy  lad.  somme  de nm  nc  un"""  n»,  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1586-1587. 

(1)  Gabriel  Briet  Taisné,  le  premier  échevin  des  quatre. 

(2)  Charles  Cocquerel,  le  second  échevin  des  quatre. 

(3)  Jehan  Roiel,  le  troisième  échevin  des  huit. 

(4)  Eustache  Danzel,  le  premier  des  échevins  des  huit. 


-   264  - 

gue  (1),  Violette  (2),  Le  Blond  (3),  La  Fresnoye  ('«), 
Loingtier  (5),  Poilly  (6),  R  Delegorgue  (7),  Bevet  (8), 
Roussel  (9),  Prévost  (10),  Levesque  (11),  Vaillant  (12), 
Lempereur  (13)  estoient  d'avis  qu'il  estoit  bon  de  faire 
lever  les  imm  escus  sur  les  habitans  de  ceste  ville,  le 
fort  portant  le  foible,  et  non  en  la  forme  susdicte,  dé- 
clarant qu'ils  se  conformoient  au  surplus  des  advis 
prédicts  pour  l'exécution  de  ladicte  levée,  comme  de 
vendre  deux  cens  livres  tournois  constituées  au  proftit 
du  bureau  des  pauvres  pour  en  tirer  mil  escus  à  em- 
ploier  oultre  les  imm  escus  à  l'effect  que  dessus.  »—Reg. 
aux  délib. 

La  séance  des  Estats  a  lieu  le  lendemain,  vingt 
deuxiesme  jour  de  janvier,  au  son  des  cloches,  par 
devant  noble  homme  Jacques  Bernard,  licentié  ès-loix, 
sieur  de  Moimont,  lieutenant  général  en  la  conté  et 
siège  de  Ponthieu,  et  honorable  homme  Claude  Rohault, 
sieur  d'Espagne,  maieur  ;  sont  présents  deux  chanoines 

(1)  Jacques  De  le  gorgue  l'aisné,  le  second  des  échevins  des  huit. 

(2)  Jehan  Violette,  le  cinquième  des  échevins  des  huit. 

(3)  François  Le  Blond,  le  sixième  des  échevins  des  huit. 

(4)  Claude  de  la  Fresnoye,  le  dernier  des  échevins  des  huit. 

(5)  Jacques  Loiutier,  le  second  des  échevins  de.  recocul. 

(6)  Pierre  de  Poilly,  le  troisième  des  échevins  de  recoeul. 

(7)  Robert  De  le  gorgue,  le  quatrième  des  échevins  de  recoeul. 

(8)  Jehan  Bevet,  le  cinquième  des  échevins  de  recoeul. 

(9)  Firmin  Roussel,  le  sixième  des  échevins  de  recouel. 

(10)  Nicolas  Prévost,  le  huitième  des  échevins  de  recoeul. 

(11)  Nicolas  Levesque,  le  neuvième  des  échevins  de  recoeul. 

(12)  Jehan  Vaillant,  le  dixième  des  échevins  de  recoeul. 

(13)  Pierre  Lempereur,  le  dernier  des  éclievinsde  recoeul. 

Il  semble,  par  cet  ordre,  que  les  échevins  votaient  d'après 
Tordre  de  leur  préséance,  ou  du  moins  que  leurs  noms,  lors  des 
votes,  étaient  inscrits  dans  cet  ordre. 
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de  Saint-Vulfran ,  deux  religieux  de  Saint-Pierre,  les 
gens  du  roy  ou  conseillers  au  présidial ,  les  anciens 
maieurs,  quatre  commissaires  du  bureau  des  pauvres, 
les  échevins,  le  siéger,  le  procureur  fiscal,  le  scindic  du 
bureau  des  pauvres,  les  maieurs  de  bannières. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  lieutenant  Bernard  de 
Moimont  rappelle  l'injonction  faite  aux  villes,  par  le 
roi,  de  nourrir  leurs  pauvres  tant  valides  qu'invalides, 
«  soit  par  contribution  ou  collecte.  » 

Un  des  chanoines  présents  prend  la  parole  au  nom 
des  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Saint-Vulfran,  et 
remontre  que  le  roy  les  a,  cette  année  même,  «  cottisés 
a  grande  somme.  »  Le  procureur  du  roy  ayant  sommé 
alors  le  représentant  du  chapitre  de  faire  connaître  la 
résolution  des  chanoines  et  non  leurs  excuses,  ce  délégué 
déclare  que  les  chanoines  offrent  de  contribuer  person- 
nellement, avec  les  autres  habitants,  suivant  la  cotte 
qui  sera  faite. 

Les  délégués  du  prieuré  de  Saint-Pierre  parlent  à  leur 
tour  ;  ils  n'ont  pu  encore  avertir  leur  prieur  et  ignorent 
son  avis  ;  ils  remontrent  cependant  que  les  religieux 
qu'ils  représentent  font  «  plusieurs  aumosnes  particu- 
lières sur  ce  [au-delà  de  ce]  qu'ils  baillent  au  bureau.  » 

Messieurs  les  gens  du  roy  produisent  à  leur  tour  un 
mémoire  écrit  pour  ce  qui  les  regarde. 

Le  procureur  fiscal  lit  quelques  autres  remarques  au 
nom  de  messiers  les  échevins. 

Le  sieur  Rumet  donne  lecture  du  mémoire  de  mes- 
sieurs les  commissaires  du  bureau  des  pauvres. 

Les  maieurs  de  bannières  donnent  aussi  «  leur  advis 
par  escript.  » 

La  diversité  des  avis  est  telle  qu'on  ne  peut  s'entendre 

18 
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dans  l'assemblée  de  ce  jour.  On  décide  donc  que  mes- 
sieurs les  juge  et  consuls  feront  assembler  leur  collège 
et  «  bailleront  leur  advis  par  escript  dans  le  jour,  »  pour 
que  tous  les  advis  soient  déposés  le  lendemain,  à  sept 
heures  du  matin,  sur  le  bureau. 

Le  lendemain  donc,  XXIli  janvier,  nouvelle  assemblée 
des  Estats 

Tous  les  avis  sont  déposés  sur  le  bureau,  y  compris 
ceux  des  juge  et  consuls,  et  des  délibérations  du  prieuré 
de  Saint-Pierre  et  du  chapitre  de  Saint-Vulfran,  l'état 
des  octrois  de  la  ville,  etc 

On  décide  alors,  «  par  advis  commun,  »  qu'il  sera 
pourvu  à  la  nourriture  des  affamés  Les  invalides  seront 
nourris  gratuitement^  il  «leur  sera  baillé  rnoiende  vivre 
par  les  commissaires  du  bureau  des  pauvres.  »  Les 
valides  trouveront  un  travail  forcé  dans  l'atelier  qui 
sera  ouvert  «  au  premier  jour  de  febvrier  prochain  pour 
besongner  à  approfondir  les  fossés  de  la  ville  et  porter 
les  terres  aux  lieux  qui  seront  advisés.  Et  adfin  d'oster 
et  faire  prendre  fin  (sic?),  »•  tous  les  pauvres  des  villes  cir- 
convoisines  (ou  villages  circonvoisins)  qui  se  sont,  depuis 
peu  de  temps,  réfugiés  dans  cette  ville,  recevront  ordre 
d'en  sortir  «  dans  trois  jours,  à  peine  du  fouet.  »  Il  est 
deffendu  aux  mêmes  peines,  à  tous  pauvres  de  cette 
ville,  tant  valides  qu'invalides,  de  plus  eulx  mendier 
par  les  rues,  portes  des  habitans  et  es  églises  en  pre- 
mier jour  de  febvrier,  et  aux  habitans  de  ne  plus  iaire 
l'aumône,  à  peine  d'un  écu  d'amende. 

Suivent  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent.  On 
voit  qu'on  cherche  surtout  à  l'obtenir  d'abord  des  de- 
niers des  octrois,  du  patrimoine  et  des  revenus  de  la 
maison  du  Val.  En  outre,  on  vendra,  au  mois  d'avril,  la 
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somme  de  nc  livres  tournois  de  rente  «  de  celles  acquises 
par  le  bureau  des  pauvres,  et  non  celles  de  fondation  et 
érection.  » 

Pour  le  mois  de  mai,  on  lèvera  sur  les  habitans 
aisés,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  par 
forme  de  dons  gratuits,  «  la  somme  de  deux  mils  écus 
qui  sera  emploiée  à  paier  les  pauvres  qui  auront  ma- 
nouvré  durant  led.  mois.  » 

Au  mois  de  juin,  les  malheureux  valides  et  travaillant 
»  seront  paies  des  deniers  qui  se  trouveront  assignés 
pour  la  fortii'fication  de  ceste  ville»  —  Reg.  aux  délib. 

Les  résolutions  prises  furent  mises  à  exécution,  et  les 
travaux  de  charité,  commencés  le  2  février,  furent  en- 
tretenus jusqu'au  16  août  (1). 

(1)  Le  registre  aux  comptes  nous  vient  ici  en  aide  pour  les 
sommes  de'pensées  comme  pour  la  durée  et  la  nature  des  travaux. 

«  Aultres  mises  et  paiements  faicts  sur  les  deniers  levés  sur 
les  liabitans  de  ladicte  ville  en  conséquence  de  Tan-est  de  la  court 
et  sur  ceulx  prins  sur  le  bureau  des  paouvres  pour  employer  à 
entrenir  aux  ouvrages  et  nourrir  les  paouvres  valides,  desquels 
denieis  ledict  comptable  a  cy-devant  tenu  recepte,  encore  que  la 
vérité  soit  telle  qu'il  ne  les  ait  receus,  comme  en  effet  les  paiements 
n'ont  esté  par  luy  faicts,  ains  par  ledict  sieur  Rohault,  maieur, 
et  ceulx  qu'il  luy  auroit  pieu  (plu)  y  employer,  etc.  » 
Suit  l'emploi  des  mises  : 

«  Premièrement  a  esté  payé  aux  charpentiers  et  manouvriers, 
lesquels  auroient  esté  emploies  a  faire  les  ponts  dressés  pour 
travailler  à  réunir  et  porter  terres  sur  les  remparts  de  lad.  ville, 
à  quoy  faire  ils  auroient  commencé  à  travailler  le  lundy  second 
jour  de  février  et  continué  jusques  au  XIII*  dud.  mois  dud.  an 
Ve  quatre-vingt-sept,  la  somme  de  quarante-sept  escus  neuf  sols 
quatre  deniers Xi.viie"c  ix'  un". 

«  A  esté  payé  aux  ouvriers  picquiers,  pelliers  et  bottiers  em- 
ploies audict  ouvage  en  la  première  sepmaine  que  ledict  atteilier 
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M.  d'Estrées,  lieutenant  pour  le  roi  en  Picardie,  fit  son 
entrée  à  Abbeville,  le  20  février  1587.  Il  lui  fut  présenté 
une  horloge.—  Waignart. 

Le  lendemain,  les  maîtres  et  capitaines  des  cinquan- 
teniers  se  présentent  à  l'Echevinage  et  demandent  qu'il 

fut  ouvert,  commencée  le  lundy  seiziesme  jour  dud.  mois  et  finie 
le  XXI'  jour  d'icelluy,  la  somme  de  cent  soixante-sept  escus 
dix-huict  sols  six  deniers clxvh"c  xviii"  vid.  » 

Nous  trouvons  ensuite  : 

«  Aux  mêmes  paouvres  manouvriers  et  hottiers  employés  aud. 
ouvrage,  pour  la  seconde  semaine  finie  le  dernier  jour  dudit 
mois  de  février,  deux  cens  quarante-huict  escus  deux  sols, 
cy iicxlvui"c  ii'. 

«  Pour  la  troisième  semaine  finie  le  7  mars,  deux  cens  écus 
huit  sols  deux  deniers \\c°"  vms  nd. 

«  Pour  la  quatrième  semaine  finie  le  14  mars,  a  esté  payé  et 
distribué  auxdits  ouvriers,  le  dimanche  quinzième  dudit  mois,  la 
somme  de  trois  cens  soixante-cinq  écus  deux  livres  quinze  sols 
sept  deniers ihclxv"c  ii1  xv'  vnd. 

«  Pour  la  cinquième  semaine  finie  le  21  mars,  la  somme  de 
358  écus  24  sols  2  deniers mc  LViiiesc  xxims  nd. 

«  Pour  la  sixième  semaine  finie  le  28  mars,  241  écus  16  sols 
4  deniers ncxi"c  xvi'  un4. 

«  Pour  la  septième  semaine,  la  somme  de  ceut  quatre-vingt- 
treize  écus  trois  sols  cinq  deniers ciiii"xiu"c  m*  vd. 

«  Pour  la  huitième  semaine,  du  6  au  1 1  avril  (toujours  aux 
mêmes  ouvriers  employés  aux  mêmes  ouvrages),  la  somme  de  232 
écus  50  sols  6  deniers ncxxxirc  l'  vid. 

«  Pour  la  neuvième  semaine  finie  le  dix-huitième  jour  d'avril, 
260  écus  31  sols  9  deniers hclx"c  xxxi'  ixd. 

«  Pour  la  dixième  semaine  finie  le  25'  d'avril,  la  somme  de  181 
écus   6  sols CHU"!"*  VI*. 

«  Pour  la  onz  ème  et  dernière  semaine  des  ouvrages  faicts 
audict  atellier  par  lesdicts  paouvres  vallides  sur  lesdicts  deniers 
levés  en  ladicte  première  cotte  et  à  eulx  provenans  du  bureau 
desdicts  paouvres,  a  esté  despencé  et  distribué  le  dimanche  troi- 
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plaise  à  la  ville  de  faire  à  la  compagnie  quelques  gra 
cieusetés  pour  avoir  été  la  veille,  en  armes,  à  l'entrée 
de  monseigneur  Destrées,  lieutenant  au  gouvernement 
de  Picardie.  On  décide  qu'il  ne  sera  rien  accordé  aux 
cinquanteniers  parce  qu'ils  sont  obligés,  comme  habi- 

siesme  jour  de  may,  la  somme  de  cent  cinquante-huict  escus 

vingt-cinq  sols  deux  deniers clviu"c  xxv*  nd.  » 

Je  trouve  plus  loin  : 

«  A  esté  aussy  despensé  et  payé  des  deniers  de  ladicte  seconde 
cotte,  dont  est  pareillement  cy-devant  faict  recepte  et  sellon  qu'il 
est  amplement  déduict  et  reprins  par  ledict  estât  devant  rendu, 
assavoir  pour  les  ouvrages  faicts  aux  attelliers  des  réparations 
de  ladiete  ville  par  lesdicts  paouvres  ouvriers,  manoeuvres, 
picquiers  et  hottiers,  en  la  sepmaine  commençant  le  quatriesme 
jour  de  may  et  finissant  le  neufviesme  dudict  mois  audict  an  mil 
Ve  quatre-vin^t  et  sept,  la  somme  de  deux  cens  trente-quatre 
rscus  dix-huict  sols  neuf  deniers,  laquelle  somme  auroit  esté 
distribuée  ausd.  ouvriers  par  M"  Jacques  Loingtier  et  Firmin 
Roussel,  eschevins,  en  la  présence  dudict  sieur  Rohault,  maieur, 
et  aultres  eschevins,  cy irxxxmr"  xviii'  ixd. 

«  Pour  la  deuxiesme  sepmaine  faicte  sur  les  deniers  de  lad. 
seconde  cotte  et  levée,  semaine  Unie  le  XVI*  du  mois  de  mai,  la 
somme  de  trois  cens  quatre-vingl-huict  escus  quarante-cinq 
sols  six  deniers.      mc  iiii"vnrc  xlv*  vid.  » 

Ces  sommes  sont  toujours  distribuées  par  des  échevins,  en 
présence  du  maieur.—  De  même  habituellement  pour  les  semaines 
payées  sur  la  première  cotte. 

«  À  esté  payé  à  François  Facquier  (ou  Jacquier),  bouHenger, 
pour  vingt-quatre  cens  de  merelles  par  luy  receues  des  paouvres 
ayant  travaillé  aud.  attelier  pour  argent,  pour  vente  de  pain,  la 
somme  de  ung  escu i"c. 

«  Pour  la  3*  sepmaine  finissant  le  XXI11"  de  may,  233  écus  28 
sols iicxxxiii"c  xxvui'. 

«  Pour  la  i*  sepmaine  finie  le  penultiesme  dudict  mois  de  may, 
256  écus   il  sols  3  deniers ncLvr,c  xi*  m*. 

«  Pour  la  5e  sepmaine  finie  le  6  juin,  217  écus  50  sols  9  de- 
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tants,  d'aller  faire  lad.  salve  (!)•  -  Reg.  aux  délib.,  21 
février  1587. 

En  mars,  quelques  gentilshommes,  ligueurs  évidem- 
ment et  des  environs  d'Amiens  sans  doute,  font  courir 
le  bruit  que  le  roi  veut  établir  une  citadelle  à  Amiens  et 
à  Abbeville  «  pour  y  introduire  ceulx  de  la  nouvelle 
religion.  «  Le  roi  détrompe  les  magistrats  d'Amiens.  — 
Voyez  la  Ligue,  par  A.  Dubois,  p.  22. 

Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  que  le  bruit  soit  venu  jusqu'à 
Abbeville. 

Le  voisinage  et  les  prétentions  du  duc  d'Aumale  posté 
au  Pont  Remy  et  nouvellement  maître,  par  surprise,  de 
Doullens  et  du  Crotoy,  vont  donner  de  nouveaux  em- 
barras à  l'Echevinage,  comme  en  témoigne  la  délibération 
du  XXllll  mars. 

Ce  jour-là,  quand  la  cloche  sonnait  déjà  «  pour  pour- 

niers h'xvii3"  l'  ixd. 

«  Pour  la  6e  sepmaine  finie  le  13  juin,  235  escus  45  sols  1 
denier,  tant  aux  rnanouvriers,  picqirers,  pelliers,  que  aux  hot- 
tiers  et  boullengers  qui  leur  auroient  baillé  du  pain  sur  leurs 
merelles  etjourne'es ncxxxv"c  xlV  id. 

«  Pour  la  7e  sepmaine  finie  le  20  juin,  249  escus  23  sols  5 
deniers iicxlix"c  xxm'  vd. 

«  Pour  la  8e  sepmaine  finie  le  9°  jour  d'aoust,  302  escus  2  sols 
1  denier inciiC5C  n'  id. 

«  Pour  la  9e  et  dernière  sepmaine  finie  le  XVI*  d'aoust,  95  escus 
44  sols  3  deniers iiii"xvcsc  xlihi'  md.  » 

(1)  Nous  trouvons  cependant  dans  les  registres  aux  comptes: 
«  Aux  cinquanteniers,  arbalestriers,  archers  et  harquebusiers, 
la  somme  de  dix-huict  escus  ;i  eulx  ordonnée  le  troisiesme  jour 
de  mars  audict  an  Vr  Ml"  VII,  pour  avoir  esté  en  armes  au 
devant  de  monseigneur  Destrées,  lieutenant  général  pour  le  roy 
en  ceste  province,  faisant  son  entrée  en  ceste  ville,  comme  il 
appert  par  ordonnance  dudict  jour,  cy xviir.  » 
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veoir  aux  affaires  quy  s'offroient  à  raison  des  troubles 
et  remuemens  que  l'on  voit  en  ceste  province,  »  un 
gentilhomme  se  présenta  dans  la  ville  de  la  part  de 
M?r  le  duc  d'Aumalle  et  porteur  de  lettres  pour  Péche- 
vinage.  On  décide  aussitôt  que  M.  le  gouverneur  de  la 
ville  et  MM  les  anciens  maieurs  seront  priés  de  se 
rendre  sans  délai  en  la  chambre  du  conseil  pour  en- 
tendre la  lecture  de  ces  lettres.  Le  duc  avait  écrit  : 

«  Messieurs,  craignant  que  ne  pensiez  ma  venue,  en  ce  lieu 
pour  aultre  occasion  qu'elle  n'est,  je  vous  envoie  ce  gentilhomme 
pour  vous  la  faire  entendre,  lequel  croirez  de  ce  qu'il  vous  dira 
de  ma  part,  vous  assturant  que  n'avez  voisin  quy  emploie  plus 
librement  sa  vie  pour  la  manutention  de  la  religion  catholique 
et  pour  la  conservation  de  vostre  ville  que  moy  comme  les  effects 
vous  en  rendront  très-asseuré  tesmoignaige,  priant  le  bon  Dieu 
de  tout  mon  cœur  qu'il  nous  aide  et  nous  assiste  aflin  que  nous 
puissions  deschasser  ses  ennemis  hors  de  nostre  province  et  y 
rendre  l'obéissance  à  nostre  roy  telle  quy  se  la  (sic  dans  le  re- 
gistre) promettre  (t)  de  très-humbles  et  très-obéissants  sugets  et 
serviteurs.  — Du  Pont-de-Remy ,  ce  matin,  vostre  bien  bon  et 
voisin  et  meilleur  amy,  ainsy  seigné  Charles  de  Lorraine,  et  à 
la  subscription  est  escript  :  Mess"  les  majeur  et  eschevins  de  la 
ville  d'Abbeville.  » 

Une  conversation  s'engage  alors  entre  les  membres 
de  l'assemblée  et  le  messager  du  duc  d'Aumale.  Le  gen 
tilhomme  proteste  que  M    d'Aumalle  ne  prétend  rien 
entreprendre  contre  la  ville,  ni  attenter  contre  le  service 
du  rov  (2).  On  lui  oppose  les  surprises  de  Doullens  et  du 

(1)  Qu'il  se  la  doit  promettre  probablement. 

(2)  Des  avis  venaient  parfois  d'Amiens,  mais  les  mentions  que 
nous  en  trouvons  dans  les  comptes  sont  si  succinctes  que  nous 
n'osons  parfois  les  rattacher  à  une  circonstance  particulière.  Tel 
est  le  cas  pour  ce  paiement  :  «  A  uug  messager  envoyé  exprès 
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Crotoy.  Le  gentilhomme  affirme  que  M.  d'Aumale  a 
Pintenlion  de  faire  retirer  ses  gens  du  Crotoy.  On  dé- 
cide enfin  qu'on  fera  au  duc  la  réponse  suivante: 

«  Monseigneur,  nous  ne  pouvons  que  nous  maintenir  (i)  en 
quelque  défiance  pour  la  surprise  du  Pont-de-Remy  suivie  de 
l'entreprise  du  Crotoy,  meismement  de  Doulens  nos  voisins,  quy 
est  comme  un  moien  de  nous  vouloir  priver  de  la  liberté'  de 
commercer  et  de  traficquer  librement  es  aultres  villes,  au  moien 
de  quoy  vous  ne  trouverez  cstrange  si  nous  apportons  toute  la 
vigilance  et  bonne  diligence  qu'il  nous  sera  possible  pour  nostre 
conservation  au  service  de  Sa  Majesté  de  laquelle  nous  sommes 
très-loyaux  subjects;  vous  suppliant,  puisque  vous  désirez  nostre 
bien,  qu'il  vous  plaise  laisser  le  passaige  du  Pont-de-Remy  libre 
comme  il  estoit  auparavant  et  faire  retirer  eux  quy  sont  au 
Crotoy,  selon  que  le  gentilhomme  présent  porteur  nous  a  dict 
estre  vostre  intention,  à  ceste  tin  de  nous  faire  pnroistre  par 
effects  la  bonne  affection  que  par  vos  lettres  nous  mandez  avoir 
à  nostre  bien  et  repos,  vous  pouvant  asseurer  qu'après  le  service 
du  roy  nous  vous  sommes  en  nostre  particulier  très-affectionnés 
serviteurs,  priant  en  cest  endroict  le  Créateur  vous  donner, 
Monseigneur,  en  très-paifaicte  santé,  longue  et  heureuse  vie. — 
D'Abbeville,  ce  vingt-quatriesme  jour  de  mars  mil  cincq  cens 
quatre  vingts  sept,  vos  très-humbles  serviteurs  majeurs  et  éehe- 
vins  d'Abbeville;  et  à  la  subscription  :  à  Monseigneur,  Monsei- 
gneur le  duc  d'AumasIe,  pair  de  France.  » 

Nous  voyons  cependant,  —  dans  une  délibération  re- 
produite plus  loin,  —  que  le  château  du  Pont  de  Remy 
n'était  pas  au  pouvoir  du  duc  d'Aumale. 

d'Amiens  en  ceste  ville  aporter  lettres  d'advis  de  se  garder  de 
surprinses,  la  somme  de  cinquante-cinq  sols lv".  » 

La  date  manque,  mais  le  paiement  ligure  à  la  lin  d'un  chapitre 
et  doit  par  conséquent  appartenir  à  la  seconde  partie  de  l'année 
échevinale,  c'est-à-dire  à  1587. 

(I)  Je  ne  crois  pas  lire  ce.  mot,  mais  le  sens  ne  peut  être  autre 
que  celui  de  maintenir. 
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Pont-Remy,  station  militaire,  poste  important  sur  la 
Somme,  était  toujours  un  souci  pour  Àbbcville.  Témoin, 
à  défaut  des  autres  preuves  qui  se  présentent  de  tous 
côtés,  l'assemblée  tenue  à  lEchevinage  le  23  mars  1587, 
à  trois  heures  de  relevée,  où  se  trouvent  M.  de  Hucque- 
ville,  Jacques  Bernard,  sieur  de  Moimont,  lieutenant 
général  au  comté  de  Ponthieu  ,  le  maieur  Rohault , 
messieurs  Rumet,  escuyer,  sieur  de  Ruscamp,  Groul, 
seigneur  de  la  Follie,  anciens  maieurs,  etc.  (1). 

M.  de  Hucqueville  «  propose  avoir  receu  lettres  de 
monseigneur  Destrées,  lieutenant  général  en  ceste  pro- 
vince de  Picardie,  du  XX.  de  ce  présent  mois,  quy  ont 
esté  lues  à  l'assemblée ,  par  lesquelles  led.  seigneur 
Destrées  trouve  bon  la  diligence  qu'on  a  faict  de  mettre 
quelques  soldats  au  passaige  du  Pont-de-Remy  ,  et  à 
ceste  tin  qu'il  a  envoie,  avec  son  pacquet,  une  ordon- 
nance au  lieutenant  dud.  Pont-de-Remy,  luy  enjoignant 
faire  faire  la  garde  aud  Pont-de-Remy  par  les  habitans 
dud.  village  et  des  autres  circonvoisins  et  y  appendans; 
et,  pour  ce  que  les  soldats  quy  ont  esté  envoies  aud, 
Pont-de-Remy  ont  esté  nourris  jusques  ad  présent  aux 
despens  de  la  ville,  les  vivres  envoies  ausquels  soldats 
sont  ad  présent  faillis,  à  raison  de  quoy  il  estoit  besoing 
d'adviser  si  on  trouveroit  bon  de  continuer  la  garde 
faicte  par  les  soldats  et  les  faire  nourrir  aux  despens  de 
lad.  ville  (d'Abbeville),  ou  bien  si  on  se  doibt  contenter 
de  faire  la  garde  que  doibt  faire  faire  le  lieutenant  de 
Pont-de  Remy,  suivant  les  commandemens  dud.  sei- 
gneur Destrées.  »  —Sans  interrompre  les  citations,  nous 

(I)  C'est  une  assemblée  extraordinaire  seulement,  non  une 
assemblée  générale,  encore  moins  une  assemblée  des  Etats 
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demanderons  grâce  pour  ce  style  et  cette  grammaire. 
L'assemblée  avise  que  «  l'on  continuera  à  faire  faire 
la  garde  des  soldats  au  lieu  de  Pont-de-Remy  jusques  à 
huict  jours,  pendant  lesquels  ils  seront  nourris  aux 
despens  de  la  ville,  saouf,  led.  temps  passé,  en  adviser 
autrement,  comme  il  se  pourra  eslre  à  faire,  oiant  le 
commandement  de  Sa  Majesté,  et  que  led.  lieutenant  du 
Pont-de-Remy  mettera  et  fera  aller  en  garde  les  paisans 
dud.  lieu  et  des  autres  villages  circonvoisins,  à  tour  de 
roolle,  pour  donner  forche  ausd.  soldats,  adfln  que  led. 
lieu  de  Pont  de-Remy  ne  soit  prins  ny  occupé  par  aul- 
cunes  personnes  au  préjudice  de  Sa  Majesté.  Sera  paie 
ausd.  soldats  en  nombre  de  xvm  à  chacun  la  somme  de 
x  sols  et  au  sergeant  xx  sols,  [ce]  quy  est  par  jour,  pour 
eulx  tous,  la  somme  de  ni  escus  un  thiers.  » 

Le  23  mars  1Ô87  était  la  journée  aux  nouvelles;  à 
peine  cette  assemblée  était-elle  levée,  qu'une  assemblée 
générale  était  convoquée  à  six  ou  sept  heures  de  relevée 
«  au  son  des  cloches  »  A  cette  assemblée  assistèrent 
M.  de  Hucqueville,  le  maieur,  MM.  Rumet,  de  Saint- 
Souplis  'fillette,  Groul,  anciens  maieurs,  des  conseillers 
du  roy,  les  échevins,  les  maieurs  de  bannières,  le  n  aitre 
des  arbalestriers  (1),  le  maître  des  archers  (2),  le  maître 
des  arquebusiers  (3),  le  siéger,  le  procureur  liscal,  etc. 

«  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  que  l'on  a  eu  maintenant 
advertissement  que  la  ville  du  Crotoy  a  esté  surprinse 
par  ceux  tenans  le  party  de  monsieur  d'Aumasle  et  que 
le  chasteau  dud.  lieu  est  siégé  ;  d'ailleurs  que  les  gardes 

(1)  Delehodde. 

(2)  Lefebure. 

(3)  Lardé. 
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commis  au  Pont-de-Uemy  ont  mandé  avoir  esté  sommés 
de  rendre  la  place  par  quelques  compaignies  tenans  le 
party  de  la  ligue  et  que,  pour  ceste  occasion,  l'on  a 
convoqué  la  présente  assemblée  adlin  d'adviser  de  pour- 
veoir  à  toutes  choses  concernant  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté, soit  pour  la  garde  de  ceste  ville  et  conservation 
d'icelle  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  soit  pour  pourveoir 
et  apporter  quelque  remède  pour  empescher  que  lesd. 
places  soient  occupées  par  les  rebelles  et  ennemis  de 
Sa  Majesté.  Après  avoir  prins  advis  à  l'assemblée  pour 
les  raisons  et  considérations  y  rapportées,  a  esté  or- 
donné que  l'on  doublera  ou  triplera  les  gardrs  tant  de 
nuict  que  de  jour,  tant  des  habitans  que  chinquante- 
niers,  et  que,  pour  la  seureté  de  la  ville  et  crainte  que 
en  mettant  les  forches  (forces)  hors  icelle  il  n'y  soit  en- 
treprins  au  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté,  considéré 
l'heure  tardive,  qu'il  ne  sera  permis  pour  cejourd'huy 
de  tirer  aulcune  forche  hors  lad.  ville. 

«  Que  une  des  portes  du  Bois  ou  Sainct-Gilles  sera 
demain  fermée,  et  que  celle  qui  sera  ouverte  et  les 
autres  quy  ouvriront,  ouvriront  plus  tard  que  de  tous 
temps. 

«  À  esté  advisé  qu'il  sera  promptement  fait  recherche 
par  la  ville  de  ceux  qui  poeuvent  estre  arrivés  en  ce- 
jourd'huy. 

«  Que  le  canon  sera  mis  au  rampart  es  lieux  où  il  est 
le  plus  requis,  et  que  les  pouldres  seront  prinses  au 
magasin  du  roy.  » 

Le  'là  mars,  M.  de  Hucqueville  vient  à  son  tour  com- 
muniquer à  Péchevinage  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  duc 
d'Aumale  : 

•  Monsieur  de  Hucqueville,  je  vous  ay  desjà  man  !é,  par  le 
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gentilhomme  que  je  vous  ay  despesché  ce  matin,  l'occasion  qui 
m'a  faict  acheminer  en  ce  lieu  quy  sera  cause  que  je  ne  vous  en 
entretiendrai  rien,  vous  en  ayant  par  la  pre'ce'dente  satisfaict. 
Quant  à  ce  que  me  mandez  du  Crotoy,  je  n'en  scais  que  ce  que 
j'en  ouys  hier  parler  en  ce  lieu,  quy  a  esté  cause  de  m'avoir 
arresté  de  mon  voiage  de  Rue,  craingnant  que  Sa  Majesté  pensast 
que  ce  fut  à  mon  occasion,  et  ay  soudain  faict  partir  ceste  nuict 
monsieur  de  Bellenglise  pour  m'en  mander  ce  quy  en  est,  afbn 
que  si  quelqu'ung  s'estoit,  en  ceste  occasion,  couvert  de,  mon 
manteau,  pour  y  raporter  (je  puisse  y  rapporter)  le  remède  qu'ung 
très-Iidèle  subject  et  serviteur  doibt  apporter  au  service  de  son 
prince  et  à  l'utilité  de  sa  patrie;  priant  Dieu,  sur  ce,  qu'il  vous 
tienne  en  sa  saincte  et  digne  garde.  —  Du  Pont-de-Remy ,  ce 
XXIIIP jour  de  mars;  —  au  bas:  vostre  affectionné  et  meilleur 
ami,  Charles  de  Lorraine; —  à  la  subscription  :  à  Monsieur  de 
Hucqueville,  gouverneur  d'Abbeviile.  » 

Le  nouveau  service  exigé  par  les  circonstances  sou- 
lève quelques  difficultés  entre  l'échevinage  et  les  cm- 
quanteniers,  surtout  pour  l'ouverture  et  la  clôture  des 
portes  de  la  ville.  Le  débat  occupe  les  assemblées 
échevinales  du  XXX  et  du  XXXI  mars.  La  querelle  dut 
se  prolonger,  car  nous  voyons  qu'il  en  est  encore 
longuement  question  dans  l'assemblée  du  Xllll  may 
suivant,  et  que  le  XXVI  du  même  mois  on  délibère 
d'envoyer  MM.  Le  Boucher,  lieutenant  civil  et  criminel, 
de  Maupin,  conseiller  du  roy,  «  vers  Nosseigneurs  du 
conseil  de  Monseigneur  de  iNevers,  pour  le  regard  des 
chinquanteniers  et  archers.  » 


III 

La  ville  doit  faire  face  aux  demandes  du  roi  et  au  soutien  des  pauvres.  — 
Commencement  d'émotion  populaire—  Une  nouvelle  levée  de  deniers  sera 
faite  sur  les  habitants.  —  Ordonnance  contre  les  mendiants  étrangers  à  la 
ville.—  On  remontrera   au  roi  l'impossibilité  de  répondre  à  ses  appels 
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d'argent.  —  Les  arrêts  pour  l'entretien  des  pauvres,  exécutés  mieux  qu'ail- 
leurs dans  Abbeville,  y  attirent  les  misères  des  environs. —  Visite  des 
greniers  de  la  ville.  —  Le  duc  de  Nevers  lieutenant  général  en  Picardie. — 
Une  députation  lui  est  envoyée.  —  Craintes  de  séditions  sur  le  Marché.  — 
L'Echeviuage  d'Abbeville  arrête  des  blés  appartenant  à  l'Échevinage 
d'Amiens.  —  Réclamation  d'Amiens. —  Abbeville  persiste  dans  la  saisie  de 
la  moitié  des  blés.  —  Transaction.—  Troubles.  —  L'argent  manque  pour 
l'atelier  de  charité. 


Le  dix-huitiesme  jour  d'avril  1oS7  (samedy),  assem- 
blée au  son  des  deux  cloches,  par-devant  le  lieutenant 
général  Bernard  de  Moimont,  et  le  maieur-,  gens  du  roy, 
échevins,  etc.,  comme  de  coutume. 

Le  lieutenant  général  expose  l'objet  de  la  réunion. 
L'assemblée  est  laite  à  deux  fins,  «  l'une  pour  deux  mils 
escus  que  le  roy  demande  et  vœult  estre  levés  sur  les 
habitans  de  lad.  ville,  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
XV1IIl  jour  de  mars  dernier,  et  l'autre  pour  adviser 
par  quels  voie  et  moien  l'on  pourra  subvenir  à  la 
nourriture  et  entretenement  des  pauvres  qui  sont  en 
grand  et  effreiant  nombre  en  lad.  ville,  attendu  que  la 
somme  de  deux  mils  escus  levés  sur  les  habitans  à 
meismes  fins  que  la  somme  de  mil  escus  prinse  sur  les 
deniers  du  bureau  des  pauvres  sont  consommés  et  des- 
pensés, à  quoy  il  est  très  nécessaire  de  pourveoir  au 
plustôt;  considéré  même  que  joeudy  dernier  (c'est-à-dire 
l'avant  veille)  la  nécessité  fit  enlever  lesd.  pauvres  en 
émotion  et  sédition  en  laquelle  furent  pillés  les  mar- 
chés, toute  la  ville  en  alarmes  et  que,  cessant  (  l)  le  bon 
et  prompt  ordre  qui  y  fut  mis  avecq  les  armes,  lad.  ville 
eust  esté  pillée  et  mise  en  désordre  et  confusion,  etc.  » 

L'importance  de  la  matière  fit  remettre  la  délibéra- 
tion au  mardi  suivant,  21  avril,  à  dix  heures  du  matin, 

(1)  C'est-à-dire  n'eut  été  le  bon  et  prompt  ordre,  etc. 
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en    assemblée    générale  composée    suivant    la    règle. 

En  effet,  le  mardi,  à  dix  heures  du  matin,  au  son  des 
deux  cloches,  par-devant  Pierre  Le  Boucher,  lieutenant 
civil  et  criminel,  et  le  maieur  Rohau.lt,  s'assemblent  des 
délégués  du  chapitre  de  Saint -Vull'ran  et  du  prieuré  de 
Saint-Pierre,  les  gens  du  roy,  les  anciens  maieurs,  les 
échevins,  les  maieurs  de  bannières. 

Le  lieutenant  civil  Le  Boucher  dirige  les  débats. 

«  A  eslé  advisé  que,  en  enssuivant  le  vouloir  et  inten- 
tion du  roy  reprins  en  son  édict  faict  pour  la  nourriture 
et  entretenemenl  des  pauvres,  que  les  pauvres  valides 
de  ceste  ville  seront  entretenus  en  l'atellier  de  la  ville 
jusques  au  mois  d'aoust  prochain,  et  que,  pour  ce  faire, 
les  refusans  de  paier  leur  cotte  de  la  dernière  levée 
seront  exécutés  à  la  diligence  et  instance  de  monsieur 
leprocureurdu  roy,  dans  le  jour,  nonobstant  oppositions 
quelconques;  et  ce  faict,  que  au  plustôt  il  sera  faict 
nouvelle  cotte  et  levée  de  la  somme  de  nm  escus  sur  les 
habitans  de  ceste  ville,  qui  sera  faicte  et  cottisée  par 
led  sieur  maieur,  aulcuns  des  eschevins  présens,  les 
maregliers  des  parroisses  appelés,  et  aulcuns  des  prin- 
cipaux bourgeois  et  habitans,  soit  de  parroisse  ou  de 
chacune  rue-,  laquelle  cotisation  faicte  sera  coeuillie  par 
ung  des  eschevins  et  ung  des  maieurs  de  bannières  qui 
iront  vers  les  cottisés  leur  demander  leur  cotte.  Pour 
les  refusans,  ils  devront  estre  exécutés  à  leurs  despens, 
ainsy  qu'il  est  acoustumé,  par  ordre  du  sieur  lieutenant 
et  à  la  diligence  du  procureur  du  roy.  » 

On  renouvelle  l'ordonnance  contre  les  mendiants 
étrangers;  ils  doivent  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours. 
L'ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe;  les  capi- 
taines des  quartiers  feront  rechercher  exactement,  dans 
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la  circonscription  de  leurs  compagnies,  les  pauvres 
étrangers,  et  les  feront  sortir  après  le  délai  accordé 

Au  regard  des  deux  mille  escus  demandés  par  le 
roi,  on  fera  remonstrance  à  Sa  Majesté  des  charges  de 
la  ville  et  de  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  les  payer, 
«  lesquelles  remonstrances  on  priera  monsieur  le  lieu- 
tenant d'insérer  en  son  procès  -  verbal -,  aussy  que  on 
communiquera  avecq  Messieurs  de  la  ville  d'Amiens 
comme  ils  se  règlent  au  faict  de  lad.  levée.  » 

Le  procureur  de  la  ville  somme  ensuite  le  procureur 
du  roy  de  tenir  la  main  que  l'intention  du  roy  et  des 
arrests  de  la  cour  de  Parlement,  relativement  à  l'en- 
tretien et  à  la  nourriture  des  pauvres,  soit  exécutée 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  du  ressort  de  la  sé- 
neschaussée  de  Ponthieu.  Si  ces  villes  et  ces  villages 
satisfaisaient  aux  prescriptions  du  roy  et  du  Parlement, 
leurs  pauvres  n'afflueraient  pas  dans  cette  ville  au  point 
de  l'affamer  entièrement  et  de  rendre  impossibles  des 
secours  suffisants  à  tous.  — M.  Le  Loucher,  président  de 
l'assemblée,  ordonne  alors  au  procureur  du  roy  d'envoyer 
des  lettres  aux  baillis  royaux  de  la  sénéchaussée,  afin 
de  savoir  d'eux  si  les  ordonnances  sur  la  nourriture  des 
pauvres  sont  observées  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion, et,  si  on  n'a  satisfait  à  ces  prescriptions,  des  pour- 
suites seront  faites  en  conséquence. 

Dans  une  simple  réunion  de  l'échevinage,  le  26  avril, 
il  est  rapporté  que  plusieurs  habitants  (mal  satisfaits 
sans  doute  des  résolutions  prises  dans  l'assemblée  du 
2  0  avaient  avancé  »  qu'il  seroit  meilleur,  pour  la  nour- 
riture des  pauvres  et  leur  entretenement  >•  que  chaque 
habitant  en  prit  dans  sa  maison  un,  deux,  trois  ou 
quatre,  selon  ses  facultés  et  moyens.  La  réunion,  pré- 
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sidée  par  le  maieur ,  décide  que  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  sera  simplement  exécutée. 

Le  'i  mai  15S7,  le  conseil  des  échevins  nomme  des 
délégués  pour  visiter  les  greniers  de  la  ville.  Les  visites 
se  feront  par  quartiers-,  chaque  quartier  sera  visité  par 
deux  délégués.  Les  habitants  seront  tenus  d'ouvrir  leurs 
greniers,  «  à  peine  de  x  escus  d'amende.  » 

Ces  quartiers  sont  ceux  que  nous  avons  déjà  nommés 
dans  l'introduction  :  du  Bois  ,  Marcadé  ,  Docquet  , 
Saint  Gilles 

Le  VIe  jour  de  may,  lecture  est  faite  à  l'Echevinage, 
où  se  trouve  M.  de  Hucqueville,  de  lettres  du  roi  données 
à  Paris  le  XVIe  jour  d'apvril,  et  nommant  son  très-cher 
et  très-aîné  cousin  le  duc  de  Nivernois  (1)  son  lieutenant 
général  en  la  province  de  Picardie  et  au  pays  reconquis. 
Ces  lettres,  très-longues,  sont  transcrites  sur  le  registre. 

Le  même  jour,  dans  une  réunion  un  peu  plus  nom- 
breuse, on  décide  que  l'on  enverra  une  députation  au 
nouveau  gouverneur  de  la  province;  et  quelques  jours 
après  (XI  may),  le  lieutenant  civil,  M.  Le  Boucher,  fait 
rapport  du  voyage  accompli  par  lui ,  avec  MM.  de 
Maupin,  Dehault  et  Beauvarlet,  par  devers  Monseigneur 
le  duc  de  Nivernois. 

Le  mardi  26  mai  (c'était  la  veille  d'un  franc-marché), 
les  maîtres  des  compaignies  de  chinquanteniers  et  les 
compagnons  d  icelles,  qui  avaient  reçu  commandement 
de  Téchevinage  de  se  porter  en  garde  au  marché,  afin 
d'empêcher  les  tumultes,  séditions  et  larcins  qui  «  de 

(l)  Le  duc  de  Nevers,  très-actif  dans  la  Ligue  en  1584,  avait 
quitté  ce  parti  en  1585  et  était  devenu  l'ennemi  des  Guise.— 

Mézeraxj. 
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jour  en  jour  »  se  commettaient  audit  marché,  viennent 
à  l'hôtel  de-ville  et  expliquent  qu'ils  désirent  recevoir 
des  instructions  précises  et  savoir  comment  ils  doivent 
agir;  advenant  qu'il  y  eût  blessures,  ils  veulent  être 
d'avance  déchargés  des  faits  et  qu'on  ne  leur  en  vienne 
«  riens  demander.  »  On  leur  ordonne  d'user  de  discré- 
tion (1),  d'amener  prisonniers  les  coupables  «  si  faire  se 
poeult,  >•  de  faire  tant  que  la  force  leur  demeure  pour 
le  service  du  roy  et  la  conservation  de  la  ville,  «  à  ceste 
tin  frapper  sur  les  auteurs  des  tumultes  avec  toute  dis- 
crétion. » 

La  réunion  qui  donnait  ces  ordres  énergiques  n'était 
composée  que  du  maieur  Rohault  et  d'un  très -petit 
nombre  d'échevins. 

Le  XIIIe  jour  de  juing  1587,  assemblée  des  Estats,  au 
son  des  cloches ,  au  grand  Eschevinage  ,  par-devant 
nobles  hommes  J.  Bernard,  lieutenant  général,  et  Ro- 
hault, maieur,  les  gens  du  roy,  etc. 

Le  lieutenant  général  conduit  la  délibération.  Il  y  est 
question  des  impôts,  d'une  somme  demandée  par  le  roi, 
des  blés,  de  la  recherche  des  blés,  de  la  disette. 

La  misère,  on  le  voit,  ne  tend  pas  à  diminuer  (2). 

Un  passeport  avait  été  accordé  aux  maire  et  échevins 
d'Amiens  pour  des  blés  de  Dantzick,  la  récolte  ayant 
manqué  autour  d'Amiens.  En  juillet  J 5t>7,  les  maire  et 
et  échevins  d'Abbeville  délibèrent  d'arrêter  ces  blés, 

(l)  C'est-à  dire  d'agir  tout  à  leur  aise. 

(•2)  Le  onziesme  jour  de  juillet,  il  est  délibéré  que  Anth.  De- 
hault,  argentier  de  la  maison  du  Val,  «  vendera  cejourd'huy  aux 
pauvres  gens  de  cesle  ville  le  nombre  de  douze  septiers  de  bled 
au  pris  de  buict  sols  le  boisseau.  »  —  Reg.  aux  délib. 

19 
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attendu  l'extrême  disette  qui  sévissait  dans  Âbbcviilo.  - 
M.  TrauHé,  Noies  diverse--. 

L'Edhèvinage  nbbes  illuis  n'avait  pas  attendu  jusqu'en 
juillet  pour  convoiter  les  ressources  d'Amiens  Le  9 
juin,  le  maieur  Rohault  représente  à  l'échevinage  que 
tous  les  jours  il  arrive  une  grande  quantité  de  grains 
appartenant  à  messieurs  les  maieur  et  échevins  de  la 
ville  d'Amiens  et  à  d'autres  marchands  associés  avec 
eux,  et  que,  en  conséquence,  ces  grains  ne  l'ont  que 
traverser  Abbeville.  La  nécessité  et  la  cherté  étant 
tort  grandes  en  cette  ville,  continue  le  maieur,  et  le 
pauvre  peuple  étant  réduit  en  extrême  nécessité,  il  se- 
rait bon  de  retenir  et  de  vendre  une  partie  du  blé  de 
passage  pour  venir  en  aide  aux  indigents  et  les  em- 
pêcher de  se  soulever  comme  ils  menacent  de  le  l'aire. 

On  décide  que  la  moitié  des  blés  qui  passeront  doré- 
navant sera  arrêtée  pour  être  vendue  aux  habitants  (I) 
et  pour  subvenir  «  à  la  nécessité  extrême  des  pauvres, 
et  qu'il  sera  escript  à  Sa  Majesté  pour  luy  faire  entendre 
lad.  extrême  nécessité  des  pauvres  de  ceste  ville.  » 

Le  dix  juin,  dans  une  assemblée  générale  convoquée 
par  les  deux  cloches  et  que  président  le  lieutenant  gé- 
néral J  Bernard  et  le  maieur,  le  maieur  remontre 
encore  «  queceulx  de  la  ville  d'Amiens  l'ont  transporter 
grande  quantité  de  bled  par  ceste  ville,  [ce]  qui  cause 
ung  murmure  du  poeuple  à  cause  de  la  permission  du 
transport  qui  s'en  faict;  »  il  demande  «  à  ceste  occasion, 

(1)  N'est-ce  pas  on  cette  décision  que  consista  tout  sitnploim  nt 
!a  précaution  prise  par  les  maieur  et  échevins  pour  l'approvision- 
nement, de  la  ville,  mesure  de  piraterie  tianforme'e,  après  coup, 
par  les  historiens,  en  niesiiîe  de  prévoyance  avec  armement  de 
navires  pour  Dm.tzick? 
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s'il  ne  seroit  pas  bon  d'arresler  une  partie  du  bled  qui 
se  présentera  par  cy  après,  ou  bien  si  on  le  laissera 
passer  en  paiant  les  droicls  de  la  ville.  » 

On  décide  que  ce  bled  appartenant  à  ceux  de  la  ville 
d'Amiens,  étant  en  huit  gribannes,  on  en  arrêtera  la 
moitié,  c'est  à-dire  quatre  gribannes,  et  que  le  bled 
sera  vendu  en  cette  ville,  «  attendu  l'extresme  néces- 
sité, deiïault  et  carence  et  pénurie  de  bled  en  ceste  ville, 
affin  que  le  pauvre  poeuple  en  soit  secouru.  » 

On  ordonne  aux  boulangers  de  l'aire  deux  sortes  de 
pains,  scavoir:  de  seigle  pur  pour  le  soulagement  du 
menu  poeuple,  et  d'autres  de  meilleur  blé.  Les  bou- 
langers devront  en  outre  tenir  la  ville  fournie  de  pain, 
«  à  peine  du  fouet  en  cas  qu'il  s'en  trouve  faulte.  » 

Les  mesures  de  saisie  soulèvent  violemment  contre 
l'Echevinage  d'Abbeville  les  habitants  d'Amiens. 

Le  lendemain,  1 1  juin,  arrivent  des  lettres  de  Messieurs 
d'Amiens.  Le  maieur  Kohault  assemble  l'échevinage. 
Messieurs  d'Amiens  priaient  que  main-levée  leur  fut 
faite  des  blés  arrêtés  en  huit  gribannes  dans  Abbeville. 
Ces  blés,  disaient  ils,  leur  appartenaient,  ainsi  qu'à 
qu'à  quelques  marchands  leurs  associés  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville  d'Amiens;  ils  en  avaient  grand 
besoin,  et  expliquaient  au  long  les  nécessités  d'Amiens 
dans  leurs  lettres.  L'échevinage  d'Abbeville  persiste 
dans  ses  résolutions  de  la  veille  et  de  Pavant-veille  :  la 
moitié  des  blés  a  été  saisie  et  sera  gardée;  on  agira 
de  même  à  l'avenir  «  tant  que  la  nécessité  durera.  » 
L'assemblée  nomme  quatre  éehevins  et  un  maieur  de 
bannière  pour  faire  la  vente  des  blés  saisis. 

Le  même  jour,  se  présentent  à  l'hôtel-de-ville  MM  Ni- 
colas de  Lessau,  greffier  de  la  ville  d'Amiens,  et  Charles 
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Poullain,  au  nom  et  comme  procureurs  de  messieurs 
maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  qui 
requièrent  de  l'échevinage  d  Abbeville  main- levée  des 
blés  qui  leur  appartiennent  et  qu'on  a  arrêté  «<  en  XXII 
gribennes.  »  Ils  ont  acheté  ces  blés  à  l'étranger  «  par 
permission  du  roy;  »  ils  les  ont  fait  «  acheminer  jusques 
en  ceste  ville,  suivant  les  passeports  qu'ils  en  ont  obtenus 
de  Sa  Majesté,  de  la  reine  d'Engleterre,  du  gouverneur 
des  provinces  unies  des  Pais-Bas  et  des  Estats  généraulx 
desd.  Pais  Bas,  avecq  grands  frais  et  despences,  pour 
la  provision  de  lad.  ville  d'Amiens,  laquelle  en  est  du 
tout  dégarnie,  et  faulte  desquels  bleds  la  sédition  et 
esmotion  populaire  est  du  tout  apparente,  etc.  » 

On  répond  aux  envoyés  d'Amiens  que,  par  délibéra- 
tion prise  le  jour  même  en  conséquence  des  deux  autres 
délibérations  précédentes,  il  a  été  résolu,  «  attendu  la 
grande  et  extresme  nécessité  de  bled,  »  nécessité  cons- 
tatée par  la  revue  faite  aujourd'hui  des  greniers  des 
habitants  par  quatre  eschevins  et  quatre  mesureurs,  »  et 
pour  contenir  le  poeuple  de  soy  lever  comme  il  me- 
nasche  de  faire,  que  la  moitié  dud  bled  demeureroit 
arrestée  pour  estre  vendue  et  distribuée  au  pauvre 
poeuple,  et  que  main-levée  sera  baillée  de  l'autre  moitié, 
vente  préalablement  faite  de  lad.  moitié.  » 

De  Lessau  et  Poullain  répondent  que  «  faulte  de  faire 
bailler  promptement  main-levée  du  total  desd.  bleds, 
ny  de  partir  (partager)  iceluy ,  ils  protestent  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  contre  le  maieur  en  son 
nom  privé,  etc.  » 

Le  maieur  répond  «  qu'en  son  particulier  et  privé 
nom,  la  chose  ne  le  touche  aucunement,  et  que  led. 
arresté  a  esté  faict  tant  par  l'advis  de  l'assemblée  de 


—  285  — 

messieurs  les  gens  du  roy  que  des  deux  collèges  de 
eeste  ville  » 

«  Incontinent  après,  du  consentement  dud.  de  Lessau 
et  autres  marchans  estans  avecq  luy,  qui  nous  ont  ac- 
cordé de  faire  descharger  et  vendre  en  ceste  ville  deux 
gribennes  de  bled  y  estans,  a  esté  advisé  qu'il  leur  sera 
permis  enlever  et  faire  passer  le  surplus  montant  à 
XVIII  gribennes  » 

Il  a  été  encore  question,  le  13  juin,  du  blé  arrêté 
sur  les  gribannes  des  Amiénois;  il  en  est  encore  ques- 
tion dans  une  assemblée  au  son  des  deux  cloches  et  où 
viennent  les  gens  du  roi,  le  second  jour  de  juillet;  mais 
nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  cette  affaire  dont  les 
débats,  peu  intéressants  maintenant  pour  l'histoire  de 
la  ville,  nous  entraîneraient  trop  loin. 

Le  XVIIe  jour  de  juin,  autre  assemblée  des  Estats 
par  devant  J.  Bernard  et  le  maieur;  J.  Bernard  préside 
encore. 

On  avait  reçu,  le  jour  même,  «  des  lettres  du  roy, 
obtenues  par  ceulx  de  la  ville  d'Amiens,  datées  du  Xlilie 
jour  de  ce  mois,  afin  de  leur  l'aire  main-levée  de  quatre 
gribennes  de  bled  qui  ont  esté  arrestées  en  ceste  ville, 
de  XX11  qui  y  estoient  arrivées,  etc  » 

L'assemblée  décide  que  les  quatre  gribannes  ayant 
été  déchargées  pour  être  vendues  en  ceste  ville,  il  est 
trop  tard  pour  revenir  sur  le  fait;  que,  d'ailleurs,  «  il 
n'y  a  moien  de  plus  contenir  et  nourrir  le  poeuple,  que 
led  blé  sera  vendu  dans  la  ville,  et  que  l'on  advertira 
Sa  Majesté  et  Monseigneur  le  duc  de  Nevers,  etc.  » 

De  toutes  ces  misères  et  des  ateliers  de  charité  même 
devaient  naitre  des  désordres  ;  on  trouve  en  effet,  dans 
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le  registre  des  comptes,  quelques  traces  de  troubles, 
mais  sans  date  précise  (  i) 

Le  dimanche  vingtième  jour  de  juin,  la  question 
pressante  des  ateliers  revient  devant  l'Echevinage. 

Le  maieur  expose  aux  six  échevins  qui  se  sont  ren- 
dus à  l'appel  de  la  cloche  «  qu'il  n'y  a  moien  de  paier 
cejourd'huy  les  pauvres  aiant  travaillé  à  l'attelier  de  la 
ville,  pour  ce  que  l'argentier  dict  n'avoir  aucuns  de- 
niers d'aultant  que  les  plus  riches  de  ladicte  ville 
ne  voeullent  paier  la  cotte  et  sont  espargnés  par  les 
sergeans  pour  le  respect  de  leurs  estats  et  autorité, 
néantmoins  qu'il  est  très-nécessaire  paier  lesd  pauvres 
icy  assemblés  en  grandes  troubes  (foules)  demandans 
leurs  sallaires,  »  et  partant  qu'il  est  expédient  d'aviser 
promptement  où  se  trouveront  les  deniers  pour  ce  faire. 

On  ordonne  que  les  pauvres  «  seront  paies  des  de- 
niers procédans  de  ventes  depuis  peu  laites,  »  que  cet 
argent  sera  pris  par  forme  de  prêt,  et  rendu  et  remplacé 
des  deniers  qui  sont  encore  à  lever  sur  les  habitants, 
«  et  à  cesle  fia  les  refusans  seront  demain  exécutés  sans 
opposition  et  appellation  quelconques.  » 

IV 

FAITS     DIVERS 

Les  magasins  de  Montreuil,  de  Rue  et  de  Boulogne  —  Leur  approvisionnement 
à  charge  à  Abbeville— Les  acquits  du  compte  de  l'argentier  pour  les  octrois 
sont  portés  à  Paris —Les  besognes  de  l'Echevinage  plus  lourdes. 

En  celte  année  si  pleine,  tous  les  événements  ont  une 

(1)  «  A  Marin  Grille  et  Firmin  Parenty,  sergeans,  la  somme  de 
trente  sols  à  eulx  taxée  pour  avoir  prins  et  emprisonné  Jehan 
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importance  qui  les  rattache  à  l'histoire  sérieuse,  et  nous 
n'avons  à  relever  que  peu  de  faits  étrangers  au  mouve- 
ment politique  ou  à  l'administration  de  la  ville.  Le  seul 
que  nous  consignions  ici  touche  même  encore  à  des 
intérêts  généraux  ;  il  s'agit  des  approvisionnements  des 
villes  de  Montreuil,  de  Hue  et  de  Boulogne  La  ville 
avait  été  condamnée  à  cette  occasion  On  décide,  le  20 
septembre  15S6,  que  l'on  se  portera  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  par  «  monsieur  le  séneschal  de  Ponthieu 
ou  son  lieutenant  au  proftit  des  munitionnaires  de  Mons- 
treuil,  Rue  et  Uoullongne.  ■>  —  Registre  aux  délibérations, 
5586-1587 

L'approvisionnement  du  magasin  de  Hue  ,  la  plus 
grosse  affaire,  obligeait  l'Echevinage  à  se  défendre  à 
Paris  même  (I). 

V  Paris  aussi,  en  cette  année,  avaient  été  portés  les 
acquits  du  compte  de  l'argentier  pour  les  octrois  (2). 

Marchant  et  aultres  séditieux,  cy xxx'.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-1587. 

(1)  •  A  maistre  Michel  Duvivier,  huissier  en  la  chambre  des 
comptes  à  Paris,  la  somme  de  quatre  escus  pour  ses  sallaires 
d'avoir  adjourné  la  ville  pour  compte  de  six  vingts  muids  de  vin 
du  magasin  de  Rue,  comme  il  appert  par  son  exploit  du  dernier 
jour  d'aoust  Ve  quatre-vingt  six,  cy m  Ie".  » 

Au  même,  une  autre  somme  de  six  écus  pour  une  assignation 
donnée  à  la  ville  «  pour  comptes  de  l'administration  du  même 
magasin,  ordonnance  du  XVIII  mars  (1587),  cy vrte.  » 

—  Reg.  aux  comptis,  1586-1587. 

(2)  «  A  Guillaume  de  Vienne,  messager,  pour  avoir  porté  les 
acquits  de  son  compte  (du  compte  la  ville)  des  octrois  à  son  pro- 
cureur en  la  chambre  des  comptes  à  Paris,  deux  escus  cinquante 

SOls h'"  |,«.    » 

—  Reg.  aux  comptes,  1586-1587. 
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Les  besognes  du  procureur  fiscal  de  la  commune,  de 
son  substitut  et  du  greffier  de  la  ville  avaient  été  plus 
importantes  que  de  coutume;  les  sommes  allouées  pour 
les  vaccations  suffiraient  à  en  faire  foi  (1). 


(t)  «  A  Jossc  Beauvarlet,  procureur  fiscal  de  lad.  ville,  la 
somme  de  vingt  escus  à  luy  taxée  et  ordonne'e  pour  plusieurs 
vaccations  par  luy  faictes  aux  affaires  de  lad.  ville  en  lad.  année, 
sellon  qu'il  est  amplement  déclaré  par  la  requeste  par  luy  à  ccste 
fin  présentée  ausd.  maieur  et  eschevins,  en  fin  de  laquelle  est 
leur  ordonnement  (ordonnation  ou  ordonnance)  du  XXII*  jour 
d'aoust  (1587),  cy xx"c. 

M*  Jehan  Delecourt,  substitut  dud.  procureur,  reçoit  pour  la 
même  cause  douze  écus xif". 

Nicolas   Lebel,  greftier  ordinaire    de  la  ville,    trente  écus, 

cy xxxe,c.  • 

—  Reg.  aux  comptes,  1586-1587. 


1587-1588 


(i) 


RenouTellement  de  la  loi.  —  Désignation  par  le  roi  du  maieur  à  nommer.  — 
Six  lettres  à  cette  ocasion:  du  roi,  de  la  comtesse  de  Ponthieu  et  du  duc 
de  Nevers  —  Les  bruits  de  la  gu  rre  à  AbWville  et  autour  d'Abbeville. — 
Le  roi  demande  à  l'Ecbevinage  deux  couleuvrines.  —  L'Echevinage  résiste 
un  peu.  —  Lettres  du  roi.  —  Passages  de  troupes.  —  Service  de  la  garde 
plus  sévère  dans  la  ville. —  Les  échevins  partagés  en  escouades. —  Proces- 
sions pour  obtenir  la  victoire  au  roi.—  Bataille  de  Coutras.  —  M  d'Estrées 
à  Abbeville.—  Ordonnance  pour  l'approvisionnement  des  villes  de  Picardie. 
—  Ordonnance  de  l'Echevinage  d'Abbeville. —  Levées  de  grains  pour  le 
roi  dans  l'élection  d'Abbeville.  — Réclamation  de  l'Echevinage.  -Députation 
à  Amiens. —Mouvements  de  troupes  dans  l'Artois  et  ailleurs.  — Conférence 
de  l'Echevinage  et  des  cinquante:  iers. —  La  garde  est  renforcée. —  Per- 
ception difficile  de  l'impôt  extraordinaire.  —  Commission  du  roi  pour 
l'établissement  d'un  magasin  de  blé  et  d'avoine  à  Amiens. —  L'Echevinage 
proteste  contre  la  cotisation  imposée  pour  ce  magasin  à  l'élection  de 
Ponthieu.  —  Deux  échevins  envoyés  à  celte  occasion  vers  le  roi.  — Défaite 
des  reitres. —  Te  Deum  et  procession  en  actions  de  grâces. —  Question 
de  préséance  entre  le  maieur  et  le  président  du  présidial.  —  Mma  d'Aumule 
à  Abbeville. 

Le  commencement  de   notre  année  échevinale  —  le 
dernier  tiers  de  1587  —  est   plein,  si  nous  jetons  un 


(1)  Maieur  :  M'  Jacques  Le  Roy,  cscuyer,  seigneur  de  St-Lau, 
Valûtes,  Acquest,  etc.,  conseiller  du  roy  et  esleu  en  IVslection  de 
Ponthieu,  maieur  pour  la  quatrième  fois. 

Les  quatre  premiers  échevins  furent  :  noble  homme  M'  Claude 
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coup  d'oeil  sur  l'histoire  générale,  de  mouvements  de 
troupes ,  d'armées  en  campagne ,  de  batailles  et  de 
destructions  d'hommes,—  Coutras,  Àuneau. 

Les  marches  s'annoncent  à  la  ville  par  quelques  exi- 

Gaillard  ,  soigneur  de  Grehaumesnd ,  conseiller;  honorables 
homir.es  Jean  Cauppe,  Antoine  Bohault,  et  Jean  Le  Bel,  sei- 
gneur du  Maisnil. 

Les  argentiers  furent:  pour  la  Ville,  Jean  Clément;  pour  le 
Val,  Jacques  Mourete.  —  Wiiignart. 

Les  élections  de  l'Echevin.ige  avaient  eu  lieu  en  partie  le  24 
août.  La  nomination  du  maieur  paraît  cependant  être  demeurée 
en  suspens.  Dans  une  assemblée  du  XXV  août,  convoquée  au 
son  des  deux  clocbes  et  tenue  par-devant  J.  Bernard,  lieutenant 
général,  on  décide  que  «  Ton  enverra  vers  le  roi  et  madicte  dame 
la  comtesse  (de  Ponlhicu)  les  supplier  de  voulloir  conserver  lad. 
ville  en  ses  privilléges  et  liberté  d'ollection  et  nomination,  et  en 
ce  faisant,  s'il  plaist  à  Sa  Majesté,  choisir  et  ellirc  l'ung  des  trois 
hommes  nommés,  etc.  >i 

Les  six  lettres  qui  suivent,  du  roi,  de  la  comtesse  de  Pontm'eu 
et  du  duc  de  Nevers,  jetteront  d'ailleurs  les  meilleures  clartés 
sur  les  circonstances  de  cette  élection  (1). 

Le  roi  écrivait  dès  le  19  août  aux  majeurs  de  bannières  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Chers  et  bien  amés,  le  temps  s'approche  à  ceste  sainct  Bar- 
thélémy que  vous  avez  accoustumé  d'eslire  ung  maieur  à  Abbe- 
ville,  et  le  malheur  de  la  guerre  où  nous  sommes  à  présent 
mérite  bien  d'avoir  l'oeul  à  lad.  eslection  et  de  faire  choix  de 
quelque  personne  qny,  avecq  la  lidellité,  ait  l'expérience  pour 
s'en  bien  acquitter  et  conserver  lad.  ville  en  nostre  obéissance; 
et  pour  ce  que  nous  avons  bonne  congnoissance  de  l'esleu  Le  Boy 
qui  a  ja  exercé  lad.  ciarge  à  nostre  contentement  et  s'en  scaura 
encores  fort  bien  acquitter,  nous  avons  advisé  de  vous  escripre  la 
présente  pour  vous  dire  que  nous  voulions  que  fassiez  encores, 
pour  ceste  année,  eslection  de  la  personne  dud.  esleu  Le  Boy  en 

(1)  Ces  lettres  ne  sont  transcrites  dans  le  registre  aux  délibérations  qu'à 
la  suite  de  la  séance  du  VI  septembre,  et  dans  un  ordre  chronologique 
renversé. 
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gences;  les  événements  y  seront  affirmés,  suivant  l'usage 
du  temps,  par  des  solennités  religieuses. 

Le  roi  demande  d'abord  à  Abbeville  des  couleuvrines 
pour  l'armée  qu'il  veut  conduire  en  personne. 

lad.  charge  de  maieur,  en  quoy  nous  estimons  que  ne  ferez  faulte 
d'obéir  à  nostre  volonté',  car  tel  est  nostre  plaisir.  —  Donné  à 
Paris,  le  XIXe  jour  d'aoust  1587,  signé  Henry;  et  plus  bas: 
Brulart;  et  à  la  suscriplion  :  A  nos  chers  et  bien  amés  les 
maieurs  de  bannières  de  la  ville.  » 

Henri  écrivait  le  même  jour  à  son  ancien  protégé  de  1585  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Cher  et  bien  aîné,  pour  ce  que  nous  avons  assurance  de 
vostre  lidellité  à  nostre  service  et  à  la  conservation  de  la  ville 
d'Abbeville  en  nostre  obéissance  et  que,  en  ce  temps  de  guerre, 
ne  pouvons  désirer  que  autre  soit  esleu  en  la  charge  de  maieur 
que  vous,  nous  avons  ad  visé  de  vous  escripre  la  présente  pour 
vous  dire  que  nous  voulions  que  acceptiez  encore,  pour  ceste 
année,  lad.  charge  de  maieur,  et  que  continuiez  à  nous  y  faire 
bon  et  fidèle  service  comme  avez  tousjours  faict  ;  sy  n'y  faictes 
faultes,  car  tel  est  nostre  plaisir.  —  Donné  à  Paris,  le  XIXe  jour 
d'aoust  1587,  signé  Henry;  et  plus  bas  :  Brulart;  et  à  la  sus- 
cription  estescript  :  A  nostre  cher  et  bien  aîné  M*  Jacques  Le  Roy, 
esleu  en  l'eslection  d'Abbeville.  » 

Diane  de  France,  nouvellement  comtesse  de  Ponthieu,  écrivait 
enfin  assez  longuement,  mais  avec  des  explications  à  conserver  : 

«  Messieurs,  le  malheur  de  ce  temps  plein  de  troubles,  de 
guerres  civiles,  quy  ont  faict  ruiner  une  partie  des  meilleurs 
estats  de  ce  roiaulme  et  menassent  de  pareil  désastre  les  autres 
ausquels,  par  une  spéciale  faveur  de  Dieu  et  une  prudence  des 
magistrats  et  chef  du  poeuple ,  quy  veillent  et  soigneusement 
aient  l'oeul  qu'il  ne  se  fâche  rien  dedans  ny  dehors  les  villes  quy 
puisse  troubler  le  regard  des  ha  bilans,  ausquels  ce  n'est  pas  une 
petiie  faveur  et  avanlaige  quand  ils  sont  nés  |?|  avec  le  moien 
d'eslire  et  establir  des  chefs  et  directeurs  pour  conduire  es  mains 
la  chose  publique  soubs  l'autorité  du  roy,  ainsy  que  vous  avez 
tousjours  faict,  suivant  les  privilèges  que  vos  prédécesseurs  vous 
ont  laissés  de  eslire  ung  maieur  par  chacun  an,  quy,  avecq  le 
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Dès  le  lendemain  même  des  élections  échevinales, 
dans  la  délibération  du  XXV  août,  est  enclavée  la 
lettre  suivante  : 

«  Chers  et  bien  amés,  j'envoye  ce  porteur  en  toute  dilligence 
en  ma  ville  de  Monstreul  pour  y  prendre  des  canons  et  les  faire 

conseil  des  eschevins,  a  le  maniement  de  toutes  vos  affaires  pu- 
blicques  pour  la  conservation  de  vous  et  de  vostre  dicte  ville  (t); 
mais  pour  ce  que  le  temps  s'approche  que  vous  avez  accoustumé 
de  faire  eslection  et  quy  est  ung  degré  d'honneur  et  de  puissance 
entre  vous  quy  vous  poeult  et  bien  et  mal  faire,  aussy  poeult-il 
estre  poursuivy  par  gens  quy  en  poroient  abuzer  à  vostre  ruine, 
ou  bien  quy  ne  s'en  scauroient  acquitter  comme  le  temps  le 
requiert,  auquel  il  est  plus  grand  besoing  que  jamais  de  veilier, 

d'avoir  l'oeiil  (2),  autrement  vous  estes  en (3)  de  tomber  en 

pareille  ruine  et  désolation  que  tant  de  villes  ont  expérimentées, 
lesquelles,  sy  vous  estes  sages  et  bien  advisés,  vous  serviront  de 
notable  exemple  et  beau  mi  rouer  pour  ne  vous  conduire  légère- 
ment en  lad.  eslection,  en  quoy  ne  debvez  avoir  autre  but, 
affection,  ne  intention  que  la  conservation  de  vous  et  lad.  ville 
en  l'obéissance  du  roy,  à  laquelle,  pour  l'iutérest  que  je  y  ay 
comme  vostre  dame  et  maistresse  et  la  mutuelle  affection  et 
bienveillance  que  particulièrement  je  vous  porte  et  généralement 
à  tous  les  habitans  de  la  ville  d'Abbeville,  je  y  puis  apporter 
quelque  chose  du  mien  à  vous  conseiller;  je  vous  diray  qu'il  me 
semble  que  ne  scauriez  faire  choix  et  eslection  de  personne  plus 
à  propos  et  dont  vous  aiez  plus  d'asseurance,  fidélité  et  bonne 
conduite,  que  de  l'esleu  Le  Roy  quy  a  ja  exercé  lad.  charge  bien 
et  dignement  à  vostre  conservation  et  au  contentement  du  roy 
quy  voeult  qu'il  soit  encores  esleu  ceste  année,  comme  verrez 
par  les  lettres  qu'il  vous  escript.  Je  ne  doubte  point  que  telle 
eslection  sera  ung  peu  trouvée  étrange  comme  répugnante  à  vos 

(1)  Il  faut  espérer,  pour  l'honneur  de  la  cour  de  Henri  III,  que  l'on  causait 
quelquefois  moins  longuement  et  plus  clairement  au  Louvre  et  même  au  bois 
de  Vincennes 

(2)  Bien  pensé,  pas  mal  expliqué,  un  peu  moins  mal  dit. 

(3)  Péril,  ou  quelque  autre  mot  analogue.  Je  m'aperçois,  en  corrigeant 
l'épreuve,  que  j'ai  oublié  de  copier  le  mot  dans  le  registre  de  la  ville. 
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mener  et  conduire  clans  ma  ville  d'Abbeville  dans  le  magasin 
d'icelle,  et  en  led.  lieu  y  prendre  des  coulleuvrines  de  celles  y 
estans,  et  icelles  faire  incontinant  acheminer  en  ceste  ville,  aflin 
de  le  monter  et  équiper  de  ce  quy  y  sera  besoing,  pour  m'en 
servir  en  l'armée  à  laquelle  je  délibère  aller  en  personne,  à  quoy 
vous  tiendrez  soigneusement  la  main,  et  y  donner  sy  bon  ordre 

statuts  et  coustmnes(t),  et  qn'il  y  a  d'autres  fort  gensde  bien  quy 
désirent  estre  appelles  à  ce  degré;  je  les  prie  avoir  passiance  (sic) 
pour  ceste  fois  et  souffrir  en  ce  besoing  vos  statuts  et  coustumes 
estre  viollés  et  enfreintes  (2).  J'ay  tarit  d'asseurance  de  vostre  lidel- 
lité  et  affection  au  service  du  roy,  que  satisferez  en  ce  regard  à 
sa  volonté  et  à  la  mienne  pour  vostre  conservation.  S'il  se  pré- 
sente occasion  pour  m'einploicr  pour  le  particulier  et  général  de 
chacun  de  vous,  je  le  feray  de  bien  bonne  volonté  (3),  priant  Dieu 
noslre  Seigneur  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  garde.—  Du  bois  de 
Vinccnnes,  le  XX"  jour  d'aoust  1587  ;  vostre  bonne  amye,  Diane 
L.  de  France;  —  à  la  suscription  :  A  messieurs  les  maieurs  de 
bannières  de  la  ville  d'Abbeville.  •> 

Le  candidat  royal  n'a  pas  été  élu  cependant.  Les  lettres  du  roi 
sont-elles  arrivées  trop  tard?  L'Eclievinage  s'est  excusé  sous  cette 
raison  ou  sous  ce  prétexte.  Il  est  assez  probable,  en  définitive,  que 
les  lettres  du  roi,  reçues,  soit  pendant  l'élection  même  du  '21  août, 
soit  peu  d'heures  après,  ont  arrêté  celte  élection  quant  au  maieur 
du  moins,  ou  empêché  l'inscription  du  vote  sur  le  registre.  Le  roi 
accepte  l'excuse,  mais  persiste  dans  son  invitation.  Il  veut  qu'on 
procède  de  nouveau  à  l'élection,  qu'on  élise  J.  Le  Roy  et  qu'on 
l'installe,  sans  préjudice  aux  privilèges  de  la  ville  pour  l'avenir. 
Il  écrit  le  pénultième  jour  d'août  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Chers  et  bien  amés,  nous  avons  receu  la  lettre  que  nous  avez 
escripte  sur  le  faict  du  renouvellement  du  magistrat  qui  a  esté, 
suivant  la  coustume,  faict  le  jour  Suinct-Barthelemy  dernier,  en 

(1)  Mois  à  noter. 

(2)  Ces  précautions  de  forme  et  ces  prières  sont  un  véritable  hommage  à 
l'esprit  public  du  temps. 

(5)  Jamais  un  comte  de  Ponthicu  avait-il  parlé  avec  celte  familiarité  dé- 
bonnaire aux  habitants  de  son  comté? 
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qu'il  n'y  sera  use  d'aucune  longueur  ny  remise  à  ce  que  mon 
affaire  et  service  n'en  soit  retarde,  car  tel  est  nostre  plaisir.— 
Donné  à  Paris,  le  XXIe  jour  d'aoust  1587,  signé  Henry;  et  plus 
bas  :  Bbulart;  et  à  la  suscription  est  escript:  A  nos  chers  et  bien 
aînés  les  maieur  et  eschevins  de  ma  ville  d'Abbeville.  » 
On  discute  dans  le  reste  de  la  délibération  sur  cette 

quoy,  pour  n'avoir  sceu  d'heure  [?]  nostre  intention,  vous  n'avez 
esleu  pour  maieur  l'esleu  Le  Roy,  ainsy  que  l'avions  escript  par 
cy  devant,  et  d'aultanl  qu'il  y  a  encore  lieu  de  remédier  et  que 
nous  demeurerons  en  ceste  nostre  et  mesme  volonté,  nous  vou- 
lons et  vous  mandons  que,  en  procédant  de  nouveau  à  l'élection 
dud.  maieur,  vous  aiez  à  eslire  icelluy  Le  Roy  et  l'installer  en  lad. 
charge,  nous  Contentant  en  cela,  sans  que  nous  entendions 
ucantmoins  que  la  chose  tire  en  conséquence  à  l'advenir,  ny  que 
nous  ayons  volon'é  d'enfreindre  vos  pi  ivilléges  cy  après,  lesquels, 
au  contraire,  nous  entendons  vous  conseï  ver  et  maintenir  comme 
par  vos  bons  et  lidèles  déportemens  vous  vous  en  rendez  dignes. 
—  Donné  à  Paris,  le  pénultiesme  jour  d'aoust  mil  Ve  llll"VII. 
Signé  Henry,  et  plus  bas:  Crulart;  et  à  la  suscription  est 
escript:  A  nos  chers  et  bien  aines  les  maieur  et  eschevins  de 
nostre  ville  d'Abbeville.  » 

Diane  de  France  écrivait  aussi  le  même  jour,  un  peu  plus 
longuement  et  pour  la  même  cause: 

«  .Messieurs,  par  les  lettres  que  m'avez  escriptes  et  ce  que  m'a 
dict  vostre  procureur  de  ville,  j'ay  entendu  ce  quy  s'est  passé  le 
jour  saiuct  Barthélémy  dernier  pour  l'eslectiou  d'un  nouveau 
maieur,  où  vous  avez  différé  d'eslire  l'esleu  Le  Roy  selon  que  le 
roy  voeull,  pour  n'avoir,  en  temps  et  lieu,  esté  informés  de  sa 
volonté  et  de  la  mienne,  qui  n'ont  autre  but  et  intention  que  la 
conservation  de  vostre  ville  d'Abbeville  et  de  tous  les  habitons 
en  ce  temps  de  troubles  plein  de  dangers,  où  il  est  bien  besoing 
que  Sa  Majesté  se  repose  de  la  garde  de  lad.  ville,  quy  luy  est  de 
grande  importance,  sur  personnes  qu'elle  conguoisse  féables  et 
qui  aient  de  l'expérience  ainsy  que  a  led.  esleu  Le  Roy,  quy  est 
cy  (levant  fort  bien  comporté  en  lad.  charge  en  laquebe  Sad. 
Majesté  espère  qu'il  fera  de  bien  et  mieulx  pour  son  service  et 
vostre  conservation  ;  et  pour  ce  qu'il  <st  encoivs  temps  d'oi  éyr 
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lettre,  et  la  \ille  envoie  des  remontrances  au  roi.  M.  de 
Nevers  répond  de  Paris,  le  2  septembre,  que  le  roi  a 
pris  les  observations  en  bonne  part,  et  que,  suivant  son 
ordre,  la  ville  recevra  deux  canons  en  échange  des  deux 
couleuvrines  toujours  exigées. 

aux  commandemens  de  Sa  Majesté,  j'ay  bien  voulu  accompaigner 
celle  qu'elle  vous  escript  de  la  présente  pour  vous  dite  que  ne 
me  seau  riez  l'aire  chose  qui  lui  soit  plus  agréable  et  où  il  re- 
marque plus  vostre  obéissance  et  affection  en  son  service  que 
d'eslire  et  installer  icelluy  Le  Roy  maieur  pour  ceste  année  tant 
seulleinent,  vous  asseurant  qu'il  n'entend  faire  préjudice  à  vos 
previ lièges  qu'il  vous  voeult  asseurer,  conserver,  mais  seulleinent 
à  cause  du  temps.  Il  désire  ceste  obéissance  de  vous  pour  asseurer 

lad.  ville.  Pour  mon  regard,  ma  volonté  est  celle  du  roy 

et  sy  me  trouverez  tousjours  fort  affectionnée 

a  maintenir  vos  prcvilléges  et  m'employer  pour  le  bien  de  la  ville 
où  l'occasion  s'offrira,  d'aussy  bonne  volonté  que  je  prie  Dieu, 
Messieurs,  qu'il  vous  ait  en  sa  garde.  —  De  Paris,  ce  dernier 
jour  d'aoust  mil  Ve  1111"  Vil ,  vostre  bonne  amye  Diane  de 
France;  et  à  la  suscription  est  escript:  A  Messieurs  les  maieur 
et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

Le  2  septembre,  le  duc  de  Nevers,  écrivant  à  l'occasion  de  deux 
couleuviines  empruntées  à  la  ville,  revient  encore  sur  l'élection 
qui  tenait  tant  au  cœur  au  roi  : 

«  Messieurs,  le  roy  a  entendu  vos  remonslrances  pour  le  faict 
des  deux  couleuvrines  qu'il  a  piises  en  bonne  part,  mais  parce 
qu'il  vous  a  ordonné  deux  canons  aflin  que  vostre  ville  ne  de- 
meure inoings  desgarnie,  la  conservation  de  laquelle  et  de  tons 
vous  aultres  il  ne  désire  pas  moiugs  que  vous-tnesmes  et  qu'il  a 
nécessaires!  ent  affaire  des  deux  couleuvrines  pour  son  armée,  il 
entend  qu'elles  soient  prises  en  vostre  ville  au  lieu  desd.  deux 
canons  quy  vous  seront  délivrés.  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  aussy 
ce  que  vous  avez  faict  pour  la  nomination  du  maieur,  encores 
qu'elle  désire  que  celui  qui  sera  nommé  le  soit  ceste  année  (t), 

(I)  Que  celui  qui  sera  désigné  par  Sa  Majesté  soit  nommé?  Cette  lettre  est 
nu  i  eu  eihbarrassée. 
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Cet  accommodement  ne  paraît  pas  satisfaisant  encore. 

L'Echevinage  reçoit  et  lit,  le  XIe  jour  de  septembre, 
des  lettres  de  Me  Josse  Beauvarlet,  procureur  de  la 
ville,  «  estant  en  court  pour  les  affaires  de  la  ville.  » 
Ces  lettres  en  accompagnaient  une  autre  du  roi,  adressée 
à  monsieur  de  Hucqueville.  Le  roi  disait: 

«  Monsieur  de  Hucqueville,  j'ay  veu  ce  que  m'avez  escript 
touchant  les  pièces  d'artillerie  que  j'avois  envoyé  quérir  à  Abbe- 
ville  pour  m'en  servir  en  l'armée  où  je  faicts  mon  compte  d'entrer 
dedans  peu  de  jours,  et  pour  ce  que  je  n'en  puis  pas  recouvrer 
d'autres  ailleurs,  je  vous  prie  que,  nonobstant  la  difficulté  que 
Ton  y  a  faicte  jusques  icy,  vous  donniez  ordre  qu'elles  soient  dé- 
livrées au  commissaire  de  mon  artillerie,  auquel  j'ay  donné 
charge  de  les  faire  amener,  car  je  ne  m'en  puis  pas  passer,  estant 
bien  délibéré  après  que  (1)  sera  cessée  de  les  renvoyer  aud.  Abbe- 
ville,  aflin  que  la  place  en  demeure  tousjours  convenablement 

ayant  advisé  le  debvoir  estre  pour  l'union  et  concorde  des  ha- 
bitans  de  voslre  dicte  ville  qu'elle  aime  comme  ses  bons  et 
loiaulx  subjects  que  vous  luv  estes,  bien  marrie  que  la  misère  du 
temps  ne  luy  permette  de  vous  pouvoir  mieux  faire  paroistre  en 
effet- 1  et  non  pour  aulcunement  porter  préjudice  à  vos  privilléges, 
sellon  qu'elle  a  déclaré  à  vostre  procureur  fiscal  présent  porteur, 
auquel  me  remettant,  après  m'estre  recommandé  de  bien  bon 
cœur  à  vos  bonnes  grâces,  je  suppliiay  le  Créateur  vous  conserver, 
M  ssieurs,  la  sienne.—  De  Paris,  ce  11e  septembre  15&7,  vostre 
très- humble  amy  Lodovicq;  et  à  la  suscription  :  A  Messieurs  les 
eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

Le  maieur  m:  fut  installé  que  le  4  septembre,  je  crois;  dans  tous 
les  cas,  pas  plus  tôt. 

La  rénovation  de  la  loi  ne  fut  complétée  par  la  nomination  des 
maieurs  de  bannières,  cela  est  certain,  que  le  13  septembre.  Ce 
jour  (13  septembre)  fut  aussi  publiée  l'ordonnance  de  police, 
mais  cette  ordonnance,,  très-courte,  n'est  qu'un  résumé  des  pré- 
cédentes qu'elle  rappelle. 

(1)  Ici  un  mot  oublié  sur  le  registre. 
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pourvue  ainsy  qu'il  est  bien  raisonnable,  suppliant  le  Cre'ateur, 
monsieur  de  Hucqueville,  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  garde. — 
Escript  à  Paris,  le  IIIe  jour  de  septembre  1587,  signé  Henry;  et 
plus  bas  :  Brulart;  et  à  la  suscriptiou  :  A  monsr  de  Hucqueville, 
chevalier  de  mon  ordre.  capp"e  de  cincqle  hommes  d'armes  de 
mon  ordonnance,  capp"  et  gouverneur  d'Abbeville.  » 

Enfin,  à  la  suite  de  la  délibération  du  24  octobre  (qui 
parle  de  toute  autre  chose),  se  trouve  la  copie  des 
lettres  patentes  «  en  vertu  de  quoy  se  sont  enlevées  du 
magazin  de  ceste  ville  deux  coulloeuvrines  suivant  la 
volonté  du  roy  :  » 

«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Polongne, 
à  noslre  cher  et  bien  amé  le  sieur  de  Negremont,  commissaire 
ordinaire  de  nostrc  artillerie,  salut.  Comme  pour  résister  aux 
forces  estrangères  quy  se  préparent  pour  entrer  en  nostre 
roiaulu.e  et  empescher  les  desseings  d'aucuns  nos  subjects  per- 
turbateurs du  repos  pubhcq,  nous  avons  résolu  mettre  sur  (sic) 
une  forte  et  puissante  armée  en  laquelle  nous  entendons  marcher 
en  personne  et  la  fortifier  du  plus  grand  nombre  de  pièces  d'ar- 
tillerie pour  campaigner  qu'il  ne  s'en  trouve  à  présent  en  nostre 
arsenal  et  magazin  de  Paris,  quy  est  occasion  que  nous  avons 
advisé  d'en  tirer  d'aucunes  de  nos  villes  pour,  après  la  rupture 
de  nostre  dicte  armée,  les  y  faire  remplacer,  et  d'aultant  que 

pour,  etc «  — La  lettre  est  fort  longue;  nous  l'indiquons 

seulement  à  ceux  qui  voudraient  recueillir  toutes  les  lettres  de 
Henri  111  dans  nos  registres.  Cette  lettre  donne  ordre  de  tirer 
deux  canons  du  magasin  de  iMontreuil  avec  les  affûts,  rouage, 
etc.,  et  du  magasin  d'Abbeville  deux  couleuvrines,  «  à  la  charge 
de  les  y  faire  remplacer  à  l'issue  de  notre  armée.  »  Le  commis- 
saire devra  se  charger  de  ces  pièces  par  ses  récépissés;  il  devra 
les  faire,  et  en  la  plus  grande  diligence  possible,  voiturer  et 
conduire  en  «  notre  ar.i.ée  de  ceste  vdle  de  Paris,  »  et,  comme  il 
sera  pour  cela  besoin  de  basteaux,  chevaux,  charretiers,  charriots 
et  charrettes,  le  commissaire  reçoit  pleins  pouvoirs  de  prendre, 
faire  saisir  et  arresler  tel  nombre  qu'il  trouvera  nécessaire,  en 

20 
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faisant  payer  les  bateliers  et  charretiers  selon  le  prix  qui  en  sera 

par  lui  et  de  gré  à  gré  avec  eux,  etc —  «  Donné  à  Paris,  le 

vingtiesuie  jour  (P.ioust,  Tan  de  grâce  mil  cincq  cens  qu;itre-vingt 
et  sept,  et  de  nostre  règne  le  quatorziesine.  »  Ainsi  signé  par  le 
roy  en  son  conseil,  Brulart. 

Revenons  un  peu  en  arrière. 

Des  passages  iiiêmes  de  troupes  mettent  Abbeville  sur 
le  qui-vive,  rendent  la  vigilance  plus  sévère  et  tous  les 
services  plus  pénibles. 

Le  deuxième  jour  de  septembre,  sur  les  trois  heures 
de  relevée,  assemblée  à  l'Echevinage,  où  se  trouvent 
monseigneur  de  Hucqueville,  gouverneur,  et  le  sieur 
Gaillard,  premier  échevin,  etc. 

Le  gouverneur  et  le  sieur  Gaillard  exposent  qu'ils 
«  ont  esté  advertis  que  plusieurs  troupes  de  gens  de 
guerre  estoient  aux  environs  de  ceste  ville  et  que,  par- 
tant, il  estoit  besoing  de  soy  garder  et  avoir  loeul  que 
aucun  inconvénient  n'arrive  contre  le  service  du  roy.  » 
L'Echevinage  décide  «  que  la  garde  de  nuict  sera 
renforcée  de  deux  dizaines,  et  qu'à  ceste  fin  il  sera  i'aict 
communication  aux  portiers  de  les  semondre  promp- 
tement  d'eulx  y  trouver  —  sous  certaines  peines  qu'in- 
dique la  délibération  pour  les  contrevenants  ;  —  aussy 
que  chacun  corps  de  garde  fera  une  ronde  ceste  nuict 
et  que  les  canonniers  de  ceste  ville  seront  mandés  , 
ausquels  il  sera  enjoinct  de  passer  la  nuict  pour  faire 
la  garde,  chacun  à  leur  tour,  au  corps  de  garde,  pour 
avoir  l'oeul  et  sy  bien  faire  qu'aucun  trouble  n'arrive 
contre  le  debvoir  de  ceste  charge.  » 

Le  111  septembre,  assemblée  au  son  de  la  cloche,  où 
se  trouvent  le  gouverneur -de  Hucqueville  et  Gaillard, 
premier  échevin. 
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Le  gouverneur  expose  que  -  le  sieur  de  S"  Coulombe, 
de  la  suitte  de  Mr  de  Grillon,  retournant  du  Boullenois, 
luy  a  faict  savoir  cejourd'huy  qu'il  passera  plusieurs 
gens  de  pied  et  de  cheval.  » —  11  demandait  le  passage 
par  la  ville  pour  la  commodité. —  «  On  advise  que  l'on 
permettra  passer  lesdicts  gens  de  pied  au  basteau  par 
dehors  la  ville  (I),  et  quant  à  la  cavallerie  que  l'on  les 
souffrira  passer  par  la  ville  XXX  au  coup  (à  la  fois),  et 
que  le  bagage  et  charoyage  desd.  gens  de  guerre  pas- 
serait pareillement  par  la  ville  » 

On  mande  les  capitaines  des  cinquanteniers  et  de  la 
jeunesse  ;  on  leur  ordonne  de  mettre  promptement  leurs 
compagnons  sous  les  armes.  Une  des  compagnies  des 
cinquanteniers  sera  posée  à  la  porte  Marcadé,  une  autre 
au  Marché,  la  troisième  à  la  porte  Docquet,  la  quatrième 
et  la  jeunesse  en  la  place  Saint  Pierre  et  au  couvent  des 
Cordelliers. 

L'inquiétude,  à  laquelle  la  ville  n'était  pas  encore 
habituée,  parait  assez  grande.  L'Echevinage  lui-même 
ne  s'épargnait  pas 

Le  Xlill*  jour  de  septembre,  on  partage  (si  je  ne  me 
trompe)  les  échevins  en  trois  escouades  qui  doivent  se 
rendre  au  son  de  la  cloche  à  PEchevinage,  la  première 
le  lundi,  la  seconde  le  mardi,  la  troisième  le  vendredi. 

Des  excitations  du  dehors  stimulaient  enfin  l'anxiété 
tournée  vers  les  affaires  générales  remises  au  sort  des 
armes  dans  le  Midi  et  dans  l'Est. 

(1)  Nous  lisons  en  effet  dans  le  registre  aux  comptes: 

«  A  quelques  bateliers,  pour  avoir  passé  les  gens  de  pied  de 

monsieur  de  Grillon  la  rivière  à  la  porte  Docquet,  la  somme  de 

ung  escu  quinze  sols,  dont  appert  par  ordonnance  du  XXIII0  jour 

de  septembre  (1J87),  cj r6c  xv\  » 
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Le  maieur  expose,  le  18  septembre,  que  monseigneur 
l'évêque  d'Amiens  lui  a  annoncé,  en  passant  par  la  ville, 
que  dimanche  prochain,  suivant  son  ordre,  «  se  fera 
procession  solempnelle  où  sera  porté  le  Corpus  Domini, 
pour  invoquer  Dieu  ad  ce  qu'il  luy  plaise  assister  le 
roy  et  luy  donner  victoire  contre  les  ennemis  de  la 
religion  catholique  » 

On  décide  que  cette  procession  «  sera  notiffiée  au 
poeuple  à  son  de  trompe,  afin  que  chacun  se  prépare  et 
dispose  pour  y  assister  avec  cierges,  torses  et  lumi- 
naires, tendre  et  nettoyer  les  deventures  et  rues  où 
passera  lad.  procession,  à  peine  d'un  escu  d'amende  ; 
que  le  palle  sera  porté  par  messieurs  les  quatre  pre- 
miers eschevins,  et  que  les  sergeans  de  la  vingtaine  et 
portiers  y  porteront  chacun  une  torse  (torche)  jusques 
au  nombre  de  douze,  aux  despens  de  la  ville,  etc. ...» 

Un  luminaire  devait  aussi  être  fait  pour  le  maieur; 
les  maieurs  de  bannières  devaient  en  porter  aux  Irais 
de  leurs  corporations. 

Cette  procession  eut  lieu  le  20  septembre  (2). 

Le  o  octobre,  le  maieur  annonce  qu'il  tient  d'un  en- 
voyé de  l'évêque  d'Amiens  que  le  roi  est  sorti  de  la  ville 
de  Paris  pour  combattre  et  chasser  ses  ennemis  «  à 
l'intention  duquel  {'l)  se  sont  faictes  plusieurs  processions 

(1)  Le  registre  aux  comptes  nous  donne: 

«  A  Pierre  Bocquillon,  Jehan  des  .....  et  aultres,  la  somme  de 
six  livres  dix  sols  à  eulx  taxée  et  ordonnée,  pour  avoir  sonné  les 
cloches  du  grand  Eschevinage  durant  la  procession  généralle 
faicte  pour  la  prospérité  des  affaires  lu  roy,  dont  appert  par  or- 
donnance, cy vi1  x'.  » 

(■i)  Du  roi  sans  doute.  Je  ne  suis  pour  rien  volontairement 
dans  Ces  constructions  et  dans  ce  style. 
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en  la  ville  de  Paris,   tant  solempnelles,  généralles  et 
particulières,  comme  aussy  il  (lévèque  d'Amiens)  a  en 
joint  estre  faict  en  la  ville  d'Amiens,  en  ceste  ville  et 
aultres  de  son  diocèse.  » 

On  décide  qu'on  se  comportera  et  conduira,  au  fait  de 
lad.  procession  (1),  ainsi  qu'il  s'est  fait  en  celle  du  20 
septembre. 

Le  20  octobre,  après  toutes  ces  processions  dans  les 
villes  catholiques  du  royaume,  Joyeuse  était  battu  à 
Coutras  par  le  roi  de  Navarre. 

M  d'Estrées,  maintenant  lieutenant  général  de  Pi- 
cardie ,  comme  nous  l'avons  vu ,  vint  de  nouveau  à 
Abbeville  le  3  novembre  (2). 

(1)  La  date  ne  nous  est  pas  donnée,  mais  nous  lisons  dans  le 
registre  aux  comptes  : 

«  A  Jehan  Bocquillon  et  aultres.  pour  avoir  sonné  les  cloches 
du  grand  Eschevinage  durant  la  procession  généralle .  appert 
par  ordonnance  du  quatorziesme  jour  d'octobre  l.r»87,  cinquante 
sols ls.   » 

(2)  Nous  lisons  trois  jours  après  (délibération  du  VI  no- 
vembre): «  Sur  la  remonstrance  faicte  par  le  procureur  de  la 
ville  que  mercredy  dernier,  III'  jour  de  ce  mois,  Monseigneur 
Désirées  (d'Estrées),  lieutenant  général  pour  le  roy  en  ce  pais  de 
Picardie,  arrivant  en  ceste  ville  par  la  porte  Sainct-Gilles,  il  n'en 
auroil  (été)  donné  anleun  advertissement  par  les  chefs  et  portier 
de  iad.  porte,  eu  contrevenant  à  l'ordonnance  et  règlement.  Pour 
ce  faict,  a  esté  mandé  Jehan  Lardé,  portier  de  lad.  porte  Sainct- 
Gilles,  lequel  a  dict  qu'il  est  seullement  venu  céans  et  en  la 
maison  de  monsieur  le  maicur  pour  nous  en  faire  advertance, 
requéraut  que  s;i  faulte  d'en  avoir  adverty  led.  seigneur  gouver- 
neur luy  fût  remise  pour  ceste  fois.  Sur  quoy,  par  l'advis  dud. 
sieur  gouverneur,  lad.  faulte  et  amende  pour  icHIe  luy  a  esté 
remise  pour  cette  fois,  avecq  injonction  de  n'y  faillir  à  l'advenir, 
à  peine  de  prison.  » 

Le  guetteur  n'avait  donné  non  plus  aucun  avertissement  de 
l'arrivée  de  M.  d'Estrées;  il  n'avait  pas  sonné  la  cloche  du  guet. 
Ce  jnjettrur  sera  mandé. 
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M.  d'Estrées  s'occupa  à  Abbeville  même,  où  il  s'arrêta 
quelques  jours,  de*la  subsistance  et  de  l'approvisionne- 
ment des  villes  de  son  gouvernement.  On  lit  à  la  suite 
de  la  séance  du  6'  novembre  : 

«  De  par  monseigneur  Destrées,  chevallier  des  deux  ordres  du 
roy,  conseiller  en  son  conseil  d'Estat,  cappttaine  de  cincqunnte 
hommes  d'armes  de  ses  ordonnances  et  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  Picardie, 

«  On  fait  assavoir  à  tous  que,  pour  l'inconvénient  quy  porroit 
subvenir  en  nos  villes,  il  est  de  besoing  et  nécessaire  de  faire  battre 
les  grains  quy  sont  aux  villages  d'allentour  d'icelles  et  les  faire 
amener  esd.  villes,  craignant  qu'il  nous  en  arrivast  mal,  et  aussy 
qu'il  nous  a  esté,  expressément  commandé  île  par  Sa  iMajcsté 
comme  son  intention  estoit  telle,  et  ainsy  ne  ferez  l'aulte  d'y  sa- 
tisfaire, en  sorte  que  les  grains  soient  battus  et  menés  ausd. 

villes  le  plutost  que  faire  se  porra,  etc en  tesmoing  de  quoy 

nous  avons  faict  etcachepté  d'un  cachet  de  nos  armes.  —  Faict 
à  Abbeville,  le  VIIe  jour  de  novembre  mil  Ve  llll"  VII,  signé 
Destrées  ;  et  plus  bus  :  Par  commandement  de  mondict  seigneur, 
Vaquaulx. » 

Les  maieur  et  échevins  d'Abbeville  ne  voulurent  pas 
demeurer  en  reste  de  prévoyance;  pour  encourager, 
par  des  garanties,  l'apport  du  blé  dans  la  ville,  ils 
firent  suivre  l'ordonnance  de  M  d'Estrées  d'un  avis 
tout- à-fait  local  : 

«  On  faict  assavoir  aussy  à  touttes  personues  qui  amèneront 
grains  en  ceste  ville,  qu'ils  les  pourront  librement  retirer  quant 
bon  leur  semblera,  en  nous  certifliant  au  préalable  le  lieu  et 
grenier  où  ils  vouldront  mettre  lesd.  grains  en  garde.  » 

Ces  publications  et  ordonnances  furent  lues  et  pu- 
bliées au  marché  de  la  ville,  à  son  de  trompe  et  -  cry 
public,  »  le  7  novembre  15S7,  à  dix  heures  du  matin. 

Elles  n'eurent  pas  tout  le  succès  qu'on  en  attendait, 
mais  il  parait  que  l'obstacle  était  venu  de  messieurs 
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«  les  généraulx  »  chargés  par  le  roi  de  faire  quelques 
levées  de  grains  dans  l'élection  de  Ponthieu. 

Le  maieur  expose,  le  "il"  jour  de  novembre,  que 
«  plusieurs  plaintes  luy  ont  esté  faicies,  tant  par  aucuns 
habitans  de  ceste  ville  que  laboureurs  des  villaiges 
circonvoisins  d'icelle,  que  quelques  sergeans  de  la  ville 
d'Amiens  alloient  par  les  villaiges  l'aire  del'fense  aux 
laboureurs  d'amener  leurs  grains  aux  villes,  soit  pour 
vendre,  paier  leurs  mes  (maistres?)  ou  aultrement  les 
transporter  aucunement,  contrevenant  directement  aux 
ordonnances  du  roy  et  celle  de  monseigneur  Destrées, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Picardie,  naguère  pu- 
bliées à  son  de  trompe  en  ceste  ville,  portant  injonction 
ausd.  laboureurs  d'amener  leurs  grains  en  toutte  dilli- 
gence  ausd.  villes  pour  éviter  à  l'inconvénient  quy  en 
eust  peu  arriver;  partant,  qu'il  estoit  très-nécessaire  de 
regarder  à  ad\iser  sur  ce  faict,  attendu  la  conséquence 
et  importance  de  telle  chose  qui  est  contre  l'intention 
de  Sa  Majesté.  »  L'assemblée  échevinale,  ainsi  con- 
sultée ,  décide  que  l'on  se  transportera  en  la  ville 
d'Amiens,  «  par  devers  la  personne  dud  seigneur  Des- 
trées,  pour  luy  remonstrer  ce  que  dessus  pour,  s'il  luy 
plaist,  y  voulloir  pourveoir  et  donner  ordre,  aflin  qu'il 
n'en  arrive  désordre  contre  le  service  du  roy;  et  que 
cependant,  s'il  se  trouve  aulcuns  sergeans  usans  ces 
commandemens,  soit  en  ceste  ville  ou  ailleurs,  qu'ils 
seront  prins  et  arrestés  pour  scavoir  en  vertu  de  quelle 
commission  ils  l'ont  telles  deltenses   » 

On  députa  pour  ce  voyage  de  remontrance  ML  Claude 
Gaillard,  premier  échevin  des  quatre.  —  Claude  Gail- 
lard rendit  compte  de  sa  mission  le  KXlll  du  mois,  c'est- 
à-dire  le  surlendemain  :  il  n'avait  pu  voir  M.  d'Estrées, 


-  30i  — 

«  parti  pour  aller  trouver  sa  compaignie  à  St-Quentin  » 
Claude  Gaillard  s'était  alors  transporté  chez  M.  Delau, 
«  l'un  de  messieurs  les  généraulx,  »  auteur  des  défenses, 
qui  lui  avait  remis  la  lettre  suivante  pour  messieurs  les 
maieur  et  échevins  : 

«  Messieurs,  ce  porteur  estant  icy  venu  pour  donner  ordre  aux 
deffences  quy  ont  esté  faictes  de  mon  ordonnance  pour  quelques 
levées  de  grains  que  le  roy  entend  faire  en  Tellection  de  Pon- 
thieu  pour  son  service,  en  asseurant  le  paiement  de  ceulx  quy  en 
feront  la  fourniture  suivant  la  commission  que  j'en  ay,  je  vous 
ay  bien  voullu  dire  que  mon  intention  n'a  esté  de  faire  plus  grand 
arrest,  sinon  en  chacune  (raison  de  laboureur,  de  cincq  ou  six 
septiers  mesure  de  Paris,  jusques  à  ce  que  j'aye  faict  led.  dépar- 
tement et  assiette  sur  ceulx  quy  y  pourroient  contribuer,  etc. . . . 
Ce  XXII'  novembre  (587.  » 

Nous  pouvons  toujours  suivre  de  loin,  dans  les  déli- 
bérations de  la  ville,  les  mouvements  de  troupes  qui 
occupent  la  France. 

Le  maieur  expose,  ie  12  novembre,  à  l'Echevinage, 
que,  la  veille,  M  de  Hucqueville  et  lui  ont  eu  avis  d'une 
levée  de  gens  de  guerre,  «  tant  de  cheval  que  de  pied, 
que  faict  le  prince  de  Parme,  pour  le  roy  d'Iîspaigne, 
au  long  de  la  rivière  d'Authie  et  pais  d'Artbois,  et  aussy 
que  les  reitres  estans  en  France  pour  le  roy  de  Navarre 
s'acheminent  vers  Paris;  »  il  est  donc  «  besoing  et  néces- 
saire de  renforcer  la  garde  en  y  faisant  aller  les  cinc- 
quanteniers  en  bon  nombre  pour  la  conservation  de  la 
ville  au  service  du  roy  et  de  nos  vies  et  biens.  »  Le 
maieur,  à  cette  fin,  «  a  faict  appeller  en  la  chambre  les 
maistres  des  cincquanteniers,  des  arbalestries,  archers 
et  harquebouziers,  pour  estre  oy  et  en  adviser.  »  Aus- 
sitôt après  sont  introduits  «  Anthoine  Kriet,  maistre 
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desd.  arbalestriers ,  François  Lefebure  ,  maistre  des 
archers,  et  Nicolas  de  Campaigne,  maistre  des  harque- 
bouzi^rs  ,  et  aultres  aucuns  anciens  maistres  desd. 
cinquanteniers  »  Le  maieur  leur  soumet  les  circons- 
tances impérieuses  et  les  requiert  «  d'eulx  préparer  à 
faire  la  garde  de  nuict,  en  nombre  suftisant,  sur  les 
ramparts  de  ceste  ville,  partie  à  la  porte  du  Bois,  auître 
partie  à  la  tour  de  briques  derrière  la  court  de  Pon- 
thieu,  et  aultre  partie  à  la  tour  de  St  Jehan-des  Prés.  » 
Maîtres  nouveaux  et  anciens  répondent  qu'ils  offrent 
bien  «  faire  faction  et  garde  sy  avant  qu'il  est  porté  par 
l'arrest  contradictoire  obtenu  et  donné  par  le  roy  er 
son  conseil  d'Estat  du  huictiesine  de  juing  dernier,  er 
renforceant  au  préalable  les  gardes  des  habitans,  tel 
que  de  la  moictié,  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  ainsy  que 
nous  (1)  verrons  bon  estre,  »  et  que  plus  avant  ils  ne 
sont  tenus  Le  maieur  réplique  :  «  Les  habitans  estoient 
fort  foullés  de  la  garde  ordinaire;  »  il  fallait  considérer 
«  la  grand  mortallité  advenue  et  ad  présent  régnante,  la 
cherté  des  vivres  que  debvoient  supporter  les  artisans 
et  infirmes;  »  au  contraire,  les  cinquanteniers.  «  com- 
posés par  personnaigts  riches  en  facultés  et  moiens,  » 
pouvaient,  etc. . .  Entin,  «  prins  advis  à  mondicl  sieur  le 
gouverneur,  a  esté  dict  et  dellibéré  que  la  garde  des 
portes,  pour  le  jour,  sera  renforcée  d'un  tiers  de  di- 
zaine, et  que  lesd.  cincquanteniers  feront  garde  de  nuict 
es  lieux  devant  déclarés,  en  nombre  de  huict  hommes  en 
chacun  endroict,  jusques  à  ce  que  le  temps  le  requerera 
et  sera  besoing,  à  commencer  ceste  nuict.  » 

(1)  Messieurs  les  maieur  et  échevins  qui  sont  couses  parler 
dons  toutes  les  délibérations. 
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Nous  trouvons  des  preuves  de  la  difficulté  que  ren- 
contrait la  perception  de  l'impôt  extraordinaire  (1) 

Mais  une  nouvelle  réquisition  appelle  une  nouvelle 
résistance  de  la  part  même  de  l'Echevinage  appuyé 
par  une  assemblée  générale. 

Le  maieur  remontre,  le  2  décembre,  que  le  dimanche 
précédent,  invité  à  aller  trouver  M  Delau,  trésorier 
général  de  France  en  Picardie  (au  bureau  estably  à 
Amiens)  .  alors  à  Abbeville  il  s'est  transporté  vers 
lui  M.  Delau  lui  a  communiqué  «  certaine  commission 
du  roy  et  instruction  sur  icelle  pour  lever  en  la  géné- 
ralité de  Picardie  (il  s'agissait  d'établir  un  magasin 
en  la  ville  d'Amiens)  le  nombre  de  cincq  cens  muids 

(l)  On  voit,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  érhevinale  du 
27  novembre,  qn#  le  maieur  ayant  présenté  \p.  rolle  de  la  cotte  à 
un  huissier.  «  k  sommant  de  le  mettre  à  exécution  etluy  offrant, 
pour  ce  faire,  la  somme  de  cinequante  escus,  l'huissier  lui  en 
fait  refus,  disant  qu'il  ne  voildroil  faire  pour  cent  escus,  etc.  ..  » 
On  décide  cependant  qu'on  donnera  ordre  de  faire  mettre  le  rôle 
à  exécution  ie  plus  tôt  qu'il  sera  possible.  Il  faut,  à  ceste  lin, 
s'entendre  avec  quelques  sergeans  roiaulx  ou  aultres,  selon  qu'd 
s'en  trouvera,  et  convenir  de  prix  avec  eux.  —  Pourquoy  faire 
ont  este  mandés  aucuns  sergeans  royaulx  quy  ont  faict  relus 
mettre  led.  rolle  à  exécution  sur  messieurs  les  gens  du  roy  et 
siège  présidial  de  cesle  séneschaussée  de  Ponthieu,  parce  que  ce 
sont  leurs  juges,  offrans  icelluy  mettre  à  exécution  sur  les  aultres 
hahitans  moyennant  sallaires  raisonnables.  Enfin,  deux  sergeans 
a  masses,  Jacques  Lecat  et  Pierre  Dufour,  offrent  de  ce  faire  sur 
toutes  les  personnes  dénommées  aud.  rolle  sans  aulcun  excepter, 
et  de  remettre  les  deniers  h  l'argentier  de  la  ville  par  dedans 
trois  scpmaines  d'huy,  moiennant  la  somme  de  deux  cens  cine- 
quante livres;  sur  lesquelles  offres  et  après  que  aucuns  ne  se 
sont  offerts  de  mettre  led.  rolle  à  exécution  à  moindre  prix,  a 
esté  dellibéré  que  led.  rolle  sera  baillé  ausd.  Lecat  et  Diilbui, 
moiennant  et  aux  charges  cy-dessus  déclarées. 
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blé  et  deux  cens  soixante-dix  muids  avoine,  mesure  de 
Paris.  >•  Ce  magasin  devait  subvenir  à  la  nourriture  des 
gens  de  guerre  de  Sa  Majesté.  «  Sur  led.  nombre,  les 
villes,  bourgs  et  bourgades  de  l'ellection  de  Ponthieu 
estoient  cottisés  à  cincquante  muids  blé  et  trente  muids 
avoine;  partant,  M  Delau,  venu  en  ceste  ville  pour  en 
faire  le  département,  priait  le  maieur  d'y  assister, 
mesme  luy  donner  main-forte  pour  l'exécution  de  lad. 
commission,  al'tin  que  le  service  du  roy  n'en  fût  retardé.  » 
Le  maieur  avait  répondu  «  qu'il  en  communicqueroit  en 
assemblée  généralle  qu'il  feroit  faire  en  la  chambre  du 
conseil  du  grand  Eschevinage.  « 

Lecture  faite  à  l'assemblée  des  instructions  confiées 
au  maieur  par  M.  Delau,  une  protestion  unanime  s'é- 
lève; on  décide  «qu'il  sera  envoie  encores,  en  la  plus 
grande  dilligence  que  faire  se  pourra,  pour  faire  pour- 
suite vers  le  roy,  aftin  de  demeurer  deschargés  dud. 
nombre  de  blé  et  avoine  à  quoy  lad  ellection  de  Pon- 
thieu a  esté  cottisée,  considéré  la  petite  étendue  d'icelle 
et  la  paouvreté  des  laboureurs,  et  aultres  considérations 
quy  seront  couchées  et  mises  aux  mémoires  quy  seront 
baillés  aux  depputtés;  mesme  que  monsieur  de  Crève- 
cœur  (I),  quy  a  porté  faveur  en  l'année  quatre  vingts 
cinq  d'icelle  faire  descharger  de  quelque  nombre  de  blé 
demandé  par  le  roy  pour  mesme  faict,  sera  supplié  et 
requis  de  voulloir  aider  lad    ville  pour  parvenir  à  la 

descharge  desd.  grains  par  sa  faveur et  au  cas 

que  lad  descharge  ne  se  poeult  obtenir,  qu'il  sera  faict 
poursuitte  aftin  d'en  avoir  une  bonne  diminution  pour 

(1)  M.  de  Crèvecœur,  on  le  sait,  était  alors  dans  la  retraite, 
mais  la  ville  avait  conservé  bon  souvenir  de  lui  et  croyait  encore 
en  son  autorité. 


—  308  - 

les  considérations  qui  seront  couchées  ausd  mémoires-,  •■> 
on  demandera,  en  désespoir  de  cause,  «  que  les  blés  levés 
en  nostre  ellection  de  Ponthieu  soient  mis  en  magazin 
en  ceste  ville  et  non  ailleurs,  sy  faire  se  poeult.  » 

Les  échevins  Gaillard  et  Hermant  sont  chargés  de 
cette  sollicitation. 

Les  deux  députés  rendent  compte  de  leur  voyage 
«  en  court  »  dans  rassemblée  du  XXIIe  jour  de  dé- 
cembre. Ils  présentent  et  mettent  sur  le  bureau  les 
lettres  «  par  eulx  obtenues  de  Nosseigneurs  du  conseil 
d' Estât,  portant  surcéance  de  faire  lad.  levée,  et  def- 
fenses  à  messieurs  les  généraulx  de  mettre  é n  exécution 
la  commission  qu'ils  avoient  à  ceste  fin.  »  —  Ces  lettres 
ont  été  communiquées  aux  généraulx  —  On  décide 
qu'elles  seront  lues  et  publiées  à  son  de  trompe  , 
»  joeudy  prochain  ,  pour  en  advertir  les  gens  des 
champs  et  laboureuis.  » 

Le  désastre  de  Contras  a  eu  pour  compensation,  du 
côté  du  roi,  le  massacre  de  Auneau. 

M.  de  Hucqueville  communique,  le  i  décembre,  au 
maieur  et  à  l'assemblée  ,  des  lettres  de  «  monsieur 
l'évesque  d'Amiens  -  L'évêque  avertit  M  de  Hucque- 
ville «  de  la  défaicte  des  reitres  et  de  la  victoire  sur 
iceulx  donnée  à  nostre  roy  quy  les  auroit  mis  en  vraie 
déroute;  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  laquelle  ceulx 
d'Amiens  auroient  chanté  le  Te  Deum  et  faict  procession 
généralle.  »  L'Echevinage  advise  qu'il  en  sera  commu- 
niqué avec  messieurs  les  gens  du  roy,  et,  l'a\is  de  ces 
derniers  pris  sur-le-champ,  on  décide  que,  pour  rendre 
grâces  à  Dieu  de  lad.  heureuse  victoire,  «  ce  jourd'huy 
après  midy  se  chantera  le  Te  Deum  en  l'église  collégiale 
de  Dieu  et  de  monsieur  StWlfran,  et,  pour  y  amener 
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le  poeuple,  seront  toutes  les  cloches  sonnées,  et  en 
outre,  que  dimenche  prochain  se  fera  procession  so- 
lempnelle  où  se  portera  le  Corpus  Domini  en  la  manière 
accoustumée;  à  laquelle  procession  sera  porté,  scavoir: 
par  nous,  cierges  ardens,  et  par  les  maieurs  de  ban- 
nières et  nos  sergeans,  des  torses  où  seront  attachés 
blazons,  scavoir:  ausd.  maieurs  de  bannières  de  leurs 
enseignes,  et  ausd.  sergeans  des  armes  de  la  ville  ;  et  à 
ceste  fin  sera  faict  publication  de  lad.  procession,  à  ce 
que  chacun  se  dispose  d'y  assister  en  toute  révérence 
et  dévotion,  et  de  tapisser  les  rues  par  où  lad.  proces- 
sion passera. 

A  l'occasion  de  cette  procession,  la  question  du  pas 
ou  de  la  préséance  entre  le  maieur  et  le  président  au 
siège  présidial  est  discutée  à  l'Echevinage.  La  délibéra- 
tion la  tranche  en  faveur  du  maieur: 

«  Et  ledict  jour  de  dimenche  sixiesme  dud.  mois , 
avant  lad.  procession,  ies  cloches  sonnées  (1)  pour 
assembler  messieurs  les  eschevins  en  cest  Eschevinaige, 
affln  par  enssemble  de  s'acheminer  en  l'église  St-\Vlfran, 
auroit  esté  proposé  avant  que  de  partir,  par  led.  sieur 
maieur,  que  Me  Pierre  Tillette,  président  au  siège  pré- 
sidial de  Ponthieu,se  debvoit  trouver  à  lad  procession 
où  il  prétendoit  prendre  place  au-dessus  d'icelluy  sieur 
maieur  j  et  d'aultant  que  c'estoit  chose  inaccoustumée 
et  quy  pourroit  tourner  en  conséquence  pour  l'auctorité 

(1)  «  A  Pierre  Bocquillon  l'aisné,  Pierre  Bocquillon  le  joeune 
et  au I très  (ces  autres  paraissent  changer  chaque  lois),  la  somme 
de  cinquante  sols,  pour  avoir  sonné  les  cloches  du  grand  Esche- 
vinage  pour  la  procession  et  prières  l'aides  pour  la  victoire 
obtenue  par  le  roy  contre  les  reitres,  comme  appert  par  ordon- 
nance du  IX' décembre  M  Ve  1111"  Vil,  cy l*.  »  — 

Reg.  aux  comptes,  1387-1588. 
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du  maieur,  représentant  en  ceste  ville  la  personne  du 
roy  et  de  tous  les  habitans  par  lesquels  il  a  esté  esleu 
pour  leur  chef  et  supérieur,  joinet  que  en  telle  assem 
blée  il  n'y  va  aucunement  du  faict  présidial,  aussy  que 
delïunct  Mc  Philippe  de  la  Kue,  lors  vivant  président, 
n'attenta  jamais  en  tels  cas  de  précéder  le  maieur,  » 
le  maieur  requérait  l'assemblée  «  d  adviser  sur  ce 
faict.  »  On  délibère  que  «  sy  led.  sieur  Tillette,  pré- 
sident, se  trouve  à  lad.  procession,  led.  sieur  maieur 
prendra  place  au  dessoubs  et  à  costé  de  monsieur  de 
Hucqueville,  gouverneur  de  lad.  ville,  comme  il  est  de 
coustu me  faire,  et  au-dessus  dud.  sieur  président;  de 
quoy  faire  il  est  advoué  de  toute  l'assemblée.  » 

Le  XXVIIe  jour  de  décembre,  le  maieur  annonce  qu'il 
vient  «  d'estre  présentement  adverly  de  l'arrivée  de 
madame  d'Àu malle  en  ceste  ville,  et  que  les  gardes  de 
la  porte  Marcadé  luy  en  avoient  faict  Padvertance  long- 
temps après  icelle  estre  entrée  en  ceste  dicte  ville,  [ce] 
quy  auroit  esté  cause  qu'il  se  seroit  transporté  en  cest 
Lschevinaige  et  faict  assembler  messieurs  les  esche  vins 
affin  d'adviser  sy  l'on  iroit  icelle  salluer  en  corps  ou 
bien  luy  porter  le  vin  de  lad.  ville  Prins  sur  ce  advis  à 
l'assemblée,  a  esté  délibéré  qu'il  luy  sera  porté  le  vin 
de  lad.  ville  seullement.  pour  quoy  faire  a  esté  mandé 
led.  Le  Caron,  esche  vin  et  maistre  des  présens,  auquel 
a  esté  enjoinct  ce  faire  promptement.  » 
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L'année  1588.  —  Abbeville  disputée  par  le  roi  et  par  les  chefs  Je  la  Ligue  — 
Le  roi  veut  faire  entrer  dans  la  ville  deux  compagnies  de  gens  de  pied. — 
Lettres  du  roi  et  de  la  comtesse  de  l'onthieu  à  celle  occasion.  —  Réponses 
de  l'Echevinage  qui  s'efforce  d'écarter  toute  garnison  de  la  ville  —Lettre 
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au  duc  de  Nevers.  —  Manœuvres  des  chefs  de  la  Ligue  pour  s'attacher 
Abbeville  ou  s'en  emparer.  —  Correspondance  entre  eux  et  l'Echevinage  — 
Tentative  secrète  et  malheureuse  auprès  des  maieurs  de  bannières.  —  Le 
duc  de  Nevers  gouverneur  de  Picardie.  — Le  duc  de  Longue  ville.—  Nouvelles 
lettres  du  roi,  de  la  comtesse  de  Ponthieu  et  du  duc  de  Nevers,  pour  les 
compagnies  à  introduire  dans  la  ville.  —  Nouvelle  résistance  des  habitants 
d'Abbeville  —  Ils  répondent  au  roi  et  députent  vers  lui.  —  Le  roi  leur 
dépêche  un  des  conseillers  de  son  conseil  d'Etat.  —  Il  écrit  encore  à  l'Eche- 
vinage, ainsi  qu'à  M.  de  Hucqueville. —  Abbeville  consent  à  recevoir  les 
deux  compagnies.—  Logement  indiqué  à  ces  compagnies.  —  M  d'Eslourmel, 
gouverneur  de  Péronne,  apporte  à  Abb"\ille  des  lettres  du  roi.  —  L'Eche- 
vinage le  charge  d'explications  pour  Sa  Majesté.—  Situation  politique  de 
la  ville. 

L'année  1588  s'ouvre  sérieusement,  sinon  sévère- 
ment (l)  Nous  entrons,  s'en  doutait  on?  dans  cette 
importante  période  de  crise  qui  court  de  l'impérieuse 
requête  de  Guise  à  Nancy  (janvier),  par- dessus  les 
barricades  de  Paris  (mai),  au  passage  ensanglanté  de 
Blois  (décembre). 

Notre  humble  ville,  dans  ces  grands  mouvements,  va 
être  disputée  avec  quelque  persévérance  par  le  roi  et 
par  les  chefs  de  la  Ligue. 

Le  roi  d'abord,  tenant  en  quelque  défiance  peut-être 
la  force  des  murs  ou  l'esprit  des  habitants,  désire  faire 
entrer  dans  la  ville  deu\  compagnies  de  gens  de  pied. 

Le  3  février  sont  lues,  à  l'assemblée  échevinale,  les 
lettres  qui  suivent  : 
De  par  le  ivy, 

«  Chers  et  bien  an.es,  nous  avons  advisé  de  despescher  en  nostre 

(1)  Le  second  jour  de  janvier  (1588),  Jacques  Gallet  et  Nicolas 
du  Four,  jeunes  hommes  à  marier,  pour  avoir  esté  porter  mas- 
carades contre  les  dettVnses,  condainpnes  en  trente  sols  d'amende 
chacun  envers  la  ville lx\ 

Le.  marchand  qui  a  fourni  lis  masques  est  condamné  a  dix 

sols x'.— 

Ibg    aux  comptes  1587-1588. 
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pais  de  Picardie  le  sieur  du  Belloy,  nostre  conseiller  et  maistre 
d'hoslel  ordinaire,  pour  vous  faire  entendre  que  désirant  prouvoir 
à  toutes  choses  quy  sont  requises  pour  la  seuretté  et  conservation 
dud.  pays  et  nesmes  de  nostre  ville  d'Abbeville,  nous  avons 
résolu  de  faire  entrer  en  garnison  en  icclle  deux  compaignies  de 
gens  de  pied  du  régiment  quy  a  accoustuiné  eslre  en  garnison 
aud.  pais,  et  encores  que  nous  nous  asseurions  que  sel:on  l'affec- 
tion que  vous  portez  au  hien  de  nostre  service  vous  suivrez  en 
cela  du  tout  ce  quy  est  de  nostre  volonté  et  intention,  neantnioins 
nous  voulions  bien  vous  ordonner  par  la  présente  que  vous  aiez 
à  recepvoir  lesd.  deulx  compaignies  en  lad.  ville,  ainsy  qu'il  y  en 
a  eu  par  cy  devant,  sans  y  faire  aulcune  difficulté,  et  ce  faire 
tant  (1)  que  craignez  nous  désobéir  et  desplaire  sellon  que  vous 
l'entendrez  plus  parlicullierement  par  lerf.  sieur  du  Belloy,  que 
vous  croirez  connue  ferez  nostre  propre  personne..  —  Donné  à 
Paris,  le  XXVIIIe  jour  de  janvier  mil  Ve  llll"  VIII,  signé  en  bas: 
Henry;  et  plus  bas:  Bklslard;  et  au  dos  est  escript:  A  nos 
chers  et  bien  aniés  les  inaieur  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Ab- 
beville. » 

Après  cette  lettre  du  roi  venait  celle  de  la  comtesse 
de  Ponthieu  : 

«  Messieurs,  vous  entendrez  tant  par  le  sieur  du  Belloy  que  par 
les  lettres  que  le  roy  vous  escript,  sa  volonté  sur  les  compaignies 
qu'il  désire  mettre  eu  garnison  en  vostre  ville,  et  encores  que 
je  ui'asseure  assez  que  vous  estes  de  ses  plus  lidelles  et  affection- 
nés serviteurs  quy  ne  reconguoissez  que  luy  et  le  bien  de  son 
son  service,  et  que  comme  à  tels  il  ne  soit  point  besoing  d'aultre 
recommandation,  néantmoins,  aiant  intéresten  vostre  conservation 
et  en  la  persévérance  en  ceste  lidellité,  j'ay  bien  voullu  vous 
asseurer  de  l'intention  de  Sa  Majesté,  qui  n'est  pas  de  vous  laisser 
longuement  lesdictes  garnisons,  mais  seulement  de  se  servir  de 
vostre  lideliité  et  obéissance  pour  exemple  à  aultres  villes  de  luy 

(i)  Je  lis  certainement  mal  les  quatre  monosyllabes  qui  précè- 
dent; je  ne  les  donne  que  pour  établir  une  liaison  quelconque. 
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obéir  et  faire  le  pareil  à  vostre  imittation  (ou  invitation);  je  vous 
prie  doucques  f;iire  paroistreque  vous  estes  bonssubjects  à  vostre 
roy  ainsy  qu'il  vous  estime  ;  ce  faisant,  vous  donnerez  occasion  à 
Sa  Majesté  de  recongnoistre  ce  bon  service  à  l'endroict  de  chacun 
de  vous,  comme  aussy  en  mon  particullier,  je  m'emploiray  tous- 
jours  pour  le  général  et  particullier  de  vostre  ville  de  très-bonne 
volonté.  En  cest  endroit,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  tienne 
en  sa  saincte  garde.—  De  Paris,  ce  XXIX  janvier  mil  Ve  DU"  VIII- 
En  bas  est  escript  :  Vostre  bonne  amye  :  Diane  L.  de  France;  et 
au  dos:  A  messieurs  niait  ur  et  eschevmsde  la  ville  d'Abbeville.  » 

L'Echevinage  répondit  le  5  février  : 

«  Sire, 
«  Nous  avons  receu  lettres  de  Vostre  Majesté  par  monsieur 
du  Belloy,  aflin  de  recepvoir  en  garnison  en  ceste  ville  deux 
compaignies  de  gens  de  pied  du  régiment  de  Picardie,  auquel 
avons  faict  entendre  en  assemblée  instamment  faicte  où  il  a  esté 
présent  que  nous  sommes  prests  de  les  recepvoir  et  obéir  en  tous 
vos  commandemens  comme  vos  très-humbles  et  très-obéissans 
subjects  et  serviteurs;  toutefois,  pour  la  poureté  et  nécessité  où 
le  poeuple  est  reduict,  l'incommodité  et  surcharge  insuportable 
desdictes  garnisons,  nous  suplions  très  -  humblement  Vostre 
Majesté  nous  en  descharger,  ayans  à  ceste  lin  et  pour  en  recepvoir 
vostre  commandement  plus  exprès  depputté  l'un  des  antiens 
maieurs  de  ceste  dicte  ville  quy  est  celluy  par  lequel,  au  mois  de. 
mars  dernier,  vous  nous  avec  faict  entendre  vostre  volonté  de 
ne  recepvoir  ny  escouter  icy  personne  (I),  de  quelque  quallité 
qu'il  soit,  sans  commandement  exprès  île  vostre  bouche,  suplians 
Dieu  vous  donner,  Sire,  en  parfaicte  santé,  très-longue  et  bonne 
vie.  -De  vostre  ville  d'Abbeville,  le  V*  l'rebvier  1588,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissans  serviteurs  et  subjects.  »  —  Le  fer  du 
relieur  a  coup4  le  reste. 

Le  commencement  de  la  réponse  à  Diane  de  France 

(i)  C'est-à-dire  que  nous  ne  recevions  et  n'écoutions  personne, 

etc. 

21 
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n'est  qu'une  répétition  de  celle  au  roi,  mais  la  fin  est 
remarquable  comme  tableau  des  désordres  commis  par 
les  gens  de  guerre,  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  et  de 
la  stérilité  même  que  leur  passage  infligeait  aux  cam- 
pagnes. 

«  Madame, 
«  Nous  avons  receu  lettres  du  roy  et  celle  qu'il  vous  a  pieu 
nous  escripre  par  monsieur  de  Belloy  (l),  pour  recepvoir  en 
ceste  ville  d'Abbeville  deux  comp;iignies  du  régiment  de  Picardie 
en  garnison.  Nous  luy  avons  faict  entendre  que  comme  très- 
lidelles  et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs  de  Sa  Majesté, 
nous  sommes  prests  de  les  recepvoir  et  obéir  à  ses  commande- 
mens;  toutefois  que  nous  le  suplions  très-humblement  et  vous 
madame  pareillement,  par  l'un  des  antiens  maieuis  de  ceste  ville 
que  nous  avous  depputé  à  ceste  tin,  de  nous  descharger  desdicles 
garnisons  pour  le  bien  et  soullagement  de  vos  subjects  ausquels 
elles  apporteront  des  charges  et  et  incommodités  insuportablcs, 
considéré  la  paouvreté  à  laquelle  ils  ont  esté  et  sont  reduicts  par 
le  passaige,  allé,  s  et  venues  des  gens  de  guerre,  l'insolence  des- 
quels est  tellement  accrue  par  la  négligence  et  faulte  des  prevosts 
des  mareschaulx,  leurs  lieutenans  et  aultres  quy  y  doibvent  avoir 
l'oeul  et  regard,  que  les  laboureurs  fuient  devant  eulx  et  haban- 
donnent  leurs  maisons  comme  devant  ennemis,  en  sorte  que  la 
plusparl  des  terres  demeurent  en  friches  et  habamlonnées  ;  vous 
supplians  très-humblement  nous  vouloir  favorizer  pour  le  bien 
de  vos  subjects  en  ladicte  descharge,  et  nous  priions  Dieu  vous 
donner,  Madame,  etc. —  Le  Ve  frebvrier  1858.  » 

La  lettre  suivante  était  écrite  à  monsieur  de  IXevers  : 

«  Monseigneur, 
«  Nous  avons  receu  commandement  du  roy  pour  recepvoir  deux 
compaignies  en  garnizon  en  ceste  ville,  et  comme  c'est  chose  qui 


(1)  J'écris  tantôt  du  Belloy  et  tantôt  île  lielioy,  selon  que  je 
trouve  le  nom  écrit  dans  les  registres. 


—  315  - 

vient  grandement  à  la  foulle  (l)  non  seulement  des  habitans  de 
ceste  ville,  paouvres  par  la  cherté  extrême  quy  ne  nous  faict  que 
quitter,  mais  aussy  de  ceulx  du  plat  pais  quy  sont  ruinés  et 
accablés  par  diverses  manières,  mais  spécialement  par  les  com- 
positions et  exactions  que  ont  faict  les  gens  de  guerre  sur  eulx  à 
la  veue  des  prcvosls  des  mareschaulx  quy  ne  s'en  soucient, 
encores  qu'ils  soient  par  eulx  soudoies,  nous  avons  depputé  l'un 
des  antiens  maieurs  avecq  un  eschevin  de  ceste  ville  pour  luy 
faire  nos  très- humbles  remonsirances  et  suplications  d'en  estre 
deschargés  s'il  luy  plaist,  sinon  entendre  sur  ce  sa  volonté  pour 
nous  y  conformer  totallement,  et  congnoissant  l'affection  dont 
avez  embrassé  nos  affaires,  avons  osé  vous  suplier  très-humble- 
ment nous  favorizer  en  ladicle  requeste  et  estre  cause  que  nous 
y  puissions  estre  exaulcés,  en  quoy  faisant  nous  demeurerons, 
monseigneur,  etc.  —  Du  V  frebvrier  »588.  » 

Pendant  ces  correspondances  —  elles  ne  sont  pas 
closes,  nous  le  verrons — pour  l'introduction,  au  nom 
du  roi,  des  deux  compagnies,  ou  pour  la  décharge 
sollicitée  de  cette  garnison,  les  chefs  de  la  Ligue,  postés 
à  Pont-Remy,  cherchent  à  s'emparer  de  l'esprit  des 
magistrats  municipaux  d'Abbeville  et  à  prendre  pied, 
s'il  se  peut,  dans  la  ville.  Ils  tentent  de  séduire  la  masse 
même  de  la  population  intérieure  en  agissant  secrète- 
ment sur  les  maieurs  de  bannières. 

Le  XXe  jour  de  février,  suivant  la  délibération  de  ce 
jour,  on  reçoit  à  l'Echevinage  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs,  sur  les  occureuces  présentes,  la  noblesse  de  ce 
pais  et  moy  avons  advisé  de  vous  envoier  ce  gentilhomme  exprès 
qui  vous  fera  entendre  le  désir  que  nous  avons  tous  de  vous 
faire  plaisir;  nous  vous  prions  affectueusement  de  le  croire  en  ce 
qu'il  vous  dira  de  nostre  part  et  faire  estât  qu'en  particulier  je 
demeure  tousjours  vostre  asseuré  amy.  Sur  ceste  vérité,  mes- 

(1)  A  l'écrasement. 
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sieurs,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  donne  à  tous  ce  que  vous  de'sirez. 
—  Du  Pont-Dreniy,ce  XXe  frebvier  1588;  en  bas  est  escript:  Vostre 
entièrement  bien  bon  voisin  et  amy  :  Claude  de  Lorraine,  de 
Rambures  ;  et  à  la  suseription  est  escript  :  A  messieurs  les  maieur, 
eschevins  et  communaultés  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

A  cette  lettre  fut  faite  la  réponse  suivante  : 

«  Monseigneur, 
«  Nous  avons  receu  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  nous  envoier  par 
ce  porteur,  par  la  boucbe  duquel  nous  avons  entendu  Taivertis- 
sement  que  nous  donnez  et  la  bonne  affection  que  portez  à  nostre 
conservation  et  repos  dont  nous  vous  remercions  très-humble- 
ment, ensemble  messieurs  de  la  noblesse  du  pais,  vous  suplians 
nous  continuer  en  vos  bonnes  giàces  et  nous  vous  demeurerons 
serviteurs;  prians  Dieu  vous  donner,  Monseigneur,  en  toute  pros- 
périté, ce  que  mieulx  désirez.  —  A  Abbeville,  le  XX8  frebvrier 
mil  Ve  IIII"  VIII.  Vos  tiès-bumbles  et  très-obéissans  serviteurs 
les  maieur  et  eschevins  d'Abbeville.  » 

Quelaues  soupçons  étaient  venus  cependant  à  PEche- 
vinage  des  tei.tatives  faites  sur  l'esprit  des  maieurs 
de  bannières  par  les  ligueurs  du  Pont-de-Remy. 

Aussitôt  après  la  levée  de  l'assemblée,  le  maieur,  s'a- 
dressant  à  Pierre  Poultier,  maieur  de  bannière,  lui  dit 
«  qu  il  est  adverty  que  led  seigneur  d'Aumalle  a  escript 
lettre  à  ceste  fin  ausd  maieurs  de  bannières.  S'ils  en 
ont  aulcunes,  il  les  requiert  par  lui  d'en  faire  communi- 
cation à  l'assemblée.  »  Pierre  Poultier  répond  «qu'il  n'a 
receu  aulcune  lettre  dud.  seigneur  d'Aumalle,  ny  en- 
tendu qu'aucuns  de  ses  confrères  en  eussent  receups  » 

Deux  jours  après  cependant,  le  lundi  vingt-deux,  se 
présentait  devant  le  maieur  J.  Le  Roy  et  quelques 
eschevins,  le  même  Pierre  Poultier,  assisté  de  Fran- 
çois Sanson  ,  Jehan  de  Poilly  et  Jehan  Renier,  aussi 
maieurs  de  bannières.  Pierre  Poultier  venait  expliquer 
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que  le  samedi  précédent,  retournant  en  sa  maison,  sur 
les  sept  heures  du  soir  ou  environ,  «  il  luy  avoit  esté 
présenté,  par  sa  chambrière,  certaine  lettre  qu'elle 
disoit  avoir  receue,  sur  les  quatre  heures  d'après  midy, 

du  lancquet   (laquais)  du  seigneur  d'A (I),  logé 

au  Grand  Herculles;  voiant  lesquelles  lettres  se  seroit 
à  l'instant  transporté  en  nostre  hostel  pour  nous  faire 
entendre  ce  que  dessus.  »  Le  maieur  avait  donc  réuni 
les  échevins,  pour  faire  l'ouverture  desd.  lettres,  en  la 
chambre  du  conseil  Les  lettres  sont  lues  en  présence 
des  échevins  et  de  M  de  Hucqueville,  «  après  avoir 
prins  le  serment  dud.  Poullier,  quy  a  affirmé  le  contenu 
cy-dessus  véritable.  » 

Telle  était  la  teneur  de  ces  lettres  : 

«  Messieurs,  ce  gentilhomme  présent  porteur,  que  la  noblesse 
de  ce  pais  et  moy  envoions  par  devers  vous,  vous  fera  entendre 
le  désir  que  nous  avons  de  vous  assister  es  occasions  quy  se 
présentent,  lesquelles  nous  menassent  d'un  malheur  prochain, 
ainsy  qifavecq  nous  vous  povez  juger;  et  pour  ce  qu'il  ne  poeult 
vous  arriver  inconvénient  que  nous  n'y  participions  à  cause  de 
la  proximité  du  voisinage  et  de  la  patrie,  nous  sommes  tous 
dellihérés  de  courir  vostre  fortune,  ce  que  cedict  porteur  vous 
asseurera  et  promettra  de  nostre  part,  vous  prians  affectueuse- 
ment de  le  croire  tout  ainsy  que  vous-mesmes,  et  qu'en  parti- 
cullier  je  vous  demeure  tousjours  amy.  Sur  ceste  asseurance, 
Messieurs,  je  prie  Dieu  que  vous  donne  en  santé  ce  que  trop 
désirez.—  Du  Pont-Dremy,  ce  XX  frein  1588.  En  bas  est  escript: 
Vos're  entièrement  bien  bon  voisin  et  amy,  Claude  de  Lorraine, 
de  Rambures  ;  et  a  la  suscription  :  A  Messieurs  les  maieurs  de 
bannières  de  la  ville  d'Abbeviile.  » 

Ainsi  échoua  cette  première  tentative  sur  la  fidélité 
des  habitants  d'Abbeviile  au  roi. 

(1)  Je  ne  puis  lire  le  nom. 
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À  cette  date,  on  peut  le  dire,  la  Picardie  et,  par  suite, 
le  Ponthieu,  étaient  fort  disputés  par  les  partis  qui 
s'arrachaient  la  France. 

Le  duc  de  Nevers  est  nommé  gouverneur  de  Picardie 
le  22  février.— Un  peu  plus  tard,  la  survivance  de  cette 
charge  fut  donnée  au  duc  de  Longueville,  son  gendre. 

Ces  nominations  sont  faites  par  le  roi,  mais  un  parti 
se  forme  pour  livrer  le  gouvernement  de  la  Picardie  au 
duc  d'Aumale.  M  de  Longueville  prend  cependant  pos- 
session de  la  province.  —  Recueil  des  monuments  inédits, 
par  A.  Thierry,  t.  h,  p.  965. 

M.  de  Crèvecœur,  que  nous  connaissons  depuis  long- 
temps, était  gouverneur  en  Tabsense  de  MM.  de  Nevers 
et  de  Longueville. 

Ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  de  Picardie  liée  ici 
tout-à-fait  à  celle  de  l'Etat,  revenons  aux  bruits,  aux 
rumeurs,  aux  événements  de  notre  ville. 

Les  deux  cloches  convoquent,  le  XXVIe  jour  de  fé- 
vrier, une  assemblée  générale.  La  réunion  est  nombreuse 
au-delà  de  toutes  les  proportions  ordinaires.  Toute  une 
série  de  noms  sous  cette  légende ,  notables  bourgeois, 
figure  après  ceux  de  l'Echevinage  et  des  officiers  du 
roi.  Pourrait-on  se  refuser  à  retrouver  dans  ces  con- 
cours (1)  quelque  image  des  réunions  populaires  sur 
l'agora  et  sur  le  forum  des  anciens? 

Quel  intérêt  poussait  ainsi  dans  le  palais  populaire, 
au  grand  Echevinage,  toute  la  ville  émue  et  impatiente? 

(1)  Non  inusités  cependant  à  Abbeville,  à  différentes  époques 
et  pour  les  affaires  où  se  trouvaient  en  jeu  les  grands  intérêts  de 
ia  commune.  L'histoire  de  la  ville  de  Saint-Riquier,  que  nous 
avons  ébauchée,  offre  aussi  très-souvent  ces  réunions  de  la 
totalité  des  bourgeois  discutant  les  affaires  de  la  communauté. 
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Le  sieur  de  Maupin  avait  à  exhiber  des  lettres  du 
roi,  de  madame  la  comtesse  de  Ponthieu,  de  M.  le  duc 
de  Nevers;  et  il  s'agissait  toujours  des  deux  compagnies 
que  le  roi  persistait  à  faire  entrer  dans  Abbevile. 

Ces  lettres  furent  lues,  et  probablement  dans  l'ordre 
indiqué  par  le  respect  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  a  mes,  nous  avons  esté  bien  aise  d'en- 
tendre, tant  par  ee  que  nous  a  rapporté  le  sieur  du  Belloy,  nostre 
maistre.  d'hostel  ordinaire  que  avons  dépesché  par  devers  vous, 
que  le  contenu  en  vos  lettres  et  semblablement  ee  que  nous  ont 
dict  verballenient  vos  confrères  que  nous  avez  envoies,  la  bonne 
volonté  et  affection  que  les  corps  et  babitans  de  nostre  ville 
d'Abbeville  ont  d'obéir  et  faire  (ou  suivre)  entièrement  nos  com- 
mandemens,  encores  qu'ils  eussent  bien  désiré  d'estre  deschargés 
de  deux  compaignies  de  gens  de  pied  que  nous  entendons  y  estre 
establies  en  garnison,  de  celles  du  régiment  du  sieur  de  Tajain  |  ?] 
que  nous  avons  faict  acheminer  en  nostre  pais  de  Picardie;  sur 
quoy  aiant  assez  faict  scavoir,  de  nostre  propre  bouche,  nostre 
volonté  à  vosdicts  confrères  et  comment  nous  entendons  que 
lesd.  deulx  compaignies  y  soient  receues ,  monstrans  en  cella 
exemple  d'obéissance  ainsy  que  nous  vous  tenons  au  rang  des 
mieulx  zellés  et  affectionnés  au  bien  de  nostre  service,  nous  ne 
vous  en  dirons  rien  davantaige  par  ce  mot,  mais  seullement  vous 
réitérerons  que  vous  avez  à  suivre  en  cest  endroict  nostre  vo- 
lonté et  recepvoir  icelles  deulx  compaignies,  lesquelles  se  pré- 
senteront aud.  Abbeville,  ainsy  que  l'entenduns  du  bon  debvoir 
de  vostre  obéissance,  vous  asseurant  que  nous  aurons  tousjours 
esgard  à  vostre  soullagement  le  plus  qu'il  nous  sera  possible.— 
Donné  à  Paris,  le  XVe  jour  de  frebvrier  mil  Ve  1111"  Vlll;  signé  en 
bas  :  Henry  ;  et  plus  bas  :  Bruslart  ;  et  à  la  suscription  :  A  nos 
très  chers  et  bien  aînés  les  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville 
d'Abbeville.  » 

La  comtesse  avait  écrit: 

«  Messieurs,  je  suis  bien  aise  d'avoir  entendu,  par  les  lettres 
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que  nous  avez  escriptes,  que  soiez  résolus  de  suivre  la  volonté 
du  roy  sur  les  deulx  compagnies  qu'il  désire  mettre  en  garnison 
en  vostre  ville.  Je  me  feusse  très- volontiers  emploiée  pour  vous 
en  faire  exempter,  mais  c'est  chose  que  le  roy  a  trouvé  nécessaire 
pour  son  service  à  cause  du  temps,  et  puis  son  intention  n'est 
pas  qu'en  soiez  longtemps  incommodés  et  voeutt  qu'ils  vivent  de 
gré  à  gré  en  paiant,  et,  pour  ce  faire,  leur  a  faict  payer  le  solde 
et  le  fera  de  mois  en  mois,  comme  il  l'a  faict  entendre  à  vos 

depputés Sy  lesdictes 

garnisons  vous  font  quelque  desplaisir,  je  m'empresseray  tous- 
jours  vers  le  roy  pour  vous  en  descharger,  et  me  trouverez 
tousjours  aymant  vostre  rep"S  et  conservation  comme  je  doibts, 
ainsy  que  i'ay  chargé  vos  depputés  de  le  vous  faire  entendre  plus 
particulièrement  de  ma  part,  quy  (ce  qui)  me  gardera  de  plus 
longue  lettre,  prianl  Dieu,  Messieurs,  qu'il  vous  ait  en  sa  saiucte 
garde. —  Du  bois  de  Vincennes,  le  XIX8  frebner  1588.  En  bas 
est  escript  :  Vostre  bonne  amye  Diane  1.  de  France;  et  à  la 
suscription  :  A  Messieurs  les  maieur,  eschevins  et  habitans  de  la 
ville  d'Abbeville.  » 

Le  duc  de  Nevers  avait  écrit  : 

«  Messieurs,  je  ne  feray  pas  longue  response  à  vostre  lettre  que 
vos  depputtés  présens  porteurs  m'ont  aportée,  parce  qu'ils  vous 
pourront  faire  entendre  la  response  que  leur  a  faict  le  roy  auquel 
ils  auront  dict  avoir  parlé;  seullement  je  vous  diray  que  Sa 
Majesté  m'a  envoie  dire  cejourd'huy,  par  M.  de  Villeroy,  que  son 
intention  estoit  que  le  régiment  de  Picardie  entrast  en  garnison 
en  ladicte  province,  et,  à  cest  effet,  m'a  commandé  d'accompaigner 
ses  lettres  aflin  de  faire  effectuer  sa  volonté,  à  laquelle  m'as- 
seurantque  vous  vous  conformerez  volontiers  pour  l'affection  que 
portez  à  son  service,  je  ne  vous  en  diray  davantaige,  mais  bien 
vous  piieray  de  croire  que  là  où  j'auray  moien  de  m'emploier 
pour  vostre  bien  et  soullagement,  je  le  feray  de  bien  bon  cœur, 
duquel  (sic)  je  me.  recommande  à  vos  bonnes  grâces  et  prie  Dieu 
vous  donner,  Messieurs,  la  sienne  sairute.  —  De  Paris,  ce  XVIe 
frebvrier   1588.  Et»  bas  est  escript:  Vostre  bien  asseuré  amy 
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Ludovico  de  Consac;  et  à  la  suscription  :  A  Messieurs  les  maieur, 
pre'vosl  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

Les  réponses,  rédigées  conformément  aux  opinions 
émises  dans  l'assemblée,  lurent  adoptées  séance  tenante. 
Les  habitants  d'Abbeville  résistaient,  mais  en  fidèles 
sujets.  Au  roi  ils  disaient  : 

«  Sire, 
«  Les  inconvéniens  quy  nous  sont  survenus  deppuis  le  parle- 
ment de  nos  derniers  depputtés  vers  Vostre  Majesté,  après  avoir 
entendu  par  iceulx  et  par  vos  lettres  mesmes  ce  qu'il  vous  a  pieu 
commander  touchant  la  réception  des  garnisons  en  ceste  ville, 
nous  ont  contrainct  vous  renvoier  autres  habitans  d'icelle  pour 
vous  faire  entendre  en  toutte  qualité  (1)  lesd.  inconvéniens  et 
vous  supplier  très-humblement  ne  prendre  en  mauvaise  part  sy 
nous  n'avons  encores  receu  lesd.  garnisons  qu'au  préalable 
n'uions  receu  sur  ce  vostre  volonté  dernière  (z),  vous  supplians 
très-humblement  nous  tenir  tousjours  au  nombre  de  vos  très- 
humbles  et  très-obéissans  serviteurs  et  subjeets,  et  nous  sup- 
plions Dieu  le  créateur,  Sire,  vous  donner  en  sancté  la  jouissance 
parfaicte  de  vos  saincts  désirs.  -  Ce  XXVIe  frebvrier  1588.  » 

A  la  comtesse  de  Ponthieu  ils  écrivaient  aussi  : 

«  Madame, 
«  Les  occunences  survenues  pendant  le  séjour  de  nos  dep- 
puttés à  l'occasion  des  lettres  receues  de  la  part  de  monsieur 
d'Aumalle  quy  taie  séjour  et  commande  gens  au  Pond-Dremy  et 
es  environs,  et  menaces  que  l'on  a  faict  couder  aux  oreilles  du 
pueuple  en  ceste  ville,  tant  de  sa  part  que  de  la  noblesse  du  pais, 
recepvans  les  garnisons  qu'il  a  pieu  au  roy  envoier  en  icelle  pour 
causer  division  et  altérer  l'union  quy  y  a  tousjours  esté  et  sera,  à 
l'aide  de  Dieu,  parfaictement  gardée  avecq  un  zelle  du  service, 

(1)  Je  ne  peux  mieux  lire  ce  mot. 

(2)  Les  mots  que  je  souligne  ainsi  sont  billes  dans  le  registre 
et  n'ont  sans  doute  pas  été  envoyés  au  roi. 
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obéissance  et  debvoir  deub  à  Sadicte  Majesté,  nous  ont  contrainct 
envoier  de  reclnf  supplier  Irès-humbtement  Sa  Majesté  de  nous 
voulloir  descharger  desd.  garnisons,  pour  raison  desquelles  et 
desdictes  menaces,  que  plus  parlicullièrement  vous  pourront 
remonstrer  les  porteurs  nos  concitoiens,  nous  voions  le  poeuple 
entrer  en  crainte,  suspicions  et  partiallités  quy  poeuvent  engen- 
drer de  niauais  eft'ects  et  dangereulx  ausd.  repos  et  conservation, 
vous  supplians  en  toute  qualité  (1),  Madame,  voulloir  recepvoir 
nosd.  reuionstrances  et  supplications  de  bonne  part,  et  estre 
occasion,  s'il  vous  plaist,  que  nous  soions  exaulcés  de  £a  Majesté, 
et  nous  prirons  Dieu,  Madame,  vous  continuer  ses  sainctes  et 
divines  grâces    -  A  Abbeville,  le  XXVIe  febvrier  1588.  » 

Toutes  ces  protestations  d'humilité  et  d'obéissance 
n'en  aboutissaient  pas  moins,  on  le  voit,  à  une  résis- 
tance bien  déterminée. 

Le  XXVlll  février,  nouvelle  réunion  au  son  de  la 
cloche.  En  cette  assemblée  simplement  échevinale  sont 
lues  de  nouvelles  lettres  du  roi  : 

«  De  p:ir  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  amés,  ayant  sceu  que  aulcuns  désireux 
de  tenir  tousjours  les  cboses  en  troubles  sont  après  à  exciter 
quelque  nouveau  mouvement  d'armes  en  nostre  pais  de  Picardie 
soubs  cou  Heur  des  compagnies  que  nous  avons  advisé  y  en- 
voier pour  estre  mises  en  garnison  en  aulcunes  des  places  ainsy 
qu'elles  y  ont  esté  par  cy  devant  et  qu'il  est  requis  pour  la  se  are  té 
plus  grande  dud.  pais  ou  bien  soubs  quelque  aultre  prétexte, 
nous  ayons  advisé  de  despescher  par  délia  le  sieur  d'Albin  , 
conseiller  en  mon  conseil  d'Estat,  avecq  charge  de  vous  faire  en- 
tendre sur  ce  aulcunes  choses  de  nostre  part,  desquelles  nous 
vous  prions  le  croire  et  luy  adjouster  foy  comme  à  nous-mesme. 
—  Donné  à  Paris,  le  XVIIIP  jour  de  f'rebvrier  1588.  Signé  en 
bas  :  Henry;  et  plus  bas  :  Bruslart  ;  et  à  la  suscription  :  A  nos 

(1)  Le   même  mot  que  je  copie  encore  en  hésitant.   J'hésite 
cependant  à  lire  humilité 
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très  chers  el  bien  ame's  les  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville 
d'Abbeville.  » 

«  Ensuit  la  response,  »  lit-on  encore,  mais  seulement 
en  titre  d'attente.  Les  trois  quarts  d'une  page  avaient 
été  réservés  pour  cette  réponse  qui  n'a  pas  été  transcrite 
sur  le  registre 

Ne  serait-ce  pas  qu'une  nouvelle  lettre  arriva  trop 
tôt  les  jours  suivants  pour  rendre  opportune  la  réponse 
délibérée  dans  la  séance  du  28  février? 

Le  maieur  convoque  en  effet,  le  5  mars,  une  assemblée 
pour  entendre  «  la  volonté  du  roy  sur  le  faict  de  la  ré- 
ception de  deux  compaignies,  »  etc  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-cliers  et  bien  aînés,  nous  avons  receu  vos  lettres  et 
entendu  ce  que  vos  depputés  nous  ont  dict  de  vostre  part  sur  la 
réception  des  deulx  compaignies  que  nous  entendons  estre  mises 
en  nostre  ville  d'Abbeville  en  garnison  ,  sur  quoy  nous  leur 
avons  amplement  déclaré  de  nostre  bouche  comme  nous  voulions 
et  entendons  qu'ils  recoipvent  lesdictes  compaignies,  sans  mettre 
la  chose  en  aulcune  donbte  pour  ce  que  leur  poeult  avoir  escript 
le  duc  d'Aumalle,  à  quoy  ils  ne  doibvent  avoir  esgard,  n'ayant 
aulcun  commandement  ny  auetorité  audict  pais  de  par  nous  quy 
scaurons  bien  vous  conservt-r  et  maintenir  contre  touttes  per- 
sonnes en  obéissant  à  nos  commandemens  ;  vous  ordonnant  que 
sy  le  duc  d'Aumalle  se  présentait  pour  entrer  en  nostredicte 
ville,  vous  n'aiez  à  le  recepvoir,  ny  pas  ung  aultre  de  son  party, 
ains  leur  refuser  toutte  entrée  comme  à  personnes  qui  sont  con- 
traires à  nostre  service,  ce  que  nous  commandons  très- expressé- 
ment et  de  recepvoir  les  susdictes  compaignies.—  Donné  à  Paris, 
le  dernier  frebvrier  1588.  Signé  en  bas:  Henry;  et  plus  bas: 
Brui.abt  ;  et  à  la  suscriptioh  est  escript  :  A  nos  très-chers  et 
bien  amés  les  maieur,  eschevins  et  habitans  de  nostre  ville 
d'Abbeville.  » 
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Le  roi  écrivait  en  même  temps  à  M.  de  Hucqueville  : 

«  Monsieur  de  Hucqueville ,  j'ay  receu  vostre  lettre  par  les 
depputtés  d'Abbeville,  et  trouve,  fort  estrange  que,  sur  ce  quy 
leur  a  esté  mande'  par  le  duc  d'Aumalle  ,  il  semble  qu'ils  aient 
esté  en  doubte  de  recepvoir  les  deux  compaignies  que  j'entends 
entrer  en  garnison  en  lad.  ville,  comme  s'il  avoit  quelque  com- 
mandement et  auctorité  de  moy  aud.  pais  de  Picardie  et  s'ils  ne 
debvoient  estre  bien  asseurés  que  j'ay  les  mains  assez  longues  et 
fortes  pour  les  scavoir  maintenir  et  garder  et  empescher  que 
pour  m'avoir  esté  obéissans  en  la  réception  des  susdictes  com- 
pagnies ,  ils  ne  recoipvent  aulcun  dommaige  ny  de  luy  ny 
d'autres,  quels  que  ce  soient,  quy  ce  vouldroient  entreprendre; 
de  quoy  vous  les  asseureiez  et  liendrez  la  niain  que,  suivant  le 
commandement  très-exprès  que  portent  lesdicts  depputtés  l'aians 
eu  de  ma  bouche,  lesdictes  compaignies  soient  receues  sans  plus 
remettre  la  chose  en  doubte,  ce  que  je  ne  pourrois  que  très-mal 
interpréter  ;  mais  je  me  promets  que,  par  l'affection  que  ont 
lesdicts  d'Abbeville  de  m'obéir  et  du  bon  debvoir  que  vous  y 
rendrez  de  vostre  costé,  je  n'en  auray  poine.t  d'occasion,  sup- 
pliant le  Créateur  qu'il  vous  ait  en  sa  garde.  —  Escript  à  Paris,  le 
dernier  jour  de  frebvrier  1588.  Signé  en  bas:  Henry;  et  plus 
bas:  Brulart;  et  à  la  suscription  :  A  monsieur  de  Hucqueville, 
chevalier  de  mon  ordre,  cap"  de  cincq"  hommes  d'armes  de  mes 
ordonnances,  cappitaine  et  gouverneur  d'Abbeville.  » 

La  ville  a  enfin  consenti  à  recevoir  les  deux  com- 
pagnies 

Le  VIIIe  jour  de  mars,  on  délibère  que  «  ces  deux 
compaignies  seront  logées,  scavoir  :  l'une  au  quartier 
St-  Gilles  et  1  autre  au  quartier  du  Bois,  pour  leur  donner 
logis  et  fournitures  à  la  plus  grande  descharge  et  moins 
d'oppression  aux  habitans   que  faire  se   pourra;   que 

monsieur  de sera  requis  de  se  trouver  à  faire 

les  recherches  avec  le  capitaine  du  guet,  Sanson  Ba- 
renque  et  Jehan  Foullon,  eschevins.      Le  capitaine  du 
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guet  devra  tenir  bon  papier  tant  des  chambres,  noms 
et  surnoms  de  ceulx  quy  bailleront  fournitures  comme 
aussy  des  noms  et  surnoms  des  soldais  à  qui  lesd. 
fournitures  seront  délivrées ,  afin  de  les  rendre  à  la 
levée  de  la  garnison.  -  11  sera  enjoint  ausdiets  Barenque 
et  Foullon  de  se  trouver  avec  led  capitaine  du  guet 
pour^faire  les  logis  (toutes  excuses  cessantes)  en  la  plus 
grande  diligence,  à  peine  de  cent  escus  d'amende  et 
punition  arbitraire  s'il  y  eschet.  » 

Le  même  jour,  sur  les  deux  heures  de  relevée,  le 
maieur  expose  qu'il  y  a  une  heure  seulement,  "  mon- 
sieur d'Estourmel,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  gou- 
verneur de  la  ville  de  Péronne,  lui  a  annoncé  avoir 
lettres  de  Sa  Majesté  à  délivrer  en  la  chambre  même  du 
conseil.  »  Le  sieur  d'Estourmel  survient  immédiatement 
et  présente  les  lettres  en  date  du  XXVll  de  février  der- 
nier, dont  la  teneur  suit  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  amés,  encores  que  nous  vous  aiez  na- 
guères  escript  par  le  sieur  d'Alun,  conseiller  en  nostre  conseil 
d'Estat,  sur  l'occurrence  des  remuemens  que  nous  voions  que 
l'on  voeult  exciter  de  nouveau  en  nostre  pais  de  Picardie,  sy  est 
que  s'en  retournant  le  sieur  d'Estourmel  en  sa  charge,  nous  luy 
avons  (ou  aurons)  commandé  de  vous  veoir  et  faire  entendre 
aulcuues  choses  de  nostre  part  sur  ce  subject,  desquelles  nous 
vous  mandons  le  croire  et  luy  adjouster  foy  comme  à  nous- 
mesme.-  Donné  a  Paris,  le  XXVll"  frebvrier  1588.  Signé  en  bas: 
Henry;  et  plus  bas:  Brulakt  ;  et  à  la  stiscription:  A  nos  très- 
chers  et  bien  amés  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

Ces  lettres  lues,  le  sieur  d'Estourmel  prend  la  parole. 
11  a  charge  de  Sa  Majesté  de  recommander  aux  magis- 
trats d'Abbeville  d'obéir  aux  commandements  du  roi. 
Les  deux  compagnies  qu'ils  ont  à  recevoir  ne  demeu- 
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reront  longtemps,  et  il  n'en  adviendra  grandes  charges 
pour  les  habitans  «  pour  ce  que  feroient  montre  et 
recepvroient  argent  au  précédent  y  entrer.  »  Le  sieur 
d'Estourmel  déclarait  d'ailleurs  qu'on  eût,  «  sur  ce,  à 
luy  donner  response.  »  —  L'assemblée  répond  que , 
d'après  les  termes  des  lettres  mêmes  envoyées  à  Sa 
Majesté  par  Mr  d'Abin ,  la  ville  n'a  jamais  entendu 
désobéir  aux  commandements  du  roi;  elle  a,  au  con- 
traire, offert  de  recevoir  et  est  prête  à  recevoir  les  deux 
compagnie  ;  en  cette  intention  il  avait  été,,  ce  jour  même, 
délibéré  de  leur  donner  logis  et  fournitures.  —  M.  d'Es- 
tourmel répond  à  son  tour  qu'il  transmettra  ces  expli- 
cations à  Sa  Majesté. 

Enfin,  dès  le  jour  même  (8  mars),  les  sieurs  Barenque 
et  Foullon,  eschevins,  se  présentent  avec  Bernard  Bo- 
hault,  capitaine  du  guet.  Ils  se  sont  transportés,  suivant 
l'ordonnance  de  l'Echevinage ,  »  par  devers  M.  de 
Hucqueville,  pour  adviser,  avec  lui  ou  avec  le  sieur  de 
Frame,  son  lieutenant,  à  prendre  heure  pour  faire  la 
recherche  des  logis  pour  les  deux  compaignies  —Ils  ont 
advisé  ce  faire,  avec  led.  sieur  de  Frame,  à  demain 
neuf  heures  du  matin,  après  la  prédication  » 

Les  avances  des  chefs  de  la  Ligue  avaient  été  re- 
poussées. La  ville  était  dans  les  meilleurs  termes  avec 
le  roi  avec  le  gouverneur  de  Picardie,  avec  la  comtesse 
de  Ponthieu  ;  elle  allait  payer  cet  accord  par  une  alerte 
des  plus  vives. 

111 


Occupation  du  faubourg  de  Rouvroy  par  le  duc  d'Aumale.  —  Assemblée 
improvisée  au  petit  Echevinage.  —  Récit  des  faits  par  le  maieur. —  On  se 
transporte  au  grand  Eibevinage.  —  Mesures  prises  pour  la  sûreté  de  la 
ville.  —  Conseil  de  guerre  tenu  pendant  la  nuit  —Députés  envoyés  vers  le 
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roi  avec  une  lettre.—  Deux  lettres  du  roi  antérieures  à  l'occupation  du 
faubourg. —  Retour  des  députés  avec  une  réponse  du  roi.  —  Résolution  de 
l'Eclievinage.  —  Gribanne  saisie  par  l'officier  commandant  au  faubourg  de 
Rouvroy.  —  Réclamations  de  la  ville. —  Nouvelles  mesures  de  défense  et 
d'intimidation  prises  par  l'Echevinage.  —  Les  suspects.  —  Les  premières 
recherches  et  poursuites  viennent  du  présidial.—  Conduite  ferme  et  louable 
du  maieur. —  L'Echevinage  mande  en  sa  chambre  de  conseil  le  lieutenant 
criminel  et  le  procureur  du  roi.  —  Lettres  et  instruction*  du  roi.  —  Le  roi 
renonce  à  faire  entrer  les  deux  compagnies  de  pied  dans  la  ville  — Recon- 
naissance exprimée  par  le  roi  au  maieur.  —  Mécontentement  du  gouverneur 
à  cette  occasion.  —  Une  députation  de  l'Echevinage  l'apaise.  —  M.  de 
Chemerault  envoyé  par  le  roi  à  Abbeville  —  Contribution  réclamée  en 
vertu  de  l'edit  de  septembre  1587.  —  Résistance  de  la  ville. 

Waignart  résume  ainsi  ,  avec  quelques  explications 
propres  à  nous  guider  (1)  dans  les  registres  de  la  ville, 
les  négociations  qui  précèdent  et  les  événements  qui 
vont  suivre  : 

«  Le  roy,  désirant  conserver  la  ville  d'Àbbeville  à  son 
service  et  ayant  recogneu  que  plusieurs  ligueurs  vou- 
loient  la  retirer  de  son  obéissance,  envoya  quelques 
compagnies  de  gens  de  pied  pour  y  entrer.  Le  sieur  de 
Ligny  en  advertit  son  gendre  de  Rambure,  qui  y  fit 
donner  ordre  pour  leur  empescher  l'entrée.  Le  jour  de 

,  monsieur  le  duc  d'Aumale,  qui  avait  ses 

affidés  à  Rue  et  Pontdremi,  surprint  le  faubourg  Docquet 
ou  de  Rouvroi,  costé  du  Vimeu,  après  disner,  barricada 
le  pont  Bachelier  contre  la  ville,  empescha  que  lesdites 
compaignies  entrassent  dans  la  ville  Le  sieur  maieur 
et  les  bons  serviteurs  du  roy  voulurent  faire  tirer  le 
canon  sur  ledit  seigneur  duc  (2);  mais  le  gouverneur, 

(1)  Est-ce  bien  sûr?  Ne  devons -nous  pas  nous  tenir  quelque 
peu  en  garde  derrière  notre  guide?  JNous  verrons. 

(2)  Les  registres  de  la  ville  ne  sont  pus  si  explicites,  on  le 
verra,  et  le  gouverneur  de  la  ville  et  le  maieur  ne  paraissent  pas 
avoir  été  en  désaccord  dai»s  cette  circonstance. 
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seigneur  de  Hucqueville,  et  autres  partisans  de  la  ligue, 
l'empeschèrent.  L'on  envoja  en  cour  pour  en  advertir 
sa  majesté,  qui  respondit  que  l'on  avoit  bien  peu  de 
courage  si  l'on  ne  pouvoit  empescher  le  duc  d'Aumale 
d'entrer  à  Àbbeville,  qu'on  le  laissât  là  »  —  Waignart. 
L'exposition  développée  des  circonstances  qui  mar 
quèrent  l'occupation  du  faubourg  de  ïlouvroy  remplira 
le  présent  chapitre.  La  ville,  qui  n'a  pas  cédé  avec 
facilité  au  roi,  va  résister  avec  fermeté  aux  ligueurs. 

Le  deux  compagnies  envoyées  par  le  roi  ne  sont  pas 
encore  entrées  dans  la  ville,  mais  on  les  a  acceptées  et 
on  les  attend.  Un  bruit  parti  de  la  porte  d'Hocquet,  le 
XVII  mars,  entre  trois  et  quatre  heures,  parcourt  en  un 
instant  toutes  les  lues. 

Une  assemblée,  -  improvisée,  peut-on  croire, —  se 
tient  le  même  jour,  au  petit  Eschevtnage,  «  à  cincq 
heures  après  midy  »  Le  groupe,  debout  sans  doute,  se 
compose  de:  «  J.  Le  Roy,  maieur,  Gaillard,  Rohault, 
Lebel,  Hermant,  Daullé  et  aultres,  eschevins.  » 

En  ce  lieu  tout  populaire  s'était  transporté ,  dans 
l'émotion  du  moment,  le  maieur  entouré  des  échevins 
et  de  «  plusieurs  autres,  tant  officiers  de  la  ville  que 
habitans  assemblés  en  grand  nombre  sur  le  Marché 
pour  l'émotion  estant  en  la  ville  à  cause  de  la  surprinse 
du  faulbourg  de  la  porte  Docquet  par  monsieur  d'Au- 
malle,  assisté  de  monsieur  de  Kambures  et  autres  de 
son  party   » 

Le  maieur  exposait  autour  de  lui  la  «  surprinse  faicte 
sur  les  trois  heures  après  midy  ,  en  temps  pluvieux 
et  obscur.  »  11  s'était  acheminé,  disait  il,  à  l'instant  de 
l'advertissement  reçu  par  lui,  à  la  porte  Docquet  «  pour 
y  mettre  ordre»  et  faire  retirer  les  troupes  déjà  mai- 
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tresses  du  lieu.  Dans  cette  démarche,  il  avait  agi  de 
concert  avec  le  gouverneur,  accouru  également  «  à  ladite 
porte.  «  Ici  des  corrections  chargent  le  registre,  et  je  ne 
suis  pas  sûr  de  bien  deviner.  Je  crois  voir  que  les 
cinquanteniers  s'étaient  transportés  assez  rapidement  à 
la  porte,  grâce  au  commandement  donné  par  le  maieur 
sur  un  avis  du  gouverneur.  En  ce  moment  de  la  rédac- 
tion, surviennent  au  petit  Echevinage  M.  Bernard, 
lieutenant  général,  MM.  Hermant,  conseiller,  de  3Iau- 
pin,  ancien  maieur,  Waignart,  de  Canteleu,  Delestoille 
et  autres  en  grand  nombre  «  et  tost  après  M.  le  gou- 
verneur, assisté  de  plusieurs  gentilshommes.  »  Le  lieu 
se  trouve  alors  trop  incommode ,  «  et  le  jour  estant 
f'ailly,  »  l'assemblée  se  transporte  au  grand  Echevinage. 
La  cloche  est  sonnée  «  pour  assembler;  »  MM.  les  éche- 
vins,  beaucoup  d'autres  habitants  encore  se  pressent 
autour  du  maieur  qui  reprend  son  récit  :  Le  gouverneur 
et  le  maieur,  «  estans  à  la  porte,  avoient  envoie  vers 
led.  seigneurd'Àumalle  le  sieur  de  Noully  et  le  cappitaine 
du  guet  pour  scavoir  à  quelle  intention  il  estoit  entré 
aud  fautbourg  et  le  prier  de  s'en  retirer  et  s'en  dep- 
porter.  »  Noully  et  le  capitaine  du  guet,  à  peine  dans 
le  faubourg,  avaient  rencontré  «  quelques  gentilshommes 
envoies  de  la  part  dud.  seigneur,  aftin  de  prier  led. 
sieur  gouverneur,  les  maieur,  eschevins  et  habitans  de 
ne  trouver  de  mauaise  part  son  armée  aud.  lieu,  et  qu'il 
y  estoit  venu  pour  le  bien  et  conservation  de  lad.  ville 
et  empescher  que  les  Gascons  que  y  voulloit  mettre 
monsieur  d'Espernon  n'y  entrassent.  »  Noully  et  le  ca- 
pitaine du  guet  de  retour,  «  sur  l'advertissement  que 
led.  sieur  d'Aumalle  faisoit  faire  quelques  deffenses  et 
baricquades  près  le  pont  Bachellier  vers  lad.  ville,  - 

22 


—  330   — 

le  maieur  et  le  gouverneur  avaient  encore  «  envoie  vers 
led.  seigneur  ung  autre  gentilhomme  et  ung  eschevin 
de  lad.  ville,  afifn  de  le  sommer  de  se  depporter  desd. 
entreprises  et  retirer  lesd.  baricquades,  aultrenient  que 
l'on  y  pourvoieroit  ainsy  que  le  service  du  roy  le  re- 
quéroit.  »  Nouvel  échec.  Le  duc  avait  tenu  aux  nouveaux 
envoyés  «  pareils  propos  que  ceulx  portés  cy  dessus  et 
davantaige.  11  creveroit  plutost ,  avait-il  dit,  luy  et 
les  siens,  que  lesd.  Gascons  entrassent  en  la  ville,  et 
il  n'osteroit  lesd.  baricquaddes  que,  au  préalable,  on 
ne  luy  baillât  asseurance  que  du  costé  de  la  ville  il  ne 
seroit  aulcune  chose  sur  luy  entreprins,  comme  de  sa 
part  il  offroit  bailler  ostaige  pour  seureté,  voire  son 
frère,  qu'il  n'entendoit  et  ne  voulloit  aulcune  chose  en- 
treprendre au  préjudice  de  la  ville  et  des  habitans  » 
Cette  réponse  reçue,  le  maieur  et  le  gouverneur, 
«  l'heure  estant  tardive  et  la  porte  fermée,  s'estoient 
retirés  aud.  Eschevinaige  aflin  de  prouvoir  à  la  conser- 
vation de  lad.  ville,  adviser  de  desplacer  ou  faire  retirer 
led.  sieur  d  Aumalie  et  ses  gens  dud.  fautbourg,  et  par 
quelles  voies  et  moiens.  » 

L'assemblée,  qu  agitent  «  ces  propositions  et  difficul- 
tés, »  délibère  et  advise,  attendu  la  conséquence  du  fait: 

«  Premièrement,  que  le  roy  sera  adverty  de  tout  ce 
que  dessus  et  supplié  y  voulloir  pourvoir  parle  sieur 
de  Frame,  lieutenant  dud.  sr  gouverneur,  qu'il  envoie 
de  sa  part,  et  par  Sanson  Waucquet,  eschevin  de  la 
ville,  lesquels  partiront  sur  les  douze  heures  de  la  nuit; 
que  la  garde  sera  renforcée  et  doublée,  tant  aud.  quar- 
tier Docquet  que  aultres  endroicts,  et  qu'à  ceste  fin  l'on 
se  transportera  sur  les  murailles  où  sont  maintenant 
plusieurs  descompaignies  à  cause  de  lad.  émotion,  pour 
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disposer  de  l'establissement  d'icelle  sellon  les  lieux  et 
endroicts  où  l'on  congnoistra  le  besoing  le  requérir;  et 
ce  faict,  que  l'on  retournera,  pour  adviser  du  surplus, 
sur  les  onze  heures  de  la  nuict  aud.  Eschevinaige,  où 
seront  appelles  les  quatre  anciens  maieurs  et  les  quatre 
premiers  eschevins ,  et  quatre  des  principaulx  de  la 
noblesse  estans  en  ceste  ville.  » 

Toutes  les  rondes  faites,  toutes  les  précautions  prises, 
le  gouverneur  et  le  maieur  se  retrouvent  en  effet  à 
1  Echevinage  à  onze  heures,  avec  «  le  sieur  Bernard, 
lieutenant  général;  monsieur  de  Bours,  monsieur  de 
Langle,  le  sieur  de  Noully,  le  sieur  de  Cornehotle,  de  la 
noblesse;  messieurs  Le  Boucher,  de  St-Souplis,  de 
"Waconsins ,  de  Ma u pin  ,  anciens  maieurs;  Gaillard, 
Rohault,  Lebel,  Herman,  eschevins-,  Devin,  siéger,  o 

C'est  un  vrai  conseil  de  guerre  dans  le  pacifique 
palais  de  la  bourgeoisie. 

L'objet  de  la  délibération  est  :  «  comme  l'on  pourroit 
desplacer  et  faire  sortir  led.  sieur  d'Aumalle  dud.  faut- 
bourg  Docquet  et  les  trouppes  que  l'on  dict  qu'il  y  a 
faict  loger  (puisque  à  l'instant  il  n'a  peu  estre  deslogé 
faulte  que  les  forces  pour  ce  faire  n'ont  peu  assez  tost 
estre  amassées  pour  la  distance  de  la  porte  et  l'esloin- 
gnement  du  fautbourg  ,  et  par  quelles  voies  mesmement 
sy  l'on  les  deslogera  avecq  le  canon  des  logis  qu'ils  ont 
aud.  faulbourg  et  des  baricquades  qu'ils  y  ont  faict.  » 

La  réponse  à  ces  questions  belliqueuses  est,  dans 
tous  les  cas,  prudente: 

«  A  esté  advisé  et  dellibéré,  pour  la  conséquence 
qu'il  pourroit  arriver  au  service  du  roy ,  jettant  au 
hazard  la  force  de  !a  ville,  sy  elle  n'cstoit  bastante  pour 
faire  sortir  lesd.  trouppes  dud.  t'c;utbourg,  (ce  quy  est  à 
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craindre,  attendu  l'assiette  advantageuse  d'icelluy,  n'est 
que  l'on  soit  aidé  et  appuie  des  compaignies  quy  vien- 
nent, de  par  Sa  Majesté,  en  garnison  en  ces  quartiers,) 
que,  avant  aulcune  chose  entreprendre  en  ce  faict,  l'on 
attendra  le  commandement  de  Sad.  Majesté-,  et  néant- 
moins,  sy  led.  sieur  d'Au  malle  ou  les  siens  se  ingèrent 
de  passer  plus  oultre  et  entreprendre  quelque  chose 
davantaige  sur  lad  ville,  que  l'on  le  repoussera  par  le 
canon  et  aultres  voies  dhostillité  ;  cependant  que  les 
gardes  seront  redoublées  affin  de  prévenir  tous  incon- 
véniens,  et  qu'il  ne  sera  permis  à  aulcuns  soldards  et 
gens  de  guerre  d'entrer  dans  la  ville  et  de  ne  (1)  les 
aider  d'aulcune  munition.  » 
A  minuit  part  la  lettre  écrite  au  roi  : 

«  Sire, 
«  Nous  avons  receu  vos  lettres  du  XI  de  ce  mois  pour  recep- 
voir  la  compaignie  du  cappitaine  Collomban  en  garnison  en 
vostre  ville  d'Ahbeville  au  lieu  de  la  compaignie  collonelle  de 
vostre  régiment  de  Picardie,  ce  que  ne  faudrons  et  de  satisfaire 
du  tout  à  vostre  commandement  et  nous  acquitter  du  très-humble 
service  que  debvons  à  Vostre  Majesté;  et  voianl  deppuis  le  par- 
lement du  sieur  de  Belluy  que  monsieur  d'AumalIe  renforce  de 
jour  à  aultre  ses  trouppes,  tant  de  chevaulx  que  de  pied,  appro- 
chant vostre  dicte  ville  de  plus  près  jusques  aulx  faulxbourgs, 
se  saisissant  des  chasteaulx  et  maisons  fortes,  contraignant  la 
noblesse  de  ce  pais  à  tenir  son  party,  ayant  ce  jourd'huy  aussy 
mandé  par  devers  luy  les  officiers  de  vos  tailles  et  taillons  de 
vostre  eslection  de  Ponthieu,  et  à  eulx  enjoint  de  leur  (2)  four- 
nir argent  pour  le  paiement  de  ses  trouppes,  sellon  que  plus  à 

(i)  Qu'il  ne  sera  permis  de  les  aider 

(2)  Leur  pour  lui  évidemment.  Uur  sous-entend  peut-être  les 
agents  du  duc. 
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plain  vous  pourra  certiflier  ce  présent  porteur,  supplians  (1)  très- 
bumblement  Vostre  Majesté  d'y  voulloir  prouvoir  en  toulte 
diiligence  pour  la  conservation  de  vostre  pais,  prians  Dieu  vous 
donner,  Sire,  etc.  (l'etc.  est  dans  le  registre).  —  Du  XVII'  mars 
1588.  » 

Le  19  mars,  l'Echevinage  reçoit  ce  mot  royal  anté- 
rieur encore  aux  derniers  événements  rapportés.  Le  roi 
remercie  les  habitants  d'Àbbeville  de  leur  bonne  vo- 
lonté et  les  encourage  ainsi  dans  leur  résistance  à  ses 
ennemis. 

«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  amés,  despcschant  le  sieur  de  Chemerault 
vers  le  duc  d'AumalIe,  nous  luy  avons  donné  charge  de  vous 
veoir  et  vous  tesmoigner  le  grand  contentement  que  nous  avons 
receu  d'entendre  par  le  sieur  d'Abin  la  bonne  volonté  que  vous 
avez  de  respecter  en  tout  et  partout  nos  commandemens  pour 
vous  y  conformer  entièrement,  quy  est  ce  que  nous  nous  sommes 
tousjours  promis  de  vostre  loiaulté  et  lidellité  quy  vous  a  de 
tout  temps  rendus  sy  recommandés,  en  quoy  nous  vous  admo- 
nestons de  persévérer,  avecq  asseurance  que  nous  vous  ferons 
congnoistre  à  touttes  occasions  nostre  bonté  et  bienveillance,  et 
combien  nous  désirons  de  vous  maintenir  et  conserver.  —  Donné 
à  Paris,  le  XVI8  mars  1588,  signé  Henry;  et  plus  bas  :  Bbuslabt; 
et  à  la  suscription  :  A  nos  très-chejs  et  bien  amés  les  maieur  et 
eschevins  de  nostre  ville  d'Abbeville.  » 

Le  22  mars,  le  sieur  d'Abin  remet  au  grand  Eche- 
vinage  une  autre  lettre  du  roi,  lettre  datée  du  jour 
même  de  l'occupation  du  faubourg  de  Rouvroy,  mais 
discrète  déjà,  comme  si  l'on  pouvait  craindre  qu'elle 
tombât  en  des  mains  hostiles;  précaution  qui  pouvait 

(I)  Sic.  La  contexture  de  la  phrase  demanderait  cependant 
supplii.ns. 
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ne  pas  être  inutile,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
par  la  lettre  du  roi  du  6  avril. 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  aînés,  entendant  que  l'on  continue  tous- 
jours  d'essaier,  par  plusieurs  mauaises  praticques,  de  troubler  le 
repos  de  nostre  province  de  Picardie  et  à  la  précipiter  en  quelque 
grande  confusion  de  mal,  usant  à  cest  effect  de  tous  les  per- 
nicieux artilices  quy  se  poeuvent  excogiter,  nous  avons  esté  meu 
de  vous  despescher  de  nouveau  le  sieur  d'Abin,  chevallier  de  nos 
ordres ,  conseiller  en  nostre  conseil  d'Eslat  et  cappitaine  de 
cinq"  hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  avecq  charge  de 
vous  dire  aulcunes  choses  de  nostre  part,  desquelles  nous  vous 
mandons  le  croire  et  luy  adjouster  foy  comme  à  nostre  propre, 
personne.  —  Donné  à  Paris,  le  XVIIe  jour  de  mars  1588,  signé 
Henry;  et  plus  bas:  Brulard;  et  à  la  suscription  :  A  nos  très- 
chers  et  bien  amés  les  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Abbe- 
ville.  » 

Ainsi,  la  mission  du  sieur  d'Abin  était  surtout  ver- 
bale, et  rien  ne  transpire  dans  le  registre  des  ordres 
qu'il  peut  donner  ou  des  recommandations  qu'il  peut 
faire  à  l'Echevinage. 

Enfin,  le  XXU11  mars,  dans  une  assemblée  convoquée 
au  son  des  deux  cloches,  les  députés  expédiés  à  Paris 
dans  la  nuit  du  17  au  18  rendent  compte  de  leur  voyage; 
ils  rapportent  à  l'Echevinage  une  lettre  dans  laquelle  le 
roi,  en  exhortant  les  habitants  d'Abbeville  à  persister 
dans  leur  loyauté,  se  déclare  disposé  à  venir  lui-même 
en  Picardie  pour  leur  prêter  «  tous  bons  secours.  » 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  amés,  aiant  veu  vostre  lettre  du  XVII  de 
ce  mois,  par  laquelle  nous  asseurez  que  vous  estiez  près  (sic)  à 
recepvoir  le  cappitaine  Collomban,  sellon  ce  que  nous  vous  en 
avions  cy-devant  mandé,  nous  avons  esté  bien  esmerveillé  d'en- 
tendre,  par  mesrnc  moien,   les   mauais   depportemens  du  duc 
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d'Aumalle,  et  que,  les  accroissant  de  jour  à  aultre,  il  se  soit  logé 
avecq  fores  en  l'un  de  vos  faulbouigs  pour  empescher  l'entrée 
de  ladicte  compaignie,  de  laquelle  Dieu  scait  sy  nous  avons  eu 
intention  de  la  faire  loger  pour  donner  aulcune  foulle  (charge 
trop  lourde)  et  surcharge,  à  nos  bons  et  loiaulx  subjects  les  ha- 
bitans  d'icelle  \ille,  et  sy  ce  a  esté  à  nostre  volonté  que,  pour 
après  y  avoir  séjourné  peu  temps,  l'en  retirer  avecq  (un  mot 
passé  ici  sans  doute)  de  marcher,  avecq  le  reste  du  régiment,  du 
costé  de  Poictou  où  nous  dellibérions  de  nous  acheminer  bien 
tost;  dont  puisque  nous  sommes  maintenant  divertis  par  ces 
nouveaulx  mouvemens  excités  du  costé  de  nostre  pais  de  Picar- 
die, nous  persévérons  en  nostre  première,  résolution  de  nous  y 
acheminer  en  personne  incontinent  après  ceste  feste  Nostre-Dame, 
aflin  de  nous  faire  rendre  par  led.  duc  d'Aumalle  et  ceulx  quy  lui 
adhèrent  l'obéissance  quy  nous  est  deuiie;  cependant  nous  vous 
admonestons  de  vous  tenir  tousjours  au  debvoir  de  vostre  loiaulté 
et  adviser  à  vous  conserver,  pur  tous  bons  moiens,  allencontre 
de  luy  cl  desd.  adhérans,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  rien  entreprendre 
contre  vous  à  quy  nous  ne  defiauldrons  en  tous  bons  secours, 
aide  et  assistance,  comme  à  ceulx  que  nous  avons  en  singulière 
recommandation  pour  leur  remarquable  loiaulté  et  tidellité. — 
Donné  à  Paris,  le  XX*  mars  1588,  signé  Henry  ;  et  plus  bas: 
Brulart  ;  et  à  la  suscription  est  escript  :  A  nos  très-chers  et  bien 
a  mes  les  maieur  et  eschevins  de  noslre  ville  d'Abbeville.  » 

L'Echevinage  décide  donc,  suivant  les  lettres  de  Sa 
Majesté,  que  l'on  continuera  de  faire  bonne  garde  «  pour 
prévenir  et  empescher  que  soit  aulcune  chose  entre- 
prise contre  la  seureté  de  lad.  ville  et  le  service  du 
roy  »  Je  crois  voir  qu'on  ne  tentera  rien  contre  le  duc 
«  en  attendant  que  Sa  Majesté,  par  sa  venue,  y  pourra 
prouvoir,  »  à  moins  que  le  duc  ou  ses  gens  ne  s'avancent 
davantage  qu'ils  ne  sont  à  présent,  «  auquel  cas  l'on  se 
deffendra  par  les  voies  de  la  force  et  hostillité   » 

Une  autre  question  occupe  celte  assemblée;  on  vient 
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d'apprendre  que  «  M.  de  Rambures(1),  estant  au  faubourg 
de  Rouvroy,  a  arresté  ou  faict  arrester  une  gribanne 
chargée  de  marchandises,  et  a  faict  responce  à  celuy 
quy  en  a  demandé  la  main  levée  qu'il  ne  la  pouvoit 
rendre  qu'il  n'en  eust  adverty  le  sieur  d'Aumalle,  et 
qu'il  arresteroit  tous  les  basteaux  quy  viendroient  en 
ceste  ville,  etc.  »  — On  décide  que  l'on  enverra  vers  le 
sieur  de  Rambures  pour  lui  demander  la  restitution  de 
la  gribanne  en  l'invitant  à  ne  plus  entreprendre  rien 
contre  la  ville,  ou  que  «  l'on  usera  contre  eulx  de  voie 
d'hostillité-  •> 

On  décide  aussi  que  l'on  mettra  des  piques  du  ma- 
gasin du  roy  en  tous  les  corps-de-garde,  tant  du  Marché 
que  des  ramparts,  et  que  tous  les  canons  contenus  aud. 
magasin  seront  posés  «  es  lieux  plus  nécessaires  pour 
s'en  deffendre  davantaige  ,  et  que  sera  prins  de  la 
pouldre  à  canon  pour  s'en  servir  à  ceste  fin.  »•  On 
mande  donc  le  garde  des  munitions  ;  parmi  les  ordres 
qu'on  lui  donne  est  celui  de  délivrer  et  mettre  au  corps- 
de-garde  du  Marché  «  jusques  au  nombre  de  deux  cents 
piques,  »  et  de  délivrer  aussi  aux  maîtres  de  l'artillerie 
«  trois  caissons  de  pouldre.  » 

Vers  le  milieu  d'avril  se  produit,  dans  la  ville,  le 
premier  signe  d'une  situation  que  nous  pourrons,  en 
raison  d'analogies  faciles  à  saisir,  appeler  plus  tard  la 
terreur;  déjà  la  défiance  politique  menace  des  suspects; 
messieurs  du  présidial  ordonnent  des  enquêtes  ;  des 
arrestations  prochaines  sont  à  craindre. 

La  conduite  du  maieur  J.  Le  Roy  fut  très-belle  dans 
ces  circonstances.  Sous  l'émotion  des  premières  pour- 

(I)  M.  de  Rambures  commanda  au  faubourg  de  Rouvroy  pen- 
dant tout  le  temps  de  l'occupation  —  deux  mois  et  onze  jours. 
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suites,  il  s'explique,  le  12  avril,  avec  une  énergie  tout- 
à -fait  louable,  dans  une  assemblée  composée  d'une 
dixaine  d'échevins.  Il  a  été,  le  jour  même,  «  adverty, 
expose  - 1-  il,  que  plusieurs  habitans  se  murmuroient  de 
ce  que  monsieur  le  lieutenant  criminel  avoit  faict  ad- 
journer  grand  nombre  d'habitans  pour  depposer  contre 
ceulx  quy  avoienl  mal  parlé  de  la  Ligue,  [ce]  quy  cau- 
soit  grande  division  entre  lesd.  habitans,  et  qu'à  ceste 
occasion  ils  s'estoient  transportés  ce  jourd'huy  matin, 
assistés  dud.  Gaillard,  de  Sanson  Barenque,  eschevins, 

encores  du  greffier  et  de  Marin ,  sergeant  à  mace, 

par  devers  led.  sieur  lieutenant  criminel,  pour  luy  faire 
entendre  que  le  roy  et  madame  d'Angoulesme,  comtesse 
de  Ponlhieu,  nous  avoient  cy-devant  escript  et  corn 
mandé  de  tousjours  maintenir  les  habitans  en  union  et 
concorde  pour  les  raisons  qu'il  (le  maieur)  auroit  allé- 
guées aud.  sieur  lieutenant  criminel ,  et  qu'à  ceste 
occasion  il  (le  lieutenant)  ne  debvoit  faire  lad.  informa- 
tion pour  l'inconvénient  quy  en  eust  peu  arriver  contre 
le  service  du  roy  ;  lequel  sieur  lieutenant  criminel  luy 
auroit  faict  response  que  ce  qu'il  en  avoit  faict  avoit 
esté  à  l'instigation  du  procureur  du  roy,  ne  pouvant 
dénier  justice,  sa  charge  estant  criminelle,  et  aultres 
excuses  par  luy  alléguées.  •>  Le  maieur  s'était  donc 
transporté  immédiatement  par  devers  le  procureur  du 
roi,  «  auquel  il  auroit  proposé  pareilles  raisons,  le 
priant  de  nommer  son  instigateur,  ce  qu'il  (le  procu- 
reur) n'auroit  voullu  faire  ;  pourquoy  il  (le  maieur) 
auroit,  de  tout  ce  que  dessus,  faict  faire  son  procès- 
verbal,  et  qu'à  ceste  occasion  il  auroit  faict  sonner  la 
cloche  pour  assembler  messieurs  les  eschevins,  al'lin  de 
dellibérer  sur  led.  procès-verbal.  » 


—  338  — 

La  discussion  et  la  résolution  qui  suivent  sont  remar- 
quables à  plus  d'un  titre. 

«  Considéré  la  conséquence  du  faict,  ladicte  infor- 
mation estant  généralle,  aussy  que  led.  sieur  maieur 
est  adverty  que  plusieurs  habitans  voeullent  imputer 
nous  maieur  et  eschevins,  estre  instigateurs  d'icelle,    . . 

a  esté  advisé,  attendu  la  conséquence 

du  faict,  que  auparavant  rien  dellibérer  sur  icelluy, 
qu'au  cas  que  lesd.  sieurs  lieutenant  criminel  et  pro- 
cureur du  roy  continussent  de  faire  lad.  information, 
que  messieurs  les  anciens  maieurs  seront  appelles  pour 
leur  en  communicquer  et,  en  leur  présence,  mander 
lesd.  lieutenant  criminel  et  procureur  du  roy  pour  les 
sommer  de  déclarer  l'instigateur  desd.  informations', 
pour,  ce  faict,  adviser  ce  qu'il  se  trouvera  le  plus  expé- 
dient sur  ce  faict.  » 

Cette  délibération  du  12  avril  1588  ne  nous  donne- 
t-elle  pas  une  bonne  idée  encore  de  l'importance  des 
magistratures  communales,  gardiennes  de  la  vie,  de  la 
liberté,  de  la  sécurité  des  habitans  de  la  ville  confiée  à 
leur  vigilance,  à  leur  devoir,  à  leur  droit  de  vieille  date? 
Fort  de  ses  obligations  et  de  son  autorité,  l'Echevi- 
nage  parle  de  mander  le  procureur  du  roi  et  le  lieutenant 
criminel  pour  les  sommer  de  déclarer  l'instigateur  d'une 
information  ou  de  quelques  commencements  de  pour- 
suites. Les  bourgeois  ont  encore  un  peu  le  sentiment  de 
leur  indépendance  des  douzième  et  treizième  siècles,  de 
ce  temps  où  sous  leur  tour,  sous  leur  cloche,  dans  leur 
maison  commune,  tous  les  droits  seigneuriaux  étaient 
réunis,  exercés  jusqu'à  la  corde  du  bourreau;  à  leurs 
yeux  peut-être  encore,  les  droits  de  la  justice  séparée 
de  leur  échevinage  par  le  roi  ne  sont   que  des  dé- 


—  339  — 

membrements,  des  distractions  de  leur  propre  autorité 
demeurée  la  première,  dans  leur  ville,  en  antiquité  et 
en  honneur. 

Remarquons  même  l'esprit  politique.  L'Echevinage 
était,  dans  cette  circonstance,  un  organe  de  modération 
et  de  justice;  l'intérêt  communal,  le  vrai  sentiment  —  à 
sauvegarder — de  l'accord  traditionnel  demandait  en 
effet  qu'on  ne  travaillât  pas  à  diviser  les  habitants, 
qu'on  ne  les  obligeât  pas  à  déposer  les  uns  contre  les 
autres. 

Le  13  avril,  le  sieur  de  Belloy,  introduit  dans  le  conseil 
échevinal  où  se  trouve  le  gouverneur  de  la  ville,  dit  que 
Sa  Majesté  l'a  chargé  de  lettres  pour  le  sieur  de  Huc- 
queville  et  les  maieur,  eschevins  et  habitans  d'Abbeville, 
«  et  de  leur  porter  parole  concernant  le  l'aict  des  troubles 
et  mouvemens  de  guerre  nouvellement  excités  en  ces 
quartiers.  » 

Les  lettres  sont  immédiatement  lues,  ainsi  que  les 
mémoires  et  instructions  qui  les  accompagnent  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  amés,  renvoiaut,  il  y  a  quelques  jours,  le 
secrétaire  du  sieur  d'Abin  vers  son  maistre  qui  estoit  encores 
lors  à  Abbeville,  nous  luy  avons  donné  des  lettres  pour  vous, 
lesquelles,  ainsy  qu'avons  sceu,  luy  feurcnt  prises  etostées  avecq 
celles  quy  estoient  pour  sondict  maistre,  par  aulcuns  de  ceulx 
quy  se  sont  enlevés  en  armes  es  environs  de  nostre  ville  d  Abbe- 
ville à  la  faveur  du  duc  d'Aumalle;  cella  est  cause  que  n'avez 
reci'u  les  I.  lettres.  Deppuis  nous  n'avons  laissé  de  penser  soi- 
gneusement de  vous  et  d'adviser  aux  moiens  que  nous  pourrions 
tenir  pour  vous  dellivrer  doulceinent  de  l'incommodité  que  res- 
sentez de  l'aprocht'inent  desd  gens  de  guerre  et  vous  guarantir 
de  touttes  injure  et  molesté,  de  quoy  vous  serez  advertis  par  le 
sieur  de  Belloy,  nostre  conseiller  et  maistre  d'hostel  ordinaire, 
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que  vous  despeschons  exprès,  vous  asseurant  que  vostre  conser- 
vation nous  est  tellement  recommandée  que  sy  la  voie  amiable 
que  nous  avons  faict  tenter  comme  la  meilleure  pour  y  parvenir 
venoit  à  desfaillir  contre  nostre  espérance,  nous  ne  vous  défau- 
drons  poiuct  de  tout  bon  secours,  forces  et  assistance  quy  seront 
requis  pour  vous  maintenir  soubs  uostre  obéissance  avecq  la 
dévotion  et  affection  que  vous  portez  au  bien  de  nostre  service, 
en  laquelle  nous  vous  admonestons  de  persévérer  tousjours 
constamment,  croyans  au  surplus  ce  que  vous  dira  le  sieur  de 
Belloy  comme  nous-même. —  Donné  à  Paris,  le  VI'  jour  d'apvril 
15S8,  signé  Henry  ;  et  plus  bas:  Bbulart;  et  à  la  suscription  : 
A  nos  très-chers  et  bien  amés  les  maieur,  eschevins  et  habitans 
de  nostre  ville  d'Abbeville.  » 

On  voit,  par  les  instructions,  que  le  roi  renonce  à 
faire  entrer  les  deux  compagnies  dans  Abbeville;  le 
duc  d'Aumale  est  donc  arrivé,  par  sa  position  retran- 
chée dans  Rouvroy,  aux  tins  déclarées  par  lui  dès  le 
début  de  sa.démonstration  : 

■  Le  sieur  de  Belloy,  s'en  allant  à  Abbeville,  fera  entendre  au 
sieur  du  Pont-St-P>erre,  quy  en  est  gouverneur,  et  aux  maieur  et 
eschevins,  que  Sa  Majesté  désirant,  pour  le  bien  de  lad.  ville  et 
du  pais,  dissiper  avecq  toute  la  plus  grande  doulceur  qu'il  sera 
possible  le  commencement  de  mal  quy  se  voit,  mesme  es  environs 
de  cestc  ville,  à  l'occasion  des  gens  (le  guerre  quy  se  sont  eslevés 
et  logés  en  ung  des  faulbourgs  d'icelle,  pour  tousjours  soullager 
davantaige  sa  province,  a  faict  en  sorte  que  les  trouppes  susdictes 
se  retireront,  dedans  ce  noeufviesme  de  ce  mois  au  plus  tard,  des 
environs  d'icelle  ville  et  laisseront  les  choses  en  Testât  qu'elles 
estoient  auparavant;  et  que  cependant  led.  duc  d'Aumalle  s'en 
ira  trouver  monsieur  le  duc  de  Guise  à  Soissons  pour,  là,  adviser 
enseniblement  a  contenter  Sa  Majesté  sur  les  mouvemens  nou- 
veaux advenus  audict  pais  de  Picardie  et  les  places  quy  y  ont 
esté  cy-devant  occupées  affin  d'asseurer  davantaige  ung  bon 
repos  et  tranquillité,  ce  que  Sadicte  Majesté  se  promet  de  veoir 
exécuter,  faisant  cependant  demeurer  les  compaignies  du  régi- 
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ment  au  lieu  où  elles  sont,  sans  qu'elles  s'advancent  plus  avant 
dans  le  pais,  pour  plus  aisément  parvenir  au  bon  effect;  duquel  (1), 
s'il  ne  réussissoit  ce  qu'Elle  se  promet  et  de'sire  pour  le  bien  de 
lad.  patrie,  led.  sieur  de  Belloy  asseurera  les  dessusdicts  qu'Elle 
les  seeourera  et  aidera  de  toutes  ses  forces  et  moiens,  mesme  de 
sa  pre'sence,  pour  les  maintenir  sous  son  obéissance  et  conserver, 
sellon  qu'ils  en  sont  très-dignes  et  qu'ils  luy  en  donnent  beaucoup 
de  subject  et  d'occasion  pour  la  lidellité,  affection  et  grande  dé- 
votion qu'ils  ont  de  longtemps  monstre  porter  au  bien  de  son 
service  et  nottamment  en  ce  dernier  mouvement,  dont  il  leur 
tesmoignera  qu'Elle  demeurera  fort  contente. 

«.  Et  pour  ce  que  le  maieur  s'y  est  montré  entr'aultres  fort 
zellé  et  affectionné,  il  luy  dira  que  Sad.  Majesté  luy  en  scait 
beaucoup  de  bon  gré  et  qu'Elle  recongnoistra  le  bon  service  quy 
(qu'il)  luy  a  faict  en  cella  aux  occasions  quy  se  pourront  pré- 
senter pour  l'advancement  de  luy  et  des  siens.  —  Faict  à  Paris, 
le  VU*  jour  d'apvril  1588,  signé  Henry;  et  plus  bas.  Brulart.  » 

Les  remerciements  du  roi  au  maieur  excitent  immé- 
diatement une  tempête  dans  la  chambre  même  du  conseil. 

Le  gouverneur,  tout  en  émotion,  proteste  «  avoir  faict 
pour  le  service  du  roy  ce  qu'il  luy  a  esté  possible  et 
pour  le  repos  et  honnetteté  de  la  place,  estant  asseuré 
n'y  avoir  homme  plus  serviteur  du  roy  et  fidel  que 
luy,  »  et  toutefois,  ajoute  t-il  en  s'adressant  directe- 
ment à  J.  Le  Roy,  c'est  le  maieur  qui  en  a  «  l'honneur 
et  le  prouffit  » 

M.  de  Hucqueville  se  lève  alors  pour  partir.  Le 
maieur,  désireux  de  bon  accord,  cherche  à  le  retenir 
et  à  l'apaiser: 

«  11  seroit  très-marry  de  luy  avoir  donné  occasion  de 

(1)  Je  copie  textuellement.  Etait-il  nécessaire  cependant  que 
ces  instructions  du  roi  portassent,  dans  la  langue  même,  la 
marque  des  embarras  du  temps? 
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malconlentement.  et  que  s'il  y  avoit  quelque  honneur  en 
ce  quy  a  esté  faict  pour  la  conservation  de  ceste  ville,  il 
recongnoissoit  qu'il  appartenoit  aud.  sieur  gouverneur 
comme  ayant  l'auctorité  et  commandement,  et  non  à 
luy,  le  suppliant  de  ne  prendre  ce  quy  faict  mention  de 
luy  par  lesd.  mémoires  et  instructions  en  mauaise  part, 
pour  ce  qu'il  n'y  a  rien  de  sa  faulle.  » 

Le  gouverneur  quitte  cependant  la  compagnie,  et, 
comme  on  reconnaît  «  quelque  malcontentement  luy 
estre  demeuré  sur  la  remonstrance  et  prière  dud.  sieur 
maieur  et  pour  le  bien  du  service  de  Sad  Majesté  et 
conservation  de  lad.  ville  en  son  obéissance ,  repos  et 
union  des  habitans,  il  est  advisé  et  dellibéré,  affîn  de 
maintenir  l'union  et  bonne  intelligence  quy  aestéjusques 
icy  entre  led.  sieur  gouverneur  et  le  corps  et  commu- 
nauté de  la  ville,  que  l'on  se  transportera  vers  luy  pour 
le  supplier  de  continuer  en  lad.  union  et  ne  voulloir 
prendre  aulcun  subject  de  malcontentement  sur  lesd. 
mémoires  quy  ne  viennent  du  mouvement  dud.  sieur 
maieur  ny  des  eschevins,  comme  il  poeult  juger,  voiant 
que  toultes  les  lettres  escriptes  de  la  part  desd.  maieur 
et  eschevins  à  Sad.  Majesté  luy  ont  tousjours  esté  com- 
municquées,  cachetées  et  données  au  porteur  en  sa  pré- 
sence. »  Le  sieur  de  Belloy,  les  sieurs  Groul  et  Rohault, 
anciens  maieurs ,  et  les  sieurs  Gaillard  et  Anthoine 
Rohault,  échevins,  sont  choisis  pour  cette  démarche. 

L'Echevinage  attend  leur  retour;  ils  ont  fait  entendre 
au  gouverneur,  reviennent- ils  dire,  la  délibération 
ci-dessus.  M.  de  Hucqueville,  redevenu  maître  de  lui- 
même  et  non  sans  malice  dans  ses  retours,  leur  avait 
répondu  «  qu'il  ne  portoit  aulcune  inimitié  aud.  sieur 
maieur,  et  qu'il  ne  laisseroit  pour  cella  ny  pour  toute 
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aultre  chose  à  faire  le  service  du  roy  comme  il  a  tous- 
jours  faict,  et  que  ce  qu'il  eu  a  dict  n'estoit  pas  pour 
son  regard,  mais  pour  ce  qu'il  luy  sembloit  que  les 
antiens  maieurs,  eschevins  et  aultres  quy  ont  travaillé 
et  travaillent  pour  la  conservation  de  la  ville  méritoient 
d'estre  aussy  recongneus,  ausquels  et  aux  eschevins  il 
touche  plutost  que  à  luy.  » 

Malgré  les  lettres  et  les  instructions  du  roi,  commu- 
niquées sans  doute  au  duc  d'Aumale,  le  troupes  de  ce 
dernier  occupèrent  le  faubourg  de  Rouyroy  jusqu'au  28 
mai.  Les  habitants  d'Abbeville  supportèrent  bien  à 
contre  cœur  ces  troupes  sous  leurs  murs,  comme  on  en 
pourra  juger  plus  loin  par  une  lettre  de  l'Echevinage  à 
M   de  Crèvecœur  ("2  juin). 

Les  relations  se  poursuivent  assez  actives,  pendant 
ce  temps,  entre  le  roi  et  l'Echevinage,  mais  sans  que 
nos  registres  nous  gardent  toujours  des  explications 
suffisantes  On  reconnaît  cependant  que  le  roi  fait  tra- 
vailler à  débarrasser  la  ville  du  voisinage  inquiétant. 

«  Le  22  avril,  le  sieur  de  Chemerault,  chevalier  des 
ordres  du  roy,  grand  mareschal  de  ses  logis,  fait  en- 
tendre à  l'assemblée  la  crédence  qu'il  a  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  suivant  ses  lettres  du  XVe  jour  du  présent 
mois,  adressantes  tant  aud.  sieur  de  Hucqueville  que 
ausd.  sieurs  maieur  et  eschevins,  lesquelles  sont  cy- 
après  escriptes.  »  (Le  scribe  a  en  effet  laissé  blanches 
deux  pages  et  demie,  mais  les  lettres  du  roi  n'ont  pas 
été  transcrites).  M  de  Chemerault  s'employa,  pendant 
la  fin  de  ce  mois  et  pendant  presque  toute  la  durée  de 
l'autre,  à  l'évacuation  du  faubourg  de  Rouvroy  (1). 

(I)  Le  registre  aux  comptes  conserye  quelques   preuves  des 


-  344  — 

Le  26  avril,  la  ville  envoie  probablement  vers  le  duc 
d'Aumale  (1). 

Le  sieur  Le  Picard,  président  trésorier  et  général  de 
France  au  bureau  estably  à  Amiens,  vient  à  Abbeville 
et  sollicite  de  l'Echevinage  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  septembre  1587  (2). 

Dans  la  délibération  du  dernier  jour  d'avril,  l'Eche- 
vinage s'appuie,  pour  échapper  à  la  contribution,  sur  la 
pauvreté  des  habitants  de  la  ville;  «  il  n'est  »  en  con- 
séquence «  possible  faire  lever  lad.  somme,  d'aultant 
que,  pour  les  empeschemens  aportés  par  ceulx  quy  ont 
occupé  les  faulbourgs  de  la  ville,  la  liberté  du  com- 
merce a  esté  premièrement  ostée  à  ceulx  quy  se  meslent 
de  marchandise  quy  font  (ou  sont)  la  meilleure  partie 
de  la  ville  5  consécjuemment  que,  parle  séjour  que  ont 

services  rendus  par  M.  de  Chemerault  et  de  la  reconnaissance  de 
la  ville  : 

«  A  Batazart  Desgardins,  la  somme  de  trente  sols,  pour  deux 
journées  d'ung  cheval  baillé  à  monsieur  de  Chimerault  pour  aller 
à  Aumalle xxx\ 

«  A  Meon  Ternisien  et  Jehan  Beauvarlet  le  joeune,  la  somme  de 
six  escus  quarante-huict  sols,  pour  la  despence  au  disner  faict  à 
monsieur  de  Chimerault,  envoyé  exprès  par  le  roy  en  ceste  ville 
avec  plusieurs  gentilshommes,  assavoir:  aud.  Ternisien,  pour 
viande,  4  escus,  et  aud.  Beauvarlet,  pour  vin,  2  escus;  appert 
par  ordonnance  du  VIe  jour  de  juing  aud.  an  M.  Ve  quatre-vingt- 
huict,  cy vrc  xlviii'.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 

(1)  «  A  deux  messagers,  pour  avoir  esté  à  Aumalle  et  au  Pon- 
dremy  le  XXVIe  jour  d'avril  audict  an  (1588),  la  somme  de 
trente-cinq  sols xxxv*.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 

(2)  La  commission  du  roy  au  sieur  Le  Picard  est  tout  au  long 
dans  le  registre;  elle  est  très-longue  et  inutile  pour  notre  sujet. 
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faict  et  font  encore  de  présent,  comme  il  (I)  poeult  con- 
gnoistre  et  juger  à  l'oeul,  les  gens  de  guerre  allentour 
lad.  ville,  ceulx  du  plat  pais  sont  tellement  ruinés  qu'ils 
ont  esté  contraincts  laisser  leurs  fermes ,  maisons  et 
labouraiges  pour  l'insolence  des  gens  de  guerre,  en  sorte 
que  les  principaulx  de  lad.  ville  ont  maintenant  leurs 
terres  habandonnées  et  en  friches,  et  sont  privés  entiè- 
rement de  leurs  moiens  et  revenus. 

«  11  sera  aussy  remonstré  aud.  sieur  Picard  qu'il  n'y  a 
aulcune  apparence  de  pouvoir  faire  assiette  et  levée  des 
deux  mil  escus  que  Sa  Majesté  a  demandés  puis  na- 
guaires  et  voeult  estre  levée  et  assise  (2)  capitallement  sur 
les  habitans,  considérant  Testât  et  condition  en  laquelle 
est  réduicte  lad.  ville  assiégée  de  toutes  parts,  ne  res- 
sentant aulcune  commodité  du  pais  circonvoisin  entiè- 
rement ruiné  et  désolé,  les  principalles  rues  et  chaulcées 
d'icelle  désertes  par  le  moien  qu'il  n'y  a  que  une  seule 
porte  ouverte,  et  que  les  habitans,  de  quelque  condition 
et  quallité  qu'ils  soient,  sont  contraincts,  de  jour  à 
aultre,  faire  garde  tant  de  jour  que  de  nuict  pour  main- 
tenir et  conserver  lad.  ville  à  Sa  Majesté.  - 


IV 


Journée  des  barricades.—  Effet  de  cette  journée  dans  Abbeville.  —  Les 
suspects  plus  vigoureusement  pressés. —  Assemblée  générale  réunie  contre 
eux. —  Accusations  anonymes. —  Les  suspects  divisés  en  deux  catégories: 
ceux  qu'on  met  dehors  et  ceux  qu'on  admoneste.—  Ils  sont  mandés  à 
l'Echevinage.—  Leur  défense.  —  Protestation  énergique  de  Robert  Caibou- 
nier. —  Il  ne  veut  d'ailleurs  reconnaître  pour  juges  que  le  maieur  et  le 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu.  —  Uiscussion  vive  entre 
lui  et  H.  de  Hucqueville.  —  Emportement  du  gouverneur. —  Carbonnier 


(1)  Le  sieur  Le  Picard. 

(2)  Sic.  Les  rédacteurs  ont  sous-entendu  ladite  contribution, 
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fera  une  sorte  d'amende  honorable  adoucie  que  M.  de  Hucqueville  viendra 
entendre  à  l'Echevinage  même.  —  Lettres  de  M.  d'Estrées  sur  la  journée 
des  barricades.—  Lettre  du  roi  sur  sa  retraite  de  Paris.— Réponse  de 
l'Echevinage  à  M  d'Estrées.  —  Abbeville  se  concerte  avec  Amiens.  —  Eva- 
cuation du  faubourg  de  Rouvroy.  —  L'Echevinage  rend  compte  au  roi  de 
cette  libération  —  Abbeville  encore  très-fidèle  à  Henri  III.  —  Lettres  du 
roi  et  de  M.  de  Crèvecœur. —  Abbeville  sollicitée  par  Amiens  à  s'engager 
avec  Paris. 

Waignart  nous  a  fourni  le  sommaire  du  chapitre 
précédent;  Formentin  nous  fournira  rapidement  le 
sommaire  de  celui-ci. 

Le  duc  de  Guise  se  rend  à  Paris  avec  une  armée. 
Journées  des  barricades.  Le  roi  écrit  aux  magistrats 
d' Abbeville  «  pour  leur  rendre  compte  des  motifs  de 
sa  retraite  et  les  exhorter  à  rester  fermes  dans  son 
obéissance.  »  Notre  comtesse,  retirée  à  Chartres  avec 
lui,  «  écrit  sur  le  même  ton,  mais  ces  lettres  font  moins 
d'impression  sur  les  esprits  que  celles  du  duc  de  Guise 
et  du  conseil  des  Seize  de  Paris.  Les  sermons  séditieux 
de  Saveuse,  curé  de  Saint-Paul,  de  Cavillon,  curé  de 
Sainte  -  Catherine  ,  et  de  Reimbert,  gardien  des  Cor- 
deliers,  arcs-boutants  de  la  ligue,  avaient  déjà  corrompu 
les  esprits,  débitant  en  chaire  mille  impostures  contre 
le  roi  et  Diane  de  France  qui,  dès- lors,  ne  fut  traitée  que 
de  soi-disante  comtesse  de  Ponthieu  » — Formentin  (1). 

La  journée  des  barricades  (13  mai)  eut  un  prompt 
écho  dans  Abbeville. 

La  terreur  que  nous  avons  annoncée  déjà  va  se  déve- 
lopper ;  les  suspects  seront  maintenant  des  condamnés, 
et  ils  ne  seront  plus  poursuivis  par  le  présidial  seule 

1)  Nous  citons,  mais  nous  devons  dire  que  jusqu'ici  et  en 
toute  l'année  que  nous  parcourons,  nous  n'avons  pas  encore 
trouvé,  dans  les  monuments  de  la  ville,  trace  de  cet  emportement 
des  prédicateurs.  Formentin  anticipe  peut-être.  Nous  verrons. 
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ment,  mais  par  une  opinion  largement  dominante  dans 
la  ville. 

Le  XVIe  jour  de  mai,  les  deux  cloches  convoquent  en 
assemblée  générale  les  deux  collèges  et  les  «  habitans.  » 
A  la  réunion,  que  président  le  gouverneur  et  le  maieur, 
s'empressent  les  anciens  maieurs,  le  procureur  du  roi, 
toute  la  viile.  L'afÛuence  montre  l'intérêt  nouveau  entré 
dans  les  esprits,  la  secousse  donnée  aux  opinions  par 
les  derniers  événements. 

L'inquiétude  ,  la  passion ,  conseillère  en  tous  les 
les  troubles,  un  mot  d'ordre  reçu  peut-être,  font  porter 
la  délibération  sur  les  suspects. 

On  advise  que  l'on  fera  sortir  ces  suspects  de  la  ville 
«  pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  en  pourroient  sur- 
venir au  bien  public  et  repos  des  habitans.  » 

C'est  dans  cette  assemblée  générale  qu'est  dressée  la 
liste  des  noms  «  tant  de  ceulx  qu'ils  entendent  estre  mis 
hors  la  ville  que  de  ceulx  qu'ils  trouvent  debvoir  estre 
admonestés.  » 

Les  accusations  sont  anonymes;  des  listes  de  dénon- 
ciations sont  faites  mystérieusement  par  chacun  dans  la 
chambre  des  maieurs  de  bannières,  puis  toutes  portées 
au  bureau,  «  desquelles  a  esté  faict  la  réduction  tant  de 
ceulx  qu'ils  entendent  estre  mis  hors  la  ville  que  de 
ceulx  qu'ils  trouvent  debvoir  estre  admonestés.  » 

Les  catégories  dressées  distinguent  donc: 

Premièrement,  «  ceulx  qui  doibveut  estre  priés  de 
sortir  (1)  hors  de  la  ville  » — (Suivent  une  douzaine  de 
noms  que  je  ne  puis  lire  tous,  mais  qui  me  paraissent 

(1)  Eslre  priés  de  sortir;  ces  mots  remplacent  sur  le  registre 
les  mois  estre  mis  hors,  biffés  sans  doute  par  euphémisme. 
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être  ceux  de  la  noblesse  moyenne  ou  petite  des  cam- 
pagnes)-(1). 

Secondement,  «  aultres  qu'il  semble  debvoir  estre 
admonestés  de  se  gouverner  modestement,  sans  eulx 
mesler  des  affaires  d'Estat,  user  de  menasses,  etc.  «  — 
(Suivent  dix  neuf  ou  vingt  noms,  dont  quelques-uns 
sont  assez  difficiles  à  lire). 

Une  autre  assemblée  moins  nombreuse  (XV1U  mai), 
convoquée  par  une  seule  cloche,  mais  où  se  trouvent 
cependant  MM.  de  Hucqueville,  J  Bernard,  lieutenant 
général,  et  le  lieutenant  du  gouverneur,  nous  donne  la 
suite  de  l'affaire  : 

«  Suivant  et  en  conséquence  des  dellibérations  des 
XV,  XVI  et  XV11  du  présent  mois,  ont  esté  mandés  en 
l'Eschevinage  Fremin  Descaufour,  Martin  Descaufour, 
Anthoine  Franqmanier,  Nicolas  Regnault,  Robert  Car- 

bonnier,  Nicolas  Boucher, Oeulliot,  Jehan  Hecquet, 

Condé,  le  cappitaine  Sanson ,  Gabriel  Le  Roy,  Jehan 
Foucquembergue,  Martin  Formentin,  Mathias  Boullen- 
ger  et  Jacques  du  Crocq  (2),  ausquels  a  esté  remonstré 

(1)  J'essaie,  mais  à  très-grand'peine  et  sans  grand  succès,  de 
déchiffrer  les  noms  de  ces  gentilshommes  expulsés  de  la  ville  : 

Monsieur (1)  Carpentin. 

Monsieur  de  Rogehan?  et  ses  enfans. 

Monsieur  de et  Mr  de  Lengles? 

Jacques  Lengles? 
Godentin?  le  .. . .? 
Josse  Prévost? 
Josse  Routtier?? 
Blonchefer?? 

? 

Le  sieur  de  Behen  ? 

(2)  Tous  faisant  partie  de  la  seconde  liste. 

(I)  Je  ne  puis  voir  si  le  mot  que  j'omets  est  un  prénom  ou  un  nom. 
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par  led.  sieur  gouverneur  qu'ils  avoient  esté  mandés, 
non  pour  quelque  suspicion  qu'ils  soient  aultres  que 
bons  habitans  et  serviteurs  du  roy,  mais  à  l'occasion 
qu'ils  sont  comprins  au  nombre  de  ceulx  que  l'on  dict 
avoir  tenu  quelques  propos  malsonnans  contre  l'union 
des  habitans,  affin  d'estre  admonestés  de  eulx  comporter 
à  Padvenir  modestement  et  en  bonne  union  en  continua- 
tion du  service  qu'ils  doibvent  à  Sa  Majesté  pour  le  bien 
et  repos  des  habitans  de  ceste  ville.  » 

A  cette  semonce ,  il  est  répondu  par  Oeulliot  «  et 
subsécutivement  par  les  aultres  susnommés,  qu'ils  n'ont 
jamais  i'aict  ni  attenté  aulcune  chose  contre  le  service 
du  roy,  ains  faict  tout  debvoir  de  bons  habitans  fidels 
et  catholicques,  requérans  acte  de  leurs  protestations 
d'eulx  prouveoir,  mesmes  d'estre  mis  en  la  protection 
et  sauvegarde  desd.  sieurs  maieur  et  eschevins,  et  ne 
plus,  à  l'advenir,  aller  en  garde,  attendu  la  suspection 
qu'il  semble  que  l'on  eust  sur  eulx.  » 

Le  gouverneur  leur  réplique  :  «  On  les  recongnoit 
pour  bons  habitans  et  catholicques;  touttefois,  ils  sont 
comprins  en  la  liste  de  ceulx  que  l'on  a  trouvés  debvoir 
estre  admonestés  par  l'assemblée  solempnelle  des  Estats 
faicte  le  jour  de  lundy  dernier,  sans  scavoir  les  noms 
des  dénonciateurs  ny  la  cause  de  la  dénonciation;  il  leur 
est  enjoint,  au  surplus,  de  continuer  la  garde  pour  le 
service  du  roy  et  la  conservation  de  la  ville,  comme 
leur  a  esté  accoustumé.  » 

Alors —  et  c'est  là  pour  nous  un  mouvement  inattendu 
et  vraiment  fier  en  cette  séance  —  se  produit  une  pro- 
testation énergique  dont  Kobert  Garbonnier  se  fait 
l'organe.  Garbonnier  ne  veut  accepter  comme  juges  que 
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le  maieur  et  le  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu. 

«  Adressant  la  parolle  ausd.  sieurs  lieutenans  et 
maieur,  il  leur  a  remonstré ,  comme  à  ses  juges  na- 
turels (I),  qu'il  avoit  esté  appelle  en  cest  Eschevinage 
par  ung  sergeant  à  mace ,  et  leur  en  a  demandé  la 
cause.  » 

Ainsi,  les  accusés  devenaient  accusateurs.  Abbeville 
a  honoré  du  nom  d'une  rue  l'héroïsme  sans  preuves  et 
historiquement  invraisemblable  du  problématique  Rin- 
gois;  ne  doit-elle  pas  au  moins  garder  bon  souvenir  de 
la  fermeté  du  défenseur,  jusqu'alors  inconnu  mais  avéré 
désormais,  de  ses  droits  mal  soutenus  en  des  temps  de 
troubles  par  un  échevinage  intimidé  ou  désorienté? 
Robert  Carbonnier  va  obliger  d'abord  le  maieur  à  une 
déclaration  faible  et  dont  l'intention  est  ambiguë 5  il  va 
rendre  à  l'assemblée  elle-même,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  quelque  sentiment  de  ce  qu'elle  se  doit. 

Le  maieur,  pour  toute  réponse  —  embarrassée  peut- 
être, —  dit  «qu'il  ne  scait  les  noms  des  dénonciateurs 
ny  \eseuvies  pourquoy  il  (Carbonnier)  doibt  estre  ad- 
monesté. »  Carbonnier  requiert  acte  de  cette  déclaration. 

On  aimerait  à  deviner  le  ton  et  l'attitude  du  maieur, 
mais  il  est  clair  que  le  candidat  royal  du  mois  d'août 
précédent  n'est  plus  maître  de  la  situation  dans  sa 
ville. 

Nous  reconnaissons  mieux  l'accent  d'autorité  et  de 
colère  qui  frémit  dans  les  paroles  du  gouverneur. 

M.  de  Hucqueville  demande  à  Carbonnier  «  s'il  n'avoit 
entendu  la  remonstrance  qu'if  avoit  faicte  et  s'il  voulloit 

(1)  Ne  devons-nous  pas  remarquer  ce  mot? 
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ce  faire  (1). 

Carbonnier,  toujours  ferme  dans  sa  résistance,  répond 
«  qu'il  ne  congnoit  sinon  lesdicts  sieurs  lieutenant  et 
maieur  pour  ses  juges  ordinaires  et  quy  aient  à  luy 
commander.  »  11  s'avance  alors  pour  sortir  «  avecq  les 
aultres,»  mais  le  gouverneur  requiert  qu'il  soit  «  arresté 
céans  tant  qu'il  aura  esté  oy  sur  les  propos  téméraires 
et  audacieusement  par  luy  prophérés  en  l'assemblée.  » 
Carbonnier,  sans  s'arrêter,  réplique  encore  «  qu'il  ne 
demeurera  point  pour  le  sieur  gouverneur,  sy  led. 
sieur  maieur  ne  luy  commande;  »  et  à  l'instant  il  sort 
de  la  chambre.  Le  gouverneur  s'écrie  impérieusement  et 
demande  qu'il  soit  céans  retenu  prisonnier,  «  tant  pour 
ce  que  dessus  que  pour  aultres  propos  qu'il  auroit  tenu 
contre  le  service  du  roy  et  repos  public.  » 

L'affaire  ne  pouvait  en  rester  là  cependant.  L'assem- 
blée, heureusement  incapable  de  blâmer  Carbonnier, 
mais  désirant  sortir  de  difficulté,  mande,  après  le  départ 
du  gouverneur,  l'orateur  des  suspects  en  la  chambre 
du  conseil.  Carbonnier  déclare  qu'il  est  serviteur  dud. 
sBr  gouverneur  comme  il  luy  a  dict  lors  de  l'admonition, 
mais  qu'il  ne  poeult  recongnoistre  aultres  juges  que 
nous,  recongnoissant  néantmoins  l'honneur  et  respect 
qu'il  luy  doibt.  »  L'assemblée  ordonne  «  que  Carbon- 
nier. ...  »  Ici  la  première  rédaction  s'est  trouvée  embar- 
rassée ou  n'a  pas  satisfait  le  conseil,  et  plusieurs  ratures 
successives  indiquent  les  hésitations  du  tribunal,  forcé 
d'infliger  une  humiliation  au  défenseur  même  de  la 
dignité  municipale  et  des  droits  de  la  justice  ordinaire. 

(1)  Je  souligne  quelques  amphibologies  pour  ne  rien  changer 
au  langage. 
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L'assemblée  ordonne  enfin  «  que  led.  Carbonnier  dé- 
clarera, comme  en  la  chambre  du  conseil,  aud  seigneur 
gouverneur,  qu'il  le  recongnoit  gouverneur  pour  le 
roy  en  ceste  ville  et  qu'il  luy  doibt  tout  honneur, 
respect  et  obéissance,  et  jusques  à  ce,  demeurera  céans; 
et  pour  ce  que  il  est  cejourd'huy  comparu  et  souffert 
l'admonition  avec  aultres  habitans,  suivant  la  délibéra- 
tion généralle,  qu'il  ne  sera  informé  des  choses  passées, 
ce  quy  instamment  a  esté  prononcé  aud.  Carbonnier  quy 
a  déclaré  et  s'est  soumis  satisfaire  au  contenu  cy-dessus; 
pourquoy  avons  ordonné  que  le  greffier  se  transportera 
par  devers  led.  sieur  gouverneur  pour  luy  prier  de  se 
trouver  céans  demain,  dix  heures  du  matin,  pour  luy 
faire  communicquation  de  lad  sentence  et  oyr  lad.  dé- 
claration par  la  bouche  dud.  Carbonnier.  » 

On  peut  reconnaître  quelque  dignité  dans  cette  fin, 
du  moins  nos  idées  actuelles  le  font  juger  ainsi.  La 
satisfaction  n'est  pas  rendue  au  château,  et  le  gouver- 
neur se  dérangera  pour  venir  la  recevoir  lui  même. 
L'explication  est  en  quelque  sorte  faite  de  plain  pied  (1). 
Le  XXII  may,  l'assemblée  prend  communication  de 
cette  lettre  de  M.  d'tistrées  à  M.  de  Hucqueville  : 

«  Monsieur,  lotit  présentement  il  m'est  arrivé  un  courrier  quy 
m'a  apporté  des  lettres  du  roy,  dont  je  vous  envoie  coppie,  ainsy 
que  Sa  Majesté  me  commande  ;  vous  verrez,  par  icelle,  le  discours 
de  ce  quy  s'est  passé  a  Paris  de  toutes  ces  broulleries  icy  [?]  et 
ce  quy  a  meu  Sad.  Majesté  de  s'en  retirer,  et  vous  prie  les  com- 
municquer  aux  maieur  et  eschevins  de  vostre  ville  pour   les 

(1)  Il  est  question  encore  des  suspects  (de  ceux  qu'on  a  priés 
de  quitter  la  ville)  dans  la  délibération  du  18  juin.—  Voyez  aussi 
(pour  les  gentilshommes  mis  hors  la  ville  et  que  le  roi  désire  voir 
rentrer)  la  lettre  du  roi  du  3  juillet  (assemblée  du  7  juillet  1588). 
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contenir  tousjours  en  la  vraie  et  droite  obéissance  que  nous 
debvons  à  nostre  vray  roy  et  prince,  et  que  ne  soient  surprins  et 
prévenus  d'aucunes  impressions,  elle  (la  ville)  se  laissant  aussy 
escoutter  aux  inventions  de  milx  quy  entreprendront  de  les 
esmouvoir,  à  l'exemple  de  ceulx  de  Paris.  Sa  Majesté  leur  escript 
à  cest  effect.  ayant  accompagné  du  roy  mot  des  miennes,  que  je 
vous  prie  aussy  leur  faire  tenir;  à  quoy  n'aiant  bien  qu'adjouter, 
sinon  de  vous  souvenir  tousjours  de  vostre  bon  debvoir  accous- 
tumé  que  j'ay  tesinoigné  à  Sad.  Majesté,  je  ne  vous  feray  ce  mot 
plus  long  que  pour  vous  dire  que  je  vous  tiendra  y  adverty  de 

ce  quy  se  passera,  priant  en  cest  endroict  le  Créateur,  etc 

—  D'Amiens,  ce  XXIe  may  1588.  En  bas  est  escript:  Vostre  bon 
amy  à  vous  faire  service,  Destrées.  A  la  suscription  :  Monsieur 
monsieur  d'Hucqueville,  etc » 

Suit  la  très-longue  lettre  du  roi  à  M.  d'Estrées,  et  dans 
laquelle  le  roi  raconte  les  événements  qui  l'ont  chassé 
de  Paris.  «  Escript  à  Chartres,  le  XVIe  jour  de  may 
45SN.  » 

M.  d'Estrées  écrivait  aussi  aux  maieur  et  eschevins 
en  leur  envoyant  une  autre  lettre  du  roi  : 

«  Messieurs,  aiant  receu  ceste  lettre  du  roy  icy  pour  vous,  j'ay 
bien  voullu  vous  Penvoier  et  l'accompaigner  de  ce  mot  pour  vous 
prier  de  demeurer  tousjours  au  debvoir  et  fidelle  obéissance  que 
nous  debvons  à  noslre  vray  roy  et  prince,  et  de  vivre  tellement 
en  union  et  concorde  entre  vous  aultres  que  cella  soit  cause  de 
vostre  conservation,  laquelle  je  scay  que  vous  avez  en  telle  re- 
commandation, ainsy  que  j'ay  asseuré  Sa  Majesté  de  ce  quy  s'est 
passé  en  vostre  ville,  comme  monsieur  de  Hucqueville,  vostre 
gouverneur,  me  l'a  escript,  que  vous  ne  ferez  jamais  chose  qui 
soit  contraire  à  vostre  debvoir  et  à  vostre  propre  vie.  Ayant  en- 
voie coppie  des  lettres  que  Sad.  Majesté  m'a  escriptes  aud.  sieur 
de  Bucqueville  pour  vous  la  côinmunicquer,  vous  verrez  par 
icelle  tout  le  discours  de  ce  quy  s'est  passé  a  Paris  et  ce  quy  a 
meu  Sadicte  Majesté  de  s'en  retirer,  quy  me  gardera  de  faire 
ceste  plus  longue;  sur  quoy  j'attendray  de  vos  nouvelles,  n'en 
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aiant  receu  aulcunes  deppuis  que  je  suis  en  ceste  ville,  dont  je  ne 
puis  celler  que  je  ne  m'en  plaigne  à  vous  ;  et  sur  ce,  je  prie  Dieu 
le  créateur,  Messieurs,  vous  tenir  en  bonne,  saincte,  heureuse  et 
longue  vie.  —  D'Amiens,  ce  XXIe  may  1588.  Vostre  affectionné  et 
meilleur  amy,  Destrées.  Aux  maieur  et  eschevins,  etc » 

Mais  voici  comment  le  roi  lui-même  cherchait  à  con- 
server l'esprit  de  ses  sujets  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  amés,  vous  entenderez  du  sieur  Destrées 
les  occasions  qui  nous  ont  meu  de  partir  de  nostre  ville  de  Paris 
le  XIII  de  ce  mois,  et  vous  dirons  par  la  présente  que  ce  a  esté 
avecq  tous  les  regrets  et  desplaisirs  qu'un  prince  qui  a  tant 
rendu  de  proeuves  de  sa  bonté  et  affection  envers  ses  subjects, 
comme  nous  avons  faict,  poeult  sentir  et  supporter;  non  taut 
encores  pour  le  respect  de  nostre  absence  et  esloignement  et  la 
façon  de  laquelle  les  choses  sont  passées  que  pour  avoir  recon- 
gneu  et  esprouvé  véritablement,  contre  nostre  attente,  la  raison 
et  la  vérité,  qu'aucuns  ayent  eu  pouvoir  d'imprimer  au  cœur  des 
habitans  de  nostred.  ville  de  Paris  que  nous  aions  eu  volonté  de 
leur  donner  des  garnisons  estrangères  et  que  nous  soions  entré 
en  doubte  de  la  hdellité  et  dévotion  des  bons  bourgeois  d'icelle, 

car  c'est  chose  qui  n'entra  jamais  en  nostre  pensée,  etc »  Le 

roi  continue  à  expliquer  ses  bonnes  intentions  et  à  raconter  les 
événements;  puis:  «  C'est  pourquoy  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente par  laquelle  nous  vous  admonestons  et  prions  de  n'adjouter 

foy  à   telles  inventions  et  inductions,  etc ,  d'aultant  que 

nostre  vraie  intention  est  de  ne  riens  innover  ny  changer  eu  la 

garde  de  vostre  ville,  etc »  Suivent  d'autres  explications  et 

justifications.  «  Nous  vous  prions  et  exhortons  de  rechef  de  ne 
donner  aulcun  lieu  aux  suedictes  impressions  et  artiftices,  etc. . .  » 
Suivent  des  protestations  de  la  bonne  volonté  royale.  —  «  Donné  à 
Chartres,  le  XVIe  may  1588,  signé  Henry;  et  plus  bas  :  Brulart.  A 
nos  très-chers  et  bien  amés  les  maieur  et  eschevins  d'Abbeville.  » 
Le  XXUl  may,  les  maieur  et  eschevins  répondent  à 
M.  d'Estrées: 

«  Monseigneur,  nous  avons  receu  les  lettres  du  roy  du  XVI'  de 
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ce  mois  et  les  vostres,  et  eu  communicquatioti,  par  monseigneur 
le  gouverneur  de  ceste  ville,  de  celles  que  Sa  Majesté  vous  escript 
contenans  le  discours  de  ce  quy  s'est  passé  puis  naguaires  à 
Paris  et  l'intention  connue  Sad.  Majesté  voeult  que  l'on  se  gou- 
verne en  ces  troubles  et  reinueinens  ;  lesquclle  nous  avons  à 
l'instant  faict  lire  et  publier  en  assemblée  sur  ce  faicte  au  son  de 
la  cloche  en  la  maison  commune,  et  icelles  faict  enregistrer,  aftiu 
de  maintenir  les  habitans  en  union  et  affection  qu'ils  ont  tousjours 
eu  an  service  deube  à  Sad  Majesté  et  à  la  conservation  de  ceste 
place  en  son  obéissance,  à  quoy  ils  sont  sy  affectionnés  et  unis, 
comme  nous  espérons  que  led.  seigneur  gouverneur  vous  porra 
certifier  que  aiez  occasion  de  pouvoir  asseurer  Sad.  Majesté  (i),ce 
que  nous  vous  supplions  très-humblement  voulloir  faire;  et,  pour 
ce  que  il  a  cy-devant  esté  faict  une  conférence  en  vertu  des  lettres 
du  roy  par  monsieur  de  Chemerault,  en  la  présence  dud.  Sr 
gouverneur  et  aultres,  avec  monsieur  de  Rambures  estant  aux 
faulbouigs  de  ceste  ville,  pour  l'en  faire  sortir,  quy  a  esté  portée 
par  led.  sieur  de  Chemerault  vers  Sad.  Majesté  dont  n'avons 
deppuis  eu  aulcunes  nouvelles,  voians  que  le  pais  est  par  ce 
moien  ruiné  et  destruict,  continuant  lad.  conférence,  en  consé- 
quence de  lad.  lettre,  avecq  led.  sieur  de  Rambures  et  monsei- 
gneur d'Aumalle  auquel  il  a  le  tout  renvoie,  il  a  esté  dressé 
ung  expédient  pour  parvenir  à  la  dellivrance  dud.  faulbourg  et 
oppressions  qu'en  reçoit  lad.  ville  et  le  plat  pais,  lequel  nous 
avons  chargé  les  présens  porteurs  que  nous  envoions  à  ceste  tin 
exprès  vous  communicquer  pour  ce  que  nous  ne  voulions  aulcune 
chose  faire  quy  puisse  apporter,  en  façon  que  ce  soit,  préjudice 
au  service  de  Sad.  Majesté  et  au  debvoir  et  tidellitté  que  nous  luy 
debvons  ;  prians  Dieu  vous  donner,  Monseigneur,  etc.  (sic  dans 
le  registre).— D'Abbeville,  ce  XXIIIe  may  1588.  Vos  très-humbles 
et  obéissans  serviteurs  les  maieur  et  eschevins  d'Abbeville.  » 

Abbeville  cherchait  à  s'entendre  avec  Amiens  sur  tous 
les  points.  Le  24  mai,  r'Echevinage  de  cette  dernière 

(1)  Cette  lettre  ne  pêche  pas  ici  par  une  clarté  trop  grande  de 
rédaction. 
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ville  recevait  du  nôtre  une  demande  de  renseignements 
«  pour  se  mettre  sur  le  même  pied.  »  —  La  Ligue  à 
Amiens,  par  A.  Dubois   p  26. 

Le  vendredi  XXVIIe  jour  de  mai,  au  son  des  deux 
cloches,  assemblée  des  Estats  au  grand  Eschevinage. 
Il  est  question,  dans  cette  réunion  très-nombreuse  et  où 
assiste  le  gouverneur,  des  moyens  de  délivrer  les  fau- 
bourgs de  cette  ville  des  gens  de  guerre  qui  les  occupent 
«  à  la  ruine  et  destruction  des  habitans.  » 

M.  de  Rambures  évacue  enfin  Rouvroy  le  28  mai  (1). 

A  la  suite  du  procès-verbal  de  la  réunion  (au  son 
d'une  cloche)  du  XXXe  jour  de  mai  158s,  est  inscrite 
cette  lettre  datée  de  la  veille,  et  dans  laquelle  l'Eche- 
vinage  rend  compte  au  roi  de  la  liberté  rendue  aux 
abords  de  la  ville  et  de  sa  fidélité  inébranlable  envers  la 
couronne.  On  était  encore  dans  la  ville  et  avec  la  même 
loyauté  attaché  au  roi  et  à  la  Ligue. 

«  Sire, 
En  enssuivant  les  lettres  adressantes  à  messieurs  de  Cheme- 
rault,  de  Hucqueville,  de  Belloy  et  à  nous,  dattées  du  XXVI*  jour 
d'apvril  dernier,  nous  avons  conféré  avec  le  sieur  de  Rambures 
des  moiens  pour  luy  faire  quitter  le  faulbourg  de  ceste  ville 
qu'il  occupoit  à  la  grande  oppression  de  vos  paouvres  subjects, 
comme  vous  a  peu  déclarer  plus  amplement  ledict  sieur  de 
Chemeraull,  et  d'aultant  que  deppuis  son  partement  nous  n'avons 
reçu  aulcunes  nouvelles  pour  la  deschaige  de  vostrc  poeuple, 
en  conséquence  de  vosd.  lettres  et  soubs  le.  bon  plaisir  de  Vostre 
Majesté,  nous  avons  continué  et  poursuivy  ladicte  conférence  par 
l'advis  et  dellibération  communs  de  vos  principaulx  officiers  et 
habitans  de  cested.  ville,  et  faict  en  sorte,  avecq  led.  sieur  de 
Hucqueville,  que  led.  sieur  de  Rambures  a  quitté  et  délaissé  led. 

(1  Voyez  plus  loin  la  lettre  des  maieur  et  échevins  à  M.  de 
Crèvecœur,  datée  du  2  juin. 
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faulbourg  libre  comme  il  estoit  auparavant,  aux  conditions  que 
les  présens  porteurs  par  nous  à  ceste  Un  depputés  feront  entendre 
à  Vostre  Majesté,  vous  supplians  très-humblement  croire  que 
nous  continuions  à  jamais  en  la  lidellité  et  obéissance  que  nos 
prédécesseurs  et  nous  avons  tousjours  portée  à  vostre  couronne, 
supplians  Dieu  le  créateur  vous  donner,  Sire,  en  toute  prospérité, 
très-heureuse  et  longue  vie.  —  En  vostre  ville  d'Abbeville,  le 
XXIX"  may  1588.  Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs 
et  subjects  les  maieur  et  eschevins  d'Abbeville.  » 

Cette  lettre  était  déjà  partie  quand  l'iichevinage  reçut 
celle  dans  laquelle  le  roi  cherchait,  en  s'appuyant  sur 
son  ancien  lieutenant  général  en  Picardie,  à  maintenir, 
par  de  bonnes  paroles  et  des  encouragements,  les  ha- 
bitants d'Abbeville  dans  une  obéissance  qui  ne  leur 
pesait  pas  encore,  on  vient  de  le  voir. 

A  la  suite  de  la  séance  du  2  juin  1588,  je  trouve  ces 
copies  : 

«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  amés,  estans  jaloux  de  vostre  bien  et 
conservation  comme  de  ceulx  qui  nous  sont  particulièrement 
recommandés,  nous  mandons  au  sieur  de  Crèvecœur  qu'il  vous 
aille  visiter  de  nostre  part  pour  scavoir  en  quel  estât  sont  touttes 
choses  dedans  nostre  ville  d'Abbeville,  et  exciter  ung  chacun  à  la 
dévotion  et  affection  qu'il  doibt  au  service  de  son  roy ,  encores 
que  nous  aions  toutte  confiance  qu'en  cella  vous  vous  trouverez 
bien  accordans  pour  n'y  avoir  riens  quy  puisse  plus  asseurer 
vostre  repos  et  tranquillité  que  de  recongnoistre  tousjours  la 
révérence  et  obéissance  que  vous  nous  debvez,  sans  vous  laisser 
transporter  à  touttes  aultns  mauaises  inductions  et  persuasions 
que  l'on  voultlroit  faire  pour  vous  en  divertir;  de  quoy  nous 
asseurans  que  vous  scaurez  bien  vous  préserver,  nous  ne  vous 
en  dirons  rien  davantaige  par  ce  mot  que  nous  finirons.  —  Donné 
à  Chartres,  ce  XXII"  jour  de  may  t588,  signé  Henry;  et  plus 
bas  :  Brulart.  A  la  suscription  :  A  nos  très-chers  et  bien  amés 
les  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Abbeville.  .» 
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Suit  la  lettre  écrite  par  l'ancien  lieutenant  général 
de  Picardie.  On  verra  que  les  excellentes  qualités  de 
M  de  Grèvecœur  sont  restées  les  mêmes,  mais  que  son 
style  non  plus  n'est  pas  changé  : 

«  Messieurs,  par  la  lettre  que  le  roy  m'a  adressée  pour  vous, 
j'estime  qu'il  a  encore  quelque  opinion  que  vous  recepvrez  vo- 
lontiers de  moy  les  admonestemens  qu'il  désire  quy  vous  soient 
faicts  pour  demeurer  tousjours  unis  d'affection  et  de  debvoir  au 
seul  bien  de  son  service,  se  ressouvenant  peut-estre  Sa  Majesté 
de  ce  que  aultrefois  vous  avez  bien  receu  de  moy  les  advis  et  ce 
que  j'ay  peu  emploier  d'effect  et  de  bonne  volonté  (pour  ou  à) 
vostre  conservation,  à  quov  je  veulx  bien  enenres  de  rechef  vous 
asseurer  sur  ceste  occasion  que  vous  me  trouverez  toutte  ma 
vie  aussy  prompt  et  disposé  que  vous  le  scaurez  désirer  de 
vostre  plus  affectionné,  quy  aimeray  tousjours  tant  vostre  repos 
et  contentement  que  à  tout  ce  que  je  pourray  vous  servir,  vous 
ferez  estât  de  moy  et  de  mon  advis  et  de  mon  assistance  aussy, 
et  lionne  volunté,  comme  de  ce  quy  se  poeult  souhaiter  à  vostre 
mesme  recommandation;  sur  quoy  donc,  vous  ayant  convié  par 

la  présente  à  ce  que  vous (i  )  de  l'intention  de  Sa  Majesté 

par  sad.  lettre,  j'adjouteray  encore  ce  mot  par  la  présente  pour 
vous  prier  d'une  ferme  union  et  commune  bonne  intelligence 
entre  vous  et  vos  habitans,  à  vous  maintenir  et  conserver  tous- 
jours  soubs  l'auctorité  et  droicte  obéissance  du  roy  en  nostre 
saincte  relligion  catolicque,  de  laquelle  vous  avez  tousjours  esté 

sy  affectiounés  observateurs  et  soubs  cella (2)  tousjours  sy 

fidelles  et  sy  obéissans  serviteurs  de  Sa  Majesté  que  il  n'est  à 
doubter  aucunement  que  vous  en  décliniez  jamais,  ce  que  je 
vous  exi.orte  encore  et  d'aultant  que  je  vous  ayme  qu'en  le 
debvoir  vous  continuiez  d'aimer  tousjours  et  observer  aussy  ce 
que  vous  jugerez  et  congnoistrez  sur  ce  temps  y  appartenir 
droictement  au  bien  du  service  de  Sad.  Majesté,  à  votre  repos 

(1)  Verbe  que  je  ne  peux  lire. 

(2)  Mot  que  je  ne  peux  lire. 


—  359  - 

et  conservation  pareillement  et  au  commun  bien  et  soullagement 
de  ceste  province,  laquelle  nous  voions  estre  désolée  par  nostre 
division  et  comme  habandonnée  aux  injures  et  perversités  du 
temps  par  certaine  mallice  contre  laquelle  il  est  à  croire  que  une 
droicte  et  saincte  union  pourroit  beaucoup  pour  restablir  nostre 
désordre  à  ung  plus  louable  succès.  A  quoy,  sy  tant  est  que  ma 
présence  vous  puisse  apporter  quelque  satisfaction  et  contente- 
ment, je  n'en  plaindray  jamais  le  voiage,  et  à  tant  me  rccomman- 
deray  tousjours  à  vos  bonnes  prières,  priant  aussy  le  Créateur 
vous  avoir,  Messieurs,  en  sa  saincte  et  digne  garde.  —  A  Crève- 
cœur,  ce  premier  juing  1588.  Vostre  entièrement  affectionné  et 
meilleur  amy,  Bonivet.  A  la  suscription  :  A  Messieurs  maieur  et 
eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  » 

Ces  derniers  répondirent;  et  dans  leur  réponse  nous 
trouvons  un  témoignage  de  PEchevinage  même  sur  les 
troubles  du  temps: 

«  Monseigneur,  nous  avons  receu  lettres  du  roy  du  XXIIe  may 
dernier  et  celles  dont  il  vous  a  pieu  les  accompaigner,  lesquelles 
nous  avons  incontinent  faict  lire  et  publier  en  assemblée  qu'avons 
à  l'instant  faicte,  affin  de  faire  congnoistre  à  chacun  l'amour  et 
le  soing  que  a  Sa  Majesté  de  nostre  repos  et  conservation  ;  et 
comme  l'affection  qu'avez  tousjours  eue  à  nostre  commun  bien 
n'est  aucunement  diminuée  et  refroidie,  mais  que  aulx  toubles 
et  reinuemens  dangereulx  quy  se  pratiquent  en  ceste  province 
vous  avez  eu  mémoire  de  nous,  offrant  vous  exposer  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  sans  avoir  d'esgard  à  vostre  antien  aage, 
de  venir  participper  à  nostre  fortune,  dont  nous  ne  scaurions 
jamais  assez  vous  rendre  giâce,  ou  pour  vous  informer  de  Testât 
où  les  choses  sont  maintenant  disposées  en  ceste  ville  et  vous 
laisser  juger,  par  là,  s'il  est  expédient  que  preniez  ceste  peine  de 
venir  par  deçà.  Estans  prests  d'obéir  à  Sa  Majesté,  nous  vous 
povons  asseurer  que,  encores  que  nous  soions  assez  et  trop 
resst  ntens  de  l'incommodité,  ruyne  et  oppressions  que  a  apporté 
l'occupation  que  ont  faict  ceulx  de  la  Ligue  de  nos  faulbourgs 
et  du  plat  pais,  sy  est  que  les  habitans  sont  tousjours  demeurés 
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au  debvoir  et  service  de»  à  Sadicte  Majesté,  n'y  en  aiant  un  seul 
quy  n'ait  vacqué  et  travaillé  d<>  volunté  et  affection  à  la  conser- 
vation de  lad.  ville  en  son  obéissance,  en  sorte  qu'il  n'y  a  eu  et 
n'a  occasion  de  s'en  défier  pour  l'union  quy  y  est  en  ce  quy 
concerne  l'honneur  de  Dieu  et  le  service  du  roy  ;  au  surplus,  que 
le  sieur  de  Rambures  et  les  gens  de  guerre  de  son  party  sortirent 
desd.  faulbourgs  et  les  rendirent  libres  ie  XXVIIIe  jour  de  may 
dernier,  et  avons  faict  commencer  et  continuons  de  faire  abattre 
les  forliffications  qu'ils  avoient  dressées  contre  lad.  ville,  en 
laquelle  de  présent  l'union  est  aultant  et  plus  entre  lesd.  habitans 
qu'elle  n'a  esté,  sans  aulcune  particiallité  ny  apparence  de  division 
quy  puisse  apporter  désordre  ou  altération  au  service  de  Sad. 
Majesté;  vous  supplians  très  -humblement,  en  continuant  les  fa- 
veurs et  bons  traictemens  dont  avez  çy-devant  vers  nous  [sic), 
en  voulloir  advertir  et  asseurer  Sad.  Majesté  vers  laquelle  nous 
avons  envoie  nos  depputtés,  aflin  de  luy  faire  entendre  bien  par- 
ticulièrement ce  quy  s'est  passé  et  la  dévotion  que  nous  avons  à 
son  service;  vous  supplians  croire  que  chacun  jour  nous  sont 
représentés  les  biens  faicts  que  nous  avons  cy-devant  receu  de 
vous,  quy  nous  commandent  de  vous  honorer  à  jamais  comme 
père  de  la  patrie  ot  à  vous  porter  l'honneur,  respect  et  obéissance 
que  scauriez  désirer  de  nous;  prians  Dieu  de  tout  nostre  cœur 
vous  donner,  Monseigneur,  en  toute  perfection  de  sancté,  très- 
longue  et  heureuse  vie.  —  D'Abbeville,  ce  deuxiesme  juing  mil 
Ve  1111"  VIII.  Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  les 
inaieur  et  eschevins  d'Abbeville.  » 

Un  mot  très-simple,  mais  que  nos  révolutions  mo- 
dernes ont  rendu  significatif  au-delà  du  premier  sens, 
peut  caractériser  quelques  voyages  des  députés  des 
villes  à  cette  date.  Ces  députés  semblent  parfois  aller 
en  mission.  Vincent  Boulanger,  avocat  d'Amiens,  vient 
à  Abbeville  (i  juin)  et  va  à  Montreuil  pour  engager  ces 
villes  à  faire  le  traité  avec  Paris. —  La  Ligue  à  Amiens, 
par  A.  Dubois   p.  27. 
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Abbeville,  en  cédant  bientôt  à  ces  sollicitations,  s'en- 
gagera plus  avant  dans  la  Ligue 

Le  prochain  chapitre  nous  offrira  la  réponse  encore 
prudente  cependant  de  l'Echevinage. 


Les  habitants  d'Amiens  sollicitent  les  habitants  d'Abbeville  d'entrer  dans 
l'union  —  L'évêque  d'Amiens  appuie  ces  sollicitations.  —  Délibération 
cvasive  de  l'Echevinage  d'Abbeville.  —  Rapport  des  députés  envoyés  au  roi. 

—  Lettres  du  roi  au  gouverneur  et  à  l'Echevinage  d'Abbeville.  —  Lettres 
patentes  par  lesquelles  le  roi  concède  à  la  ville  quatre  mille  écus  à  prendre 
sur  ceux  de  la  nouvelle  opinion  et  accorde  des  décharges  aux  habitants.— 
L'Echevinage  persiste  à  tenir  hors  de  la  ville  quelques  suspects.—  Letlres 
do  M.  d'Estrées  pour  le  roi  et  du  prévôt  dos  marchands  et  des  échevins  de 
Paris.—  Le  gouverneur  plus  avancé  dans  le  parti  de  la  Ligue  que  l'Eche- 
vinage d'Abbeville  —  Députés  de  la  vilie  de  Paris  —  Une  assemblée  des 
Etats.  —  Abbeville  adhère  à  l'union  avec  Paris  et  les  autres  villes  catho- 
liques —  Dcpulations  décidées  vers  la  ville  de  Paris  et  vers  le  roi.  — 
Serment  pi  été  par  l'assemblée  des  Etals.—  Lettre  du  roi.  —  Lettre  de 
l'Echevinage  d'Abbeville  au  prévôt  dès  marchands  et  aux  échevins  de  Paris 

—  Lettre  au  roi.  —  Mémoire  donné  par  l'assemblée  dis  Etats  d'Abbeville 
aux  députés  envoyés  vers  la  ville  de  Paris.  —  Lettre  du  roi  rapportée  par 
les  députés  envoyés  vers  Sa  Majesté.  — Les  députés  envovés  vers  la  ville  de 
Paris  sont  rappelés  —Les  gentilshommes  suspects  rentreront  dans  la  ville. 

Les  habitants  d'Amiens,  qui  sont  entrés  en  union  avec 
■<  ceulx  de  la  ville  de  Paris,» — délib.  de  l'Echevinage 
d'Amiens,  III  juin, —  A  Thierry,  Doc.  inédits,  tome  II, 
p.  9G1, —  ont  écrit  dans  les  premiers  jours  de  juin  aux 
habitants  d'Abbeville,  pour  les  exhorter  à  s'engager 
comme  eux. 

Le  maieur  expose  le  XVIIe  jour  de  juing,  dans  une 
simple  assemblée  échevinale,  que,  dans  la  matinée  de  ce 
même  jour,  «  monsieur  l'évesque  d'Amiens  lui  a  mandé 
qu'il  vouloit  luy  dire  ung  mot  et  que,  estant  vers  luy  (1), 

(l)  L'évêque  d'Amiens.  Nous  devons  prendre  notre  parti  de  ces 

24 


—  362  — 

il  luy  a  dit  qu'il  désiroit  que  nous  facions  réponse  aux 
lettres  escriptes  par  messieurs  de  la  ville  d'Amiens,  affin 
d'entrer  en  union  comme  eulx  comme  ils  ont  faict  avec 
la  ville  de  Paris,  etc  »•  Le  maieur,  autant  que  je  le  puis 
voir,  n'a  fait  qu'une  réponse  évasive  ou  dilatoire  à 
l'évêque,  et  les  échevins  présents  à  la  réunion  où  le 
maïeur  expose  ces  conversations  remettent  aussi,  sans 
se  prononcer,  à  décider  plus  tard  sur  l'union  telle  qu'elle 
est  proposée  dans  les  lettres  d'Amiens,  mais  décident 
«  qu'il  leur  sera  mandé  et  fait  entendre  que  aulx  affaires 
qui  concerneront  l'honneur  de  Dieu,  la  conservation  de 
la  religion  catholique,  apostolicque  et  romaine,  le  service 
du  roy  et  le  repos  et  soullagement  de  ceste  province, 
nous  désirerons  tousjours  d'en  conférer  les  ungs  aux 
aultres,  etc.  » 

Les  deux  cloches  convoquent  le  XVIIIe  jour  de  juing 
une  grande  assemblée  générale  au  grand  Echevinage  (1). 
A  l'appel  se  rendent  le  gouverneur,  le  lieutenant  général, 
le  maieur,  deux  chanoines  députés  par  Saint-Vulfran, 
le  sous-prieur  de  Saint-Pierre  et  le  recteur  dud  lieu,  le 
lieutenant  du  gouverneur,  les  anciens  maïeurs,  les  éche- 
vins, le  siéger,  le  substitut  du  procureur  de  la  ville,  le 
capitaine  du  guet,  l'argentier,  les  maieurs  de  bannières. 

Dans  cette  réunion,  les  sieurs  de  Kernel  et  Hermant 
rendent  compte  de  leur  mission  auprès  du  roi  Ce  sont 
eux  qui  ont  rapporté  les  lettres  de  Sa  Majesté. 

formes  grammaticales  et  nous  reconnaître  dans  ces  amphibolo- 
gies au  moyen  du  contexte. 

(l)  Comme  d'ordinaire.  C'est  par  exception  qu'on  délibère  au 
petit  Echevinage  —  ainsi  lors  de  l'occupation  du  faubourg  de 
Rouvroy  par  le  duc  d'Aumale.  —  Toutes  les  fois  donc  que  je 
n'indique  pas  le  lieu,  il  s'agit  du  grand  Echevinage. 
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De  ces  lettres,  l'une  est  adressée  au  gouverneur,  l'autre 
aux  maieur  et  eschevins,  en  date  du  8  juin  45S8,  tou- 
chant ce  que  Sa  Majesté  a  eu  pour  agréable  la  délivrance 
du  faubourg  de  Rouvroy  (4). 

(1)  Au  gouverneur: 

«  Monsieur  de  Huctjiieville,  j'ay  reeeu  vostre  lettre  de  laquelle 
a  este'  porteur  le  cappilaine  Ferniel  ?  vostre  lieutenant,  et  suis  bien 
aise,  pour  le  dommaige  et  incommodité  que  r -çoipvent  ccnlx 
d'Abbcvillc  de  l'occupation  du  faulbourg  de  Rouvroy  qui  estoit 
détenu  par  les  gens  de  guerre  du  duc  d'Aumalle,  que  vous  avez 
trouvé  moien  de  les  en  faire  retirer,  au  soulagement  de  lad.  ville 
<  t  du  pais  ci rcon voisin  :  néantmoins,  je  ne  puis  avoir  agréable 
qu'il  aytesté  parlé  de  l'establissement  et  acceptation  de  garnison, 
d'aultanl  que  c'est  chose  quy  despend  de  ma  seule  auctorilé.  et  je 
ne  puis  aussy  trouver  bon  que  l'on  ayt  mis  dehors  lad.  ville 
quelques  gentilshommes  quy  s'y  csloient  habitués,  quy  sont  bons 
catholicques,  et  voeulx  qu'ils  y  rentrent,  ainsy  que  je  le  escript 
présentement  à  ceulx  de  la  ville  et  soient  receus,  à  quoy  vous 
tiendrez  la  main  (l).  Quant  à  l'estatde  la  ville  de  Boullongne,  etc. 
(Suivent quelques  appréciations  et  quelques  ordres  qui  ne  regar- 
dent plus  directement  Abbeville).  —  Escript  à  Vernon,  le  VIII 
juing  1588,  signé:  Henry  ;  et  plus  bas:  Brulart;  à  la  suscrip- 
tion  :  à  monsieur  de  Hucqueville,  etc.  » 

Aux  maieur  et  eschevins  : 
«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  amés,  pour  l'affection  que  nous  avons  à 
vostre  bien  et  soullagement,  nous  avons  esté  bien  aise  d'entendre 
que  le  faulbourgde  Rouvroy  soit  maintenant  deschargé  des  gens 
de  guerre  que  y  avoit  logés  le  duc  d'Aumalle,  desquels  vous  ne 
poviez  que  recepvoir  de  grandes  subjections  et  incommodités, 
oultre  ce  que  le  pais  des  environs  en  souffroit,  désirans  que  vous 
pourvoie  si  bien  à  la  conservation  d'icelle  que  n'en  puissiez 
tomber  en  inconvénient,  à  quoy  vous  debvez  estre  de  tant  plus 
soigneux  et  vigilans  que  vous  avez  en  vous-mesmes  trop  esprouvé 

(1)  Le  roi,  malgré  ses  protestations,  en  vieut  donc,  contre  la  ville,  à  la 
coercition  militaire. 
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Lecture  est  donnée  des  deux,  ainsi  que  «  d'autres 
lettres-patentes  du  roy  du  don  faict  à  lad.  ville  de  la 
somme  de  imm  escus  à  prendre  sur  ceulx  de  la  nouvelle 
oppinion,  pour  estre  emploiée  aux  fortifications  de  lad. 
ville  avecq  aultres  lettres  par  lesquelles  Sa  Majesté  des- 
charge  les  habitans  de  lad.  ville  de  la  somme  de  vim 
escus  que  Sad.  Majesté  avoit  cy-devant  ordonné  estre 
levée  en  constitution  de  rente  sur  lesd  habitans,  comme 
aussy  de  la  somme  de  mil  escus  sur  la  somme  de  nm 
qu'il  voulloit  estre  pareillement  levée  sur  lesd.  habitans 
par  forme  de  subvention,  lesquelles  lettres  ont  esté  pa- 
reillement lues  à  lad.  assemblée. 

«Ce  faict,  lesd.  sieurs  de  Fernes?  et  Hermant  ont 
vcrballement  faict  leur  rapport  des  remonstrances  par 
eulxfaictesàSa  Majesté  touchant  le  faict  de  !eur  légation, 
et  représenté  qu'EUe  a  eu  pour  agréable  la  composition 
faicte  pour  led.  faulbourg,  mesmement  les  asseurer  de 
ne  point  envoier  de  garnison  en  cested.  ville  et  de  nous 
continuer  en  nos  previllèges.  »  Enfin,  l'assemblée,  «  en- 
tendu et  oy  la  lecture  des  lettres  du  roi,  en  ce  quy 
touche  la  réception  de  ceulx  quy  sont  sortis  de  la  ville 
par  dellibération  des  estats,  décide  qu'avant  de  recevoir 
ces  gentilshommes  l'on  fera  entendre  à  Sa  Majesté  les 
causes  quy  ont  meu  les  habitans  de  faire  sortir  ceulx 
qu'ils  tenoient  suspects.  » 

le  mal  et  que  n'en  debvez  perdre  aisément  la  mémoire  ;  au  sur- 
plus, ayant  sceu  que  vous  avez  faict  sortir  de  lad.  ville  des 
gentilshommes  bons  catholicques  qui  s'y  estoient  retirés,  nous 
voulions  qu'ils  y  rentrent  et  que  vous  les  y  recepviez  sur  tant 
que  craignez  nous  désobéir.  —  Donné  à  Vernon,  le  VlU'juitig 
1588,  signé:  Henry;  et  plus  bas:  Urulaud;  à  la  suscription  :  A 
nos  tiès-chers  et  bien  amés  les  maicur  et  eschevius  de  nostre  ville 
d'Abbeville.  » 


Dans  la  période  où  nous  entrons,  le  gouverneur  adopte, 
si  nous  ne  nous  trompons,  un  maintien  et  un  langage 
plus  fermes  dans  le  sens  de  la  Ligue,  que  la  contenance 
et  les  paroles  de  PEchevinage. 

Cette  attitude  se  dessine  particulièrement  dans  une 
réunion  à  PEchevinage,  le  XXIIe  jour  de  juing. 

Le  maieur  venait  de  déposer  sur  le  bureau  les  lettres 
esci  iptes  par  monsieur  d'Estrée,  du  XVII  de  ce  mois,  avec 
copie  des  lettres  du  roy  portant  advertissement  de  son 
entrée  en  la  ville  de  Rouen,  du  X11I  dud.  mois.  Ces  lettres 
sont  lues  à  l'assemblée;  comme  aussy  les  lettres  de 
messieurs  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  la  ville 
de  Paris  (1)  adressantes  aud  seigneur  gouverneur,  et 
aux  maieur,  eschevins,  habitans  et  communaulté  de  lad- 
ville  (d'Abbeville).  Après  ces  lectures,  «  led.  sieur  gou- 
verneur auroit  dict  qu'il  falluit  faire  assemblée  pour 
commuuicquer  lesd.  lettres  au  poeuple.  »  Les  échevins 
présents,  moins  résolus  sans  doute  à  rompre  avec  le 
roi,  opinent  simplement  (plus  timidement  ou  prudem- 
ment) qu'il  serait  bon  «  de  publier  au  son  de  la  trompe 
lesd.  lettres  du  roy  et  dud.  seigneur  Destrée,  pour  le 
faire  entendre  au  poeuple.  »  Ils  laissaient  ainsi  de  côté 
et  tenaient  à  l'écart  de  la  discussion  générale  et  popu- 
laire les  lettres  de  PEchevinage  parisien.  La  proposition 
échevinale,  qui  réduit  ou  déjoue  la  sienne,  satisfait  très- 
mal  M.  de  Ilucqueville  :  «  Ce  que  oyant,  dit  le  procès- 
verbal,  il  s'est  relire  et  dict  qu'il  voyoit  bien  que  l'on 
ne  voulloit  pas  assembler.  » 

Après  le  départ  du  gouverneur,  l'affaire  est  remise 


(1)  Le  registre  munici;>nl  ne  contient  aucune  des  lettres  rap- 
pelées ainsi. 
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en  délibération  et  il  est  advisé  que  «  messieurs  les  gens 
du  roy  et  anciens  maieurs  seront  priés  d'eulx  trouver 
cejourd'huy,  deux  heures,  au  son  de  la  cloche,  pour  oyr 
la  lecture  desd.  lettres  et  entendre  la  commission  des 
depputés  de  la  ville  de  Paris;  on  priera  aussi  le  sieur 
gouverneur  de  se  vouloir  trouver  en  personne  à  l'as- 
semblée. » 

Sur  les  trois  heures  donc  de  relevée,  la  réunion  a  lieu. 
Lecture  nouvelle  de  toutes  les  lettres  est  donnée;  puis 

Jacques  Belle  et  Nicolas ,  bourgeois  de  la  ville 

de  Paris,  sont  appelés  en  la  chambre  où  ils  exposent 
«  n'avoir  aultre  charge  que  ce  quy  est  porté  par  lesd. 
lettres,  sauf  d'asseurer  de  la  part  de  messieurs  de  Paris 
ceulx  de  ceste  ville,  concernant  le  bruit  qu'ils  ont 
entendu  que  l'on  fait  courir  en  ces  quartiers  pour 
empescher  lad.  union,  que  ce  n'a  esté  et  n'est  l'intention 
de  ceulx  de  la  ville  de  Paris  de  la  poursuivre  pour 
puis  après  tirer  des  villes  et  communaultés  levées  de 
deniers  et  presls  d'avant,  mais  affin  que  chacun  dresse 
et  apporte  ses  plaintes  et  remonstrances  particullières 
pour  puis  après  en  estre  dressée  une  queste  (1)  et  la 
présenter  au  roy,  aftin  de  soullager  son  poeuple  de  la 
foulle  (écrasement)  et  oppression  ('2).  » 

On  délibère  alors,  «  attendu  l'importance  et  consé- 

(1)  Une  plainte  écrite. 

(2)  Les  actes  et  les  paroles  du  temps  étudié  parlent  mieux  que 
toutes  les  remarques  de  l'historien,  et  nous  cesserons  d'appeler  à 
chaque  page  l'attention  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  populaire  dans  le 
mouvement  parti  de  Paris,  de  populaire  dans  la  forme  et  dans  le 
fond.  Comme  presque  toujours,  ne  résisterons-nous  pas  à  dire, 
on  rend  le  roi  responsable  de  tout,  et  quand  on  l'a  mis  dans  l'im- 
puissance d'agir,  on  le  somme  de  trouver  des  remèdes  à  tout. 
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quence  de  la  matière,  que,  avant  aulcunes  choses  oyr, 
dellibérer  et  résoudre  ,  copie  desdictes  lettres  seroit 
envoiée  au  collège  des  maieurs  de  bannières  représen- 
tant le  poeuple,  à  messieurs  de  S'.-WIfran  pour  Testât 
ecclésiastique,  à  messieurs  les  conseillers  et  officiers 
du  roy,  à  messieurs  les  antiens  maieurs,  à  messieurs 
grainetier  et  conseilliers,  juges  et  consuls,  pour  eulx 
assembler  et  en  conférer  en  leur  chambre,  »  afin  de 
rapporter  les  sentiments  et  les  avis  des  différents  ordres 
à  l'assemblée  générale  des  estats  (I)  » 

Jamais,  en  aucune  grande  circonstance,  le  sentiment 
du  pays  ne  fut  plus  consciencieusement  consulté  et  plus 
loyalement  demandé. 

L'assemblée  des  états  n'eut  pas  lieu  cependant  le  Vi, 
mais  le  25. 

L'assemblée  est  très-nombreuse.  On  pourrait  relever 
dans  le  procès  verbal  presque  tous  les  noms  notables  de 
la  ville  à  cette  date  Les  hommes  du  seizième  siècle  ne 
craignaient  ni  les  réunions  nombreuses,  ni  les  discus- 
sions publiques  (2). 

(1)  La  formule  de  l'invitation  envoyée  aux  différents  corps 
était: 

«  Plaise  à  messieurs ,  eulx  assembler  en  leur  chambre 

pour  conférer  sur  le  contenu  des  lettres  de  messieuis  le  prevost 
des  marchans  et  esehevins  de  la  ville  de  Taris  du  XVII  jour  du 
présent  mois  de  juing  Ve  1111"  VIII,  dont  coppie  est  cy-attachée, 
et  en  rapporter  leurs  advis  en  l'assemblée  généralle  des  estats  de 
ceste  ville  d'Abbevillequy  sera  faicte  pour  en  dellibérer  et  résoudre 
vendredy  prochain  XXllli*  dud.  mois  de  juing,  une  heure  de 
rellevée,  au  son  des  cloches,  au  grand  Eschevinagede  lad.  ville.  » 

(2)  Le  procès-verbal  ne  donne  cependant  qu'une  faible  partie 
des  noms.  Il  est  certain  que  toute  la  ville  était  convoquée: 
«  Après  que  lecture  a  esté  faicte  à  toute  l'assemblée  généralle  des 
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Quatre  ou  cinq  cents  personnes  sont  accourues  au  son 
des  deux  cloches;  lecture  est  faite  «  à  toute  l'assemblée 
généralle  des  habitans  »  des  lettres  du  prévôt  des  mar 
chands  et  des  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Les  deux 
députés  de  Paris  sont  entendus  ensuite  :  ceux  de  la  ville 
de  Paris,  disent-ils,  «  n'entendent,  en  ce  qu'ils  pour- 
suivent et  demandent  lad  union,  obliger  les  habitans 
d'Abbeville  à  aulcune  contribution  et  levées  de  deniers 
ou  prests  d'avant,  seulement  que  pour  l'advenir  nous 
soions  unis  avec  eulx  et  aultres  villes  catholicques  en 
ce  qui  concerne  l'honneur  de  Dieu  ,  manutention  (le 
maintien)  et  deffense  de  la  rclligion  catholicque,  apos- 
tolicque  et  romaine,  soubs  l'obéissance  du  roy  et  pour 
le  repos  publicq    •> 

Nous  sommes  à  l'heure  décisive,  à  l'entrée  définitive 
et  souveraine  de  la  Ligue  chez  nous,  à  un  nouveau  point 
de  départ  des  esprits.  La  résolution  la  plus  grave  du 
temps  va  être  prise.  Nous  devons,  surtout  ici,  citer  scru- 
puleusement les  paroles  de  l'historien  de  l'Lchevinage. 
«  Il  a  esté  dellibéré  par  lad  assemblée  à  la  pluralité 
des  voix  (1)  que  les  habitans  de  ceste  ville  d'Abbeville 
se  uniront,  tant  comme  ceulx  de  lad.  ville  de  Paris  et 
aultres  villes  catholicques  de  la  province  que  aultres  de 
ce  roiaulme  en  requeste  qu'ils  entendent  présenter  à 
Sa  Majesté,  tendans  à  la  conservation  de  nostre  relli- 
gion  catholicque,  aposlolicque  et  romaine,  le  service  et 

habitans  de  ceste  ville  où  se  sont  trouvés  jusques  à  quatre  ou 
cinq  cens  personnes,  des  lettres  de  messieurs  les  prevost  des 
marchans  et  eschevins,  etc.  » 

(1)  Ces  mots  :  à  la  •pluralité  des  voix,  ont  été  ajoutés  à  la  ligne 
déjà  écrite.  Y  eut-il  réellement  quelque  partage  des  voix,  ou 
pluralité  signifie-t-il  ici  vote  ou  acclamation? 
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tidellité  que  nous  debvons  à  nostre  roy  très-chrestien, 
le  bien  public  et  soullagement  du  paouvre  poeuple. 

«  Et  pour  dresser  le  mémoire  des  remonstrances  et 
supplications  très-humbles  à  Sa  Majesté,  tant  pour  le 
faict  général  que  pour  le  bien  particulier  de  ceste  ville, 
seront  depputtés  gens  de  conseil. 

«  Et  ce  faict,  »  il  est  délibéré  encore  «  que  l'on  se 
transportera  versceulx  de  la  ville  de  Paris  pour  entendre 
plus  particullièrement  leur  intention  et  comme  ils  en- 
tendent eulx  gouverner  au  faict  général,  etc.  »• 

Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  et  franchises,  de 
«  très  humbles  requestes  et  suppliques  »  seront  pré- 
sentées à  Sa  Majesté,  et  «  à  cest  effet  »  deux  députés 
sont  nommés,  savoir:  le  lieutenant  criminel  et  l'échevin 
Rohault  (l). 

«  Et  pour  oster  toute  occasion  de  division  et  deffiance 
contre  les  habitans,  tesmoignons  encore  nostre  fidellilé.  » 

Ici  le  procès-verbal,  assez  difficile  à  lire,  constate  que 
«  tous  les  habitans  assemblés,  ensemble  led.  seigneur 
gouverneur,  comme  led-  sieur  Bernard  lieutenant  gé- 
néral, et  Le  Roy,  maieur,  ont  solempnellement  et 
unanimement  juré  par  serment,  sur  le  péril  et  damp- 
nation  de  leurs  âmes,  de  vivre  tous  et  mourir  en  la 

(1)  Cette  rédaction  pourrait  faire  croire  que  les  députés  en- 
voyés directement  vers  le  roi  furent  MM.  Le  Boucher  et  Rohault. 
Il  n'en  est  rien.  Nous  voyons  plus  loin  (assemblée  échevinalé  du 
27  juin  et  assemblée  générale  du  7  juillet)  que  les  députés  qui 
allèreut  trouver  le  roi  furent  les  sieurs  de  Maupin,  Gaillard  et 
Le  Devin;  par  contre,  nous  trouvons  (30  juin)  que  les  députés 
envoyés  vers  la  ville  de  Paris  furent  monsieur  le  lieutenant  cri- 
minel et  Anthoine  Rohault.  Il  s'agit,  dans  l'extrait  que  nous 
éclaircissons,  des  suppliques  à  rédiger  de  concert  avec  la  ville  de 
Paris  au  moyen  des  députés  envoyés  à  Paris  même. 
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relligion  catholicque,  apostolicque  et  romaine,  soubs  la 
seulle  obéissance  de  nostre  roy  très  chrestien.  » 

Le  pauvre  maieur  Le  Roy  ne  devait  pas  survivre 
longtemps  à  ce  serment  que,  malgré  les  termes  irrépro- 
chables, il  put  regarder  comme  une  trahison. 

Le  roi  avait  écrit  cependant  de  Paris,  le  22  juin,  une 
lettre  de  dernière  ressource.  Cette  lettre  qu'on  peut 
croire  autographe,  —  elle  n'est  pas  contresignée, — 
arriva  quelques  heures  trop  tard.  Le  roi  avait  pourtant 
fait  hâte;  sa  signature  isolée  en  fait  foi  : 

«  Monsieur  le  maieur,  je  ne  puis  assez  louer  le  tesmoignaige 

que  vous  m'avez  rendu  vous (t)  particullièrement  et  ceulx 

de  ma  ville  d'Abbeville,  ainsy  qu'il  m'a  esté  rapporté,  ayant  rejette 
à  signer  quelque  ligue  que  ceulx  de  Paris  et  quelque  autre  ville 
vous  avoient  envoie  pour  cest  cffect,  et  vous  estre  maintenus 
comme  vous  faictes  très-vertueusement  et  fidellement  en  mon 
obéissance,  vous  faictes  bien  paroistre  combien  vous  retenez  et 
suivez  la  trace  de  vrais  et  antiens  Picars,  lesquels  ont  esté  tous- 
jours  loués  d'une  très-grande  lidellité  et  obéissance  envers  leur 
prinee  naturel  et  souverain,  comme. . . .  (2)  vous  n'en  povez 
attendre  que  très-grande  rémunération  en  l'autre  monde,  et  de 
vostre  roy  particullièrement,  je  ne  vous  diray  point  que  vous  et 
ceux  de  madicte  ville  continuiiez  vostre  lidellité,  car  j'en  suis 
très-asseuré,  mais  je  vous  diray  seullement  que  vous  aiez  plus  que 
jamais  l'œul  ouvert  à  vous  opposer  aulx  artifices  et  mensonges 
de  ceulx  qui  vouldroient  soubs  beau  semblant  et  faulces  persua- 
sions s'attirer  la  bienveillance  de  mes  subjects,  laquelle  n'est 
deube  que  à  moy,  priant  Dieu  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. — 
De  Rouen,  ce  XXII  juing  1588.  Ce  mot  de  ma  propre  main  sera 
pour  vous  dire  que  vous  aiez  à  faire  le  contenu  d'icelle  comme 
je  le  promets  de  vostre  fidélité  ;  signé  eu  bas  :  Henry;  et  au  dos  : 

(1)  Mot  que  je  ne  peux  lire. 

(2)  Mot  que  je  ne  peux  lire. 
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A  monsieur  Le  Roy,  maieur  de  ma  ville  d'Abbeville,  et  aulx  esche- 
vins  de  lad.  ville.  » 

Cette  lettre  arrivait  à  Abbeville  le  soir  même  du 
jour  où  nous  avons  vu  prendre  des  résolutions  si  im- 
portantes (25  juin).  Tombant  quelques  heures  plus  tôt 
au  milieu  même  des  délibérations,  n'eût- elle  pu  contre- 
balancer l'influence  des  lettres  du  prévôt  des  marchands 
de  Paris  et  l'éloquence  des  députés  de  l'Echevinage 
parisien  ? 

Le  lendemain  26,  le  maire  expliquait  devant  une  petite 
réunion  des  échevins  convoquée  par  une  seule  cloche, 
qu'il  avait  la  veille,  sur  les  sept  heures  du  soir,  reçu  des 
lettres  du  roi.  Il  a,  en  conséquence,  convoqué  la  présente 
assemblée  afin  de  les  faire  entendre  et  d'en  délibérer. 
Lecture  est  donc  faite  ^  mais  le  gouverneur  ne  s'étant 
pas  trouvé  à  la  réunion,  on  advise  qu'il  sera  prié  de  se 
rendre  à  la  convocation  nouvelle,  afin  de  conférer. 

En  cette  première  réunion,  le  scribe  de  l'Echevinage 
remarque  que  la  lettre  du  roi  est  sans  cachet  et  fermée 
«  d'un  tiret  tiré  de  la  marge  »  de  la  missive  même. 

Dans  une  nouvelle  assemblée  réunie  le  27  juin,  au 
son  de  la  cloche  seulement,  le  gouverneur  et  M.  Bernard, 
lieutenant  général,  présents,  on  lit  les  lettres  du  roi 
datées  du  22,  et  on  persiste  dans  les  résolutions  prises. 
La  preuve  cependant  que  la  lettre  du  roi  arriva  quel- 
ques heures  trop  tard  seulement,  c'est  que,  lorsqu'on 
recevra,  le  7  juillet,  la  nouvelle  lettre  royale  du  3  juillet, 
on  fera  courir  après  les  députés  qui  sont  déjà  à  Paris 
pour  les  rappeler  en  toute  hâte,  et  que  l'on  s'empressera 
encore  de  satisfaire  aux  désirs  du  roi  sur  quelques 
autres  points.  (Voyez  plus  loin,  assemblée  générale  du 
Vil  juillet.) 
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On  répondra  à  Sa  Majesté,  voit-on  dans  la  présente 
assemblée  du  27  juin.  Les  lettres  suivantes  sont  cepen- 
dant rédigées  à  l'adresse  de  M.  le  prévôt  des  marchands 
et  de  MM.  les  échevins  de  Paris  : 

«  Messieurs,  nous  avons  receu  vos  lettres  par  vos  depputtés  et 
après  les  avoir  oy  et  leur  créance  en  assemble'e  ge'néralle  des 
estats  de  cette  ville  quy,  à  ceste  iin,  ont  été  tenus  en  l'hostel 
commun,  a  esté  trouvé  bon  debvoir  escripre  la  présente  pour 
vous  remercier  très-affectueusement  du  bon  zelle  qu'apportez  à 
nostre  relligion  crestienne,  apostolicque  et  romaine,  au  service 
du  roy  et  à  l'utillitc  publicque,  ayant  de  nostre  part  tousjours 
dressé  nos  intentions  pour  vivre  et  morir  soubsung  mesme  Dieu, 
une  mesme  foy,  ung  mesme  roy  et  mesme  loy,  à  laquelle  lin  et 
soubs  ces  considérations  nous  avons  del libéré  nous  unir  avecq 
vous  et  aultres  villes  catolieques  pour  la  conservation  de  nostre 
relligion,  le  service  et  tidellité  que  nous  debvons  à  nostre  roy 
très-chrestien,  le  bien  publicqet  soullagement  du  paouvrepoeuple 
et  avons  depputé  deux  personnaiges  de  ceste  ville  pour  aller  vers 
vous  avecq  nos  mémoires,  aflin  de  conférer  et  adviser  ensemble 
des  moiens  pour  parvenir  à  nos  remonstrances  et  supplications 
vers  Sa  Majesté,  de  laquelle  nous  entendons,  voulions  et  désirons 
demeurer  très-humbles  subjects  et  serviteurs,  sur  quoy  nous 
prirons  Dieu  vous  avoir,  messieurs,  en  sa  saincte  et  digne  garde. 
—  De  TEschevinaige  d'Abbeville,  le  vingt-septiesme  juiug  mil 
cincq  cens  quatre-vingts  et  huict.  Vos  affectionnés  frères  et  ser- 
viables  amys,  les  maieur,  eschevins  et  habitans  de  la  ville 
d'Abbeville.  » 

Il  est  «  dellibéré,  de  l'advis  de  toute  l'assemblée,  que 
Nicolas  Lebel  seignera  la  présente,  en  !a  délibération 
desEstatsdud.  XXVe  juing(l).  » — Vient  la  lettre  au  roi  : 

(t)  La  clarté  ne  sort  pas  toute  seule  de  cet  extrait  pris  dans  le 
procès-verbal  de  la  réunion  du  27  juin.  D'abord,  sur  le  registre 
communal,  la  lettre  que  nous  venons  de  voir  est  bien  datée  du 
27,  mais  celle  qui  suit  est  datée  du  30.  Puis  les  termes  mêmes  de 
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«  Sire, 
«  Ayant  receu  vostre  lettre  du  XXIIe  de  ce  mois,  nous  avons 
faict  assembler  en  l'hostel  commun  de  ceste  ville  affin  de  publier 
et  faire  entendre  vostre  volunté  et  le  contentement  que  montrez 
avoir  de  nous  tous  tant  en  général  que  particullier,  laquelle  veue 
en  lad.  assemblée  et  Tes  remonstrances  faietes  à  ce  propos  par 
nous  maicur  d'icelle  vostre  ville,  il  a  été  advisé  sur  ce  que  aul- 
cuns  disoient  que  lad.  lettre  n'estoit  contresignée  d'un  de  vos 
secrétaires  des  commandemens,  cachetée  de  vostre  cachet,  ains 
fermée  d'un  tiret  prins  en  la  marge  d'icelle,  et  qu'il  y  avoit  des 
ratures  en  la  suseription  ,  que  lad.  lettre  sera  représentée  à 
Vostre  Majesté  avec  lesdictes  considérations,  par  maistre  Jehan 
de  Manpin,  antien  maieur,  maistre  Claude  Gaillard,  premier 
eschevin,  et  maistre  Grégoire  Le  Devin,  siéger,  quy  ont  à  ceste  fin 
esté  à  l'instant  depputés  ensemble  pour  représenter  à  Vostre 
Majesté  ladiete.  dellibération  faietc  en  assemblée  générale  de 
ceste  ville,  le  vingt-cinequiesme  de  ce  mois,  portant  ce  que 
aurions  faict  avecq  ceulx  de  la  ville  de  Paris  pour  supplier  très- 
humblement  Vostre  Majesté,  par  voies  de  requestes  et  très- 
humides  supplications,  d'avoir  pitié  de  ses  paouvres  subjects 
que  nous  estimons  qu'elle  aura  pour  agréable  comme  estans 
l'aides  pour  la  conservation  de  nostre  religion  aposlolicque  et 
romaine,  et  qu'elle  n'a  jamais  refusé  ny  rejette  les  plaintes  et 
admonestations  que  luy  avons  cy-devant  addressées,  comme 
aussi  la  prolestation  faicle  par  serment  solempnel  lors  de  lad. 
dellibération  de  vivre  et  mourir  soubs  la  seulle  obéissance  de 
Vostre  Majesté,  affin  de  le  tesmoigner  à  chacun  et  on  rendre, 
asseurance  à  Vostre  Majesté,  priant  Dieu  le  Créateur,  Sue,  vous 

cet  extrait,  à  l'endroit  que  nous  annotons,  nous  reportent  en 
arrière  au  25.  Faudrait-il  comprendre  :  il  a  été  délibéré  en  l'as- 
semblée des  Etats  du  XXV  que  IS.  Lebel  signera  la  présente;  ou 
bien  (et  plus  vraisemblablement):  il  a  été  délibéré  en  cette 
actuelle  réunion  du  27  que  N.  Lebel  signera  la  présente,  arrêtée 
quant  à  l'intention,  sinon  quant  à  l'expression,  dans  l'assemblée 
des  Etats  du  25? 
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donner  en  parfaicte  santé  très-  longue  et  heureuse  vie.  —  De 
vostre  ville  d'Abbeville,  le  XXX  juing  1588;  vos  très-humbles 
et  très-obéissans  subjects  et  serviteurs,  les  maieur  et  eschevins 
de  la  ville  d'Abbeville.  » 

A  la  suite  d'une  assemblée  du  XXX  juin,  je  trouve  un 
mémoire  transcrit  alors,  mais  probablement  de  rédaction 
antérieure;  ce  mémoire  appartient  d'ailleurs  nécessaire- 
ment à  la  députation  qui  va  trouver  le  roi  avec  la  lettre 
(en  date  du  XXX  juin)  du  maieur  et  des  éclievins  (  l)  : 

«  MÉMOIRES  ET  ARTICLES  PARTICULIERS  SUR  LESQUELS  MON- 
SIEUR le  Lieutenant  criminel  et  Anthoine  Rohault,  eschevin 

DE  LA  VILLE  D'ABBEVILLE,  DEPPUTÉS  PAR  ASSEMBLEE  DES  ESTATs 
D'iCELLE,  REIGLERONT  LA  REQUESTE  ET  SUPPLICATION  QUE  L'ON 
PRÉTEND    ESTRE   FAICTE    A    Sa    MAJESTÉ ,    ET   JOINCTE   A   CELLE   DE 

la  ville  de  paris  et  aultres  villes  catol1cques  de  ce 
roiaulme: 

«  Premièrement,  que  tous  les  habitans  de  ceste  ville  d'Abbe- 
ville désirent  et  voeullent  vivre  et  mourir  en  la  recongnoissance 
de  Dieu,  d'une  foy  et  d'une  loy  en  l'église  catolicque,  apostolicque 
et  romaine,  soubs  la  seulle  obéissance  de  nostre  roy  très-chres- 
tien,  supplient  Sa  Majesté  les  y  voulloir  maintenir  comme  ont 
faict  ses  prédécesseurs,  et  ne  permettre  en  son  roiaulme  aultre 
exercice  d'aultre  relligion  que  de  la  catolicque,  en  faisant  pugnir 
et  chastier  tous  hérétiques  et  leurs  fauteurs  rigoureusement 
comme  Dieu  le  commande. 

«  Que  pour  la  direction  de  l'église,  les  saincts  concilies  et 
constitutions  ecclésiastiques  soient  observés,  tant  pour  la  colla- 
tion des  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques  quy  se  confèrent  à 
personnes  indignes  et  incapables,  la  multiplicité  de  bénéfices  en 

(I)  Et  c'est  probablement  pour  cela  que  je  ne  la  trouve  trans- 
crite qu'à  cette  date  dans  le  registre  municipal.  Très-évidemment 
elle  avait  été,  sinon  rédigée  textuellement,  au  moins  arrêtée  quant 
aux  idées  dans  l'assemblée  du  25. 
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une  seule  personne  contre  les  sainets  décrets  et  canons  de  nostre 
mère  saincte  esglise. 

«  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  continuer  aulx  habitans  de  lad.  ville 
leurs  previllèges  et  authorités  antiennes,  et  en  ce  faisant  leur 
leur  laisser  l'ellection  libre  des  maïeur  et  eschevins  et  officiers  de 
ad.  ville. 

«  Qu'il  luy  plaise  aussy  continuer  et  remettre  le  previllege  et 
exemption  de  gabelle  tant  pour  lad.  ville  et  banlieue  que  pour 
touttes  la  séneschaussée  de  Ponthieu,dont  ils  ont  esté  seullement 
interrompus  deppuis  l'an  Ve  LVII,  et  en  conséquence  de  l'impost 

mis  sus  par  teste  [?  |  en  lad.  conté  à  la  poursuitte  et  par  1' 

des  partisans  et  officiers,  deppuis  quatre  à  cincq  ans  seullement, 
et  touttes  aultres  impositions  en  deppendans  abolis  et  abbattus, 
et  qu'il  soit  permis  de  faire  scel  (sel)  au  lieu  où  il  s'en  est  tous- 
jours  faict  par  cy-devant  en  lad.  conté  de  Ponthieu. 

«  Que  les  aultres  previllèges  de  lad.  ville  et  habitans  d'icelle, 
comme  la  justice  civille  qu'ils  tiennent  à  tittres  onéreulx  de  Sad. 
Majesté,  provisions  d'offices  tant  pour  le  faict  de  lad.  justice  que 

pour et  aultres  auctorités  quelles  qu'elles  soient,  droicts 

et  previllèges  antiens  dont  ils  ont  joy  par  cy-devant  seignament 
deppuis  quarante  ans,  leur  soient  rendus  pour  en  jouir  comme 
ils  soullaient  faire  par  le  passé,  nonobstant  touttes  lettres,  entre- 
prises et  choses  à  ce  contraires. 

«  Que  les  impositions  nouvellement  mises  sus,  sçavoir  deppuis 
dix  ou  douze  ans,  sur  touttes  marchandises  venans  de  Flandres 
et  aultres  endroicts  du  pais  bas  en  la  France  soient  levés  et  ostés. 

«  Que  tous  les  imposts  de  la  traicte  domanialle,  idjpusil.ou 

foraine, et  aultres  en  deppendans  soient  remis  à  la  raison 

qu'elles  estoient  du  temps  de  la  première  institution  d'icelles, 
et  tous  nouveaulx  offices  concernans  en  faict  l'admiraulté  et 
maistrise  des  ports  et  aultres  supprimés,  la  justice  attribuée  aux 
juges  quy  en  ont  eu  premièrement  la  congnoissance  et  le  droict 
recoeully  aux  extrémités  du  roiaulme  et  non  en  ceste  ville  quy 
en  est  distante  de  cincq  à  six  lieues,  et  en  laquelle  le  tralicq  est 
fort  empesché  par  l'incommodité  du  bureau  quy  y  est  de  présent. 

«  Que  les  tailles,  taillon  et  aultres  impositions  soient  remises 
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à  la  mesme  raison  qu'elles  estaient  du  temps  feu  roy  Lois  dou- 
ziesme,  par  ce  qu'il  n'est  plus  possible  au  poeuple  la  supporter. 

«  Que  tous  offices  et  estats  e'rigés  deppuis  Tan  Ve  LU,  tant  pour 
la  justice,  finances  comme  aultrement,  soient  supprimés  et  abolis. 

«  Singullierement  les  estais  de  général  surintendant  control- 
leur  des  deniers  communs,  patrimoniaulx  et  d'octroy  nouvelle- 
ment mis  sus  en  ceste  province  de  Picardie,  au  préjudice  et  à  la 
diminution  des  deniers  et  de  la  fortifiication  et  réparation  des 
villes  et  places  d'icelles; 

«  Que  touttes  citadelles  et  chasteaux  estans  es  villes  soient 
desmolies  pour  maintenir  les  cappitaines  et  gouverneurs  eu  paix 
et  union  avecq  les  habitans  d'icelles,  et  que  deft'enses  soient 
faictes  ausdicts  cappilaines  et  gouverneurs  de  traveiller  (tra- 
vailler, obliger)  les  paisans  d'aller  faire  garde  ausd.  villes  et 
chasteaulx,  ny  tirer  d'eulx  aultres  services. 

«  Lesd.  depputtés  reinonstrout  (remontreront)  que  les  gens  de 
guerre  eulx  dis.ins  advoués  du  gouverneur  de  Doullens  et  aultres 
sieurs  tenans  mesme  party  arrestent  les  deniers  roiaulx  et  font 
exécutter  les  paisans  pour  la  taille,  lesquels  d'ailleurs  sont  pour- 
suivis et  contraincls  par  les  reccpveurs  ordinaires,  en  sorte  que 
c'est  pour  veoir  incontinent  le  pais  entièren  ent  desploré  et 
ruyné,  le  labour  et  terres  délaissées  et  I  abandonnées  en  friebes  (  l  ), 
dont  poeult  arriver  la  perte,  ruyne  de  tout  le  pais. 

«  Qu'il  soit  deffendu  à  touttes  personnes  de  faire  aulcune 
levée  de  gens  sans  commission  vallabe  et  qu'elle  ait  esté,  pre- 
mièrement, communicquée  aux  gouverneurs  et  magistrats  des 
lieux  ou  se  feront  lesd.  levées,  pour  ce  que  la  licence  que  se 
donnent  touttes  personnes  de  lever  gens  a  remply  le  pais  de 
volleurs  quy  ne  font  aultre  chose  que  d'aller  de  lieu  à  aultre 
avecq  toutte  impugnité,  pillant  et  ruynant  le  poeuple  avecq  plus 
de  rigueurs  et  île  cruaulté  que  ne  voudroit  faire  ung  ennemi 
naturel  du  pais  (2). 

(1)  Je  ne  change  rien  aux  constructions,  aux  accords  des  noms 
et  des  adjectifs. 

(2)  Cet  aiticle,  qui  n'ajoute  qu'une  preuve  à  tant  d'autres  se- 
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«  Et  sy,  oultre  les  poincts  devant  touchés,  il  se  prési  Hte  aultre 
affaire  et  difliculté,  soit  pour  le  faict  général  ou  particulier,  lesd. 
depputtés,  avant  aulcune  chose  résouldre  ou  advancer,  en  don- 
neront advis  affin  d'y  prouveoir  et  en  deilibérer  en  assemblée 
de  ceste  ville.  » 

Ainsi,  les  députés  n'avaient  qu'un  mandat  limité,  un 
mandat  impératif.  Le  peuple,  en  définitive,  devait,  pour 
les  questions  non  prévues,  décider  à  Abbeville  dans  une 
nouvelle  convocation  des  Etats. 
Les  députés  partirent  dans  des  directions  différentes 
La  réponse  du  roi  ne  se  fit  pas  attendre  une  semaine. 
Le  roi,  la  députation  à  peine  reçue,  l'avait  chargée 
d'une  lettre,  d'une  sorte  de  manifeste  qui  n'est  pas  seu- 
lement adressé  à  l'Lchevinage,  mais  à  tous  les  habitants 
de  la  ville,  comme  en  témoigne  la  suscription  : 

«  De  par  le  roy, 
«  Très-chers  et  bien  aînés,  nous  avons  receu  vostre  lettre  du 
trentiesine  du  passé,  et  entendu  ce  que  vos  depputés,  quy  en  ont 
esté  porteurs,  nous  ont  déclaré  de  vostre  part  sur  l'entière  affec- 
tion que  vous  vouliez  porter  à  nostre  service,  sans  deffaillir  en 
riens  du  debvoir  auijuel  tous  bons  et  loiaulx  subjects  sont 
naturellement  obleigés  envers  leur  roy,  [ce]  quy  est  tout  ce  que 
nous  nous  sommes  tousjours  promis  de  vous,  et  nescaurait  riens 
nous  advenir  de  plus  agréable  que  de  veoir  que  vous  soiez  bien 
fermes  et  constans  en  une  telle  résolution,  digne  de  subjictsquy 
ont  esté  de  tout  temps  fort  recommandés  par  plusieurs  bons 
tesmoignaiges  qu'ils  ont  rendus  d'une  singulière  lidellilé  à  l'en- 
droict  de  nos  prédécesseurs  roys,  mais  nous  ne  povons  vous 
celer  que  nous  trouvons  de  tant  [dus  estrange  et  contraire  à  cela 
la  dellibération  quy  a   esté  prise  en  vostre  assemblée  de  ville,  le 

niées  dans  ce  travail  même,  suffirait  à  nous  donner  une  idée  de 
l'étal  misérable  des  eau. pagnes  desulées  par  le  vagabondage  et 
le  brigandage  en  armes. 

25 
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XXVe  jour  de  juing  dernier  passé,  en  laquelle  il  a  esté  conclud 
que  vous  vous  uniriez  tant  avecq  ceulx  de  nostre  ville  de  Paris, 
des  aultres  villes  catolicques  de  nostre  province  de  Picardie 
que  aultres  villes  de  nostre  roiaulme,  et  requestes  qu'ils  enten- 
doient  nous  présenter  et  seroient  dellégués  gens  de  conseil  pour 
dresser  les  mémoires  des  remonstrances  et  supplications  très- 
humbles  qui  seroient  à  faire  tant  pour  le  faict  général  que  pour 
le  bien  particulier  de  vostre  ville  et  de  la  province,  auctorités, 
previllèges  et  franchises  d'icelle,  quy  se  transporteroient  par 
après  vers  ceulx  de  nostre  ville  de  Paris  pour  se  confondre 
ausdictes  remonstrances  et  supplications,  car  en  premier  lieu, 
chers  et  bien  amés,  aultant  que  vous  debvez  scavoir  qu'il  ne  se 
poeult  faire  aulcune  union  et  association  entre  nos  subjects,  bien 
qu'elle  fut  nottoirement  pour  le  bien  de  nostre  service  et  du 
publicq  de  nostre  roiaulme,  sans  qu'ils  en  aient  eu  une  permis- 
sion particullière  de  nous,  vous  avez  deu  congnoistre  que  c'estoit 
à  nous  et  non  à  a  ni  très  à  quy  vous  vous  debviez  addresser  pour 
les  particallières  plaintes  ou  remonstrances  qu'avez  à  faire  soit 
pour  vostre  soullagement  ou  aultres  causes  ,  aians  assez  esté 
esprouvé  tant  par  vous  que  tous  nos  aultres  subjects,  combien 
nous  avons  tousjouis  donné  d'aise  et  facile  accès  à  tous  ceulx 
quy  ont  désir  parler  à  nous  (i)  et  nous  faire  leur  remonstrance, 
que  nous  avons  receues  jusques  des  moindres  et  plus  infimes 
personnes  quand  ils  nous  les  ont  voullu  présenter,  et  y  avons 
faict  la  plus  gratieuse  responce  quv  nous  a  esté  possible,  laquelle 
nous  vous  eussions  moings  desniée  que  à  nuls  aultres  pour 
l'affection  particullière  que  vous  avons  tousjours  assez  démons- 
trée  davantaige  ,  nous  vous  dirons  que  aiant  faict  convocquer  les 
estats  généraulx  de  nostre  roiaulme  pour  ce  quinziesme  de  sep- 
tembre prochain,  ausquels  chacun  sera  receu  à  remonstrer  ce 
qu'il  congnoistra  eslre  du  bien  général  de  nostre  roiaulme  et  de 
sou  soullagement  particullier,  le  temps  estoit  assez  bref  pour 
attendre  a  faire  en  cela  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  sans  prendre 

(H  Ces  mots  font  naturellement  songer  aux  circonstances  de 
la  mort  prochaine  du  roi  qui  écrit. 
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uug  chemin  extraordinaire  H;  non  usité,  le(|tiel  tant  s'en  failli 
qu'il  nous  poeult  davantage  induire  et  inciter  à  vous  accorder 
vos  demandes,  qu'au  contraire  il  nous  en  refroidira  plutosl; 
partant  nous  vous  dirons,  pour  conclusion  de  ceste  lettre,  que, 
voulions  et  vous  mandons,  sy  vous  avez  jà  envoie  de  vos  depputés 
audict  Paris  sellon  que  porte  vostre  susd.  delliberation,  vous 
aiez  à  les  révocquer  incontinent,  en  leur  contremandarit  de 
donner  aulcuns  mémoires  ou  requestes  pour  nous  présenter,  à 
cenlx  dud.  Paris,  ou  aulx  princes  quy  se  sont  ligués  avecq  enlx, 
par  les  mains  desquels  nous  estant  présentées,  vous  pouvez  estre 
asseurés  que  non  seullement  elles  ne  seront  pas  recenes  de  nous, 
mais  que  nous  vous  refuserons  entièrement  tout  ce  que  nous 
pourriez  requérir  en  icelles  pour  n'avoir  suivy  la  voie  ordinaire 
et  raisonnable  qu'isvez  deu  rechercher  en  vous  adressant  direc- 
tement à  nous  qui  n'avons  tant  vivement  engravé  dedans  le  cœur 
que  la  manutention  de  nostre  relligion  catolicque.  apostolicque 
et  romaine,  l'extirpation  des  hérésies  et  soullagement  de  nos 
suhjeets  pour  lesquelles  choses  nous  sommes  bien  dellibérés  et 
rien  esparguer  de  tout  ce  quy  sera  en  nostre  puissance.  —  Donné 
à  Rouen,  le  111e  jour  de  juil  et  1 5  8  s  ;  signé:  Henry;  et,  plus  bas: 
Brulart;  tt  au  dos:  A  nos  très-cheis  et  bien  amés  les  maieur, 
eschevins,  manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  d'Abbeville.  » 

Le  Vil  juillet,  une  assemblée  générale  a  lieu  où  se 
trouvent  monseigneur  de  Hucquevilie,  gouverneur,  J. 
Bernard,  lieutenant  général,  J    Le  Koy,  maieur,  deux 
chanoines  de  Saint-Yullran,  deux  religieux   de  Saint 
Pierre,  les  échevins. 

Le  gouverneur  semble  présider. 

«  Led.  seigneur  gouverneur»  explique  «  ia  présente 
assemblée  avoir  este  t'aicte  pour  oyr  le  rapport  desd. 
sieurs  de  Mauppin,  Gaillard  et  Ledevin,  depputtés,  pour 
aller  vers  le  roy,  suivant  la  delliberation  du  XXVli  juing 
dernier,  ensemble  la  lecture  des  lettres  du  rov  adres- 
santes tant  aud.   seigneur  gou\erneur  que  ausd.  sietfrs 
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maieur  et  eschevins,  en  date  du  IIIe  jour  de  ce  mois,  quy 
ont  esté  à  ceste  fin  représentées  à  lad.  assemblée,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  commande  que  Ton  ait  à  révocquer 
les  depputés  envoies  à  Paris  touchant  l'union  faicte 
avecq  les  prevost  et  eschevins  des  marchans  d'icelle, 
et  que  les  gentilshommes  bons  catolicques  et  non  sus- 
pectés de  la  nouvelle  oppinion,  mis  hors  de  ceste  ville, 
soient  receus  à  y  entrer  pour  y  faire  leur  résidence 
comme  auparavant,  comme  est  plus  amplement  déclaré 
esdictes  lettres  cy-après  transcriptes. 

«  Sur  ce,  après  que  lecture  a  esté  faicte  d'icelles  et  que 
les  dessus  dicts  ont  fait  leur  rapport,  a  esté  advisé  et 
dellibéré,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  que  il  sera 
envoie  homme  exprès  vers  messieurs  les  depputés  en  la 
ville  de  Paris,  avecq  coppie  desd  lettres,  alfin  de  les 
faire  retourner  instament  pour  rendre  raison  de  leur 
négotiation  pour,  eulx  ois  et  leur  rapport,  dellibérer  sur 
le  faict  desd.  lettres,  et  pour  le  regard  des  gentilshommes 
catoliques  et  aultres  que  l'on  a  faict  par  cy-devant  sortir 
de  lad  ville,  qu'il  sera  satisfaict  à  la  volunté  de  Sa 
Majesté,  suivant  ses  lettres  adressantes  aud  seigneur 
gouverneur,  lesquelles  instament  luy  ont  esté  ren- 
dues. » 
L'Echevinage  écrivit  donc  à  ses  députés  déjà  à  Paris: 
«  Messieurs,  deppuis  vostre  partement  de  ceste  ville,  nous 
avons  receu  lettres  du  roy  par  les  depputés  qu'avions  envoie 
vers  Sa  Majesté;  desquelles  vous  envoions  coppie,  ensemble  de 
la  dellihération  faicte  tant  sur  lesd.  lettres  que  sur  le  rapport 
desd.  depputtés  ;  à  ces  causes  nous  vous  prions,  instament  ceste. 
receue,  de  vous  acheminer  pour  vostre  retour,  suivant  le  voulloir 
et  intention  de  Sad.  Majesté,  nous  recommandans  à  vos  bonnes 
grâces,  priaus  Dieu  vous  donner,  Messieurs,  bonne  vie  et  longue. 
Vos  bien  affectionnés  amis,  les  maieur  et  escbevins  de  la  ville 
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d'Abbeville.—  Et  au  dos  est  escript:  A  messieurs  les  depputtés 
estans  encore  à  Paris,  ce  VII  juillet  1588.   » 

La  lettre  échevinale  fut,  avec  la  copie  des  lettres  du 
roi  et  la  délibération  «  sur  ce  faicte,  »  confiée  à  Nicolas 
Cotillon,  sieur  de  Hanchie,-  comme  nous  le  verrons 
dans  la  délibération  du  1s  juillet. 

Quoi  que  nous  ayons  dit  plus  haut,  il  nous  est  difficile 
de  ne  pas  deviner,  dans  les  circonstances  qui  précèdent, 
quoique  mollesse  de  résolution  chez  M.  de  Hucqueville. 
Quant  à  la  mollesse  de  l'Echevinage,  elle  est  partout 
visible.  Comme  il  arrive  souvent  en  temps  de  troubles, 
les  esprits  étaient,  selon  toute  vraisemblance,  à  la  fois 
agités  et  incertains.  L'opinion  des  plus  calmes  comme 
des  plus  passionnés  flottait  innocemment  sous  les  souffles 
contraires. 

Les  mois  qui  viennent,  en  donnant  plus  d'accentuation 
aux  événements,  nous  montreront  Abbeville  sortie  de 
ses  dernières  hésitations. 


VI 

Mot  anticipé  sur  l'acte  de  réunion  —  Le  sieur  de  Maroeul  viont  à  Abbeville 
de  la  part  du  roi  pour  i  xpliquer  les  troubles  et  les  moyens  d'y  reménUr. 

—  Lettre  du  roi  —  M.  Demery  envoyé  par  le  roi.  —  Le  roi  combat  encore 
l'union  des  villes  avec  Paris.  — Il  annonce  les  Etats  de  Blois  —  Les  députés 
envoyés  à  Paris  ont  refusé  d'obtempérer  immédiatement  à  leur  rappel  — 
Délibération  sur  cette  circonstance.—  Altitude  circonspecte  de  Jean  de 
Maupin.  -  On  enverra  de  nouveau  vers   les  députés.—  L'édit  de  réunion. 

—  Retour  des  députés  —Conduite  du  maieur  J.  Le  Roy— Sa  lettre  à 
M.  de  Belloy  —  Elle  tombe  entre  les  mains  des  ligueurs  notables  de  la 
ville. —  Emotion  causée  par  elle.—  Assemblée  à  l'Echevinage.— Maladie 
du  maieur.—  11  déclare  ne  vouloir  désavouer  sa  lettre  —  Assemblée  des 
deux  collèges  eomoqués  sans  lui  et  malgré  lui  —  Blâme  infligé  au  maieur. 

—  Déclaration  d'attachement  aux  anciens  privilèges  de  la  ville  et  résolu- 
tions prises. 

Le  mois  de  juillet,  dans  lequel  nous  sommes  entrés, 
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dm,  pendant  la  surprise  d'un  moment,  tirer  les  Abbe- 
villois  d'un  grand  souci.  Le  roi  signait,  au  milieu  de  ce 
mois,  l'acte  de  réunion.  On  pouvait  donc  encore  en  toute 
tranquillité  de  conscience,  s'im;iginèrent  sans  doute,  en 
un  éclair  joyeux,  les  naïfs  et  les  crédules,  ne  pas  séparer 
dans  sa  foi  et  dans  son  amour  les  sentiments  de  la  Ligue 
de  la  fidélité  due  au  roi  Douce  quiétude,  jouet  du 
premier  souffle! 

Mais  n'anticipons  pas.  Les  nouvelles  ne  pouvaient 
encore  devancer  le  galop  des  courriers,  et  dans  le  temps 
même  où  le  roi  préparait  et  signait  son  édit,  Abbeville, 
en  suspens  comme  les  autres  villes  de  la  province  de 
Picardie,  en  était  restée  aux  émotions  de  mai. 

Le  niaieur  communique  le  12  juillet,  à  l'Echevinage, 
la  crédence  du  sieur  de  Maroeul,  conseiller  en  la  cour 
de  Parlement  à  Paris  (1),  et  les  lettres  du  roy  en  date 

(i)  L;i  crédence  du  sieur  de  Maroeul  était  datée  du  XX  may  : 
«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Polongne, 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court  de  Parlement 
Me  Adrien  Dudrat,  sieur  de  Maroeul  ,  salut.  Nous  vous  avons 
depputé  pour  vous  transporter  es  gouvernemens  de  Tlsle  de- 
France  et  Picardie,  et  faire  entendre  à  ceulx  de  nostre  clergé, 
noblesse  et  auitres  nos  officiers,  maires  et  eschevins  de  nos  villes, 
les  occasions  des  troubles  et  esmotions  quy  sont  survenus  en 
nostre  ville  de  Paris  et  aultres  lieulx  de  nostre  roiaulme,  ensemble 
les  moiens  que  nous  avons  advisé  de  tenir  pour  y  prouvoir  et 
remédier;  à  ces  causes  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes  que  vous  aiez  à  cest  effect  à  assembler  lesd.  du  clergé, 
noblesse,  nos  officiers,  maires  et  eschevins  des  villes,  soit  en  gé- 
néral ou  coujoincU-ment  et  séparément,  ainsy  que  verrez  bon 
estre,  pour  leur  déclarer  et  l'aire  entendre  nostre  voulloir  et  in- 
tention ,  comme  de  faict  nous  avons  donné  et  donnons  plain 
pouvoir,  puissance,  auctôrité  et  mandement  spécial,  mandons  à 
tous  gouverneurs  de  province,  baillif,  séntscbaulx,  leurs  Meute 
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du  XXVIII'  jour  de  may  dernier  «  lesquelles  ont  esté 
lues.  »  On  envoie  immédiatement  vers  ledit  sieur  de 
Maroeul  pour  le  prier  de  se  présenter  au  conseil,  afin 
d'exposer  ce  qu'il  a  charge  de  dire  de  la  part  de  Sa 
Majesté.  Le  sieur  de  Maroeul  survient  incontinent  et  dit 
à  l'assemblée  «  ?voir  charge  de  Sa  Majesté  de  l'aire 
entendre  aulx  habitans  des  villes  de  Picardie  les  occa- 
sions des  troubles  survenues  tant  en  la  ville  de  Paris 
qu'autres  lieulx  de  ce  roiaulme  et  les  moiens  que  Sa 
Majesté  avoit  advisé  pour  y  remédier,  et  aussy  que  Sa 

Majesté  désiroit  que »  (Le  reste  de  la  page —  le 

quart  —  et  tout  le  verso  sont  restés  en  blanc,  attendant 
la  fin  de  la  délibération  qui  n'a  pas  été  rédigée). 

La  lettre  du  roi,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  par  la 
date,  est  bien  antérieure  au  rapprochement  sincère  ou 
feint  que  devait  sceller  l'acte  de  réunion.  Le  roi  avait 
écrit  : 

«  De  par  le  roy, 

«  Très-chers  et  bien  aînés,  oultre  ce  que  vous  avez  peu  cy- 
devant  entendre  des  choses  quy  sont  deppuis  peu  de  temps 
advenues  en  nostre  ville  de  Paris  à  nostre  très  grand  regret, 
connue  nous  estimons  aussy  que  tous  les  gens  de  bien  de  nostre 
roiaulme  en  portent  beaucoup  d'cnnuy  en  leur  cœur,  nous  avons 
voullu  despescher  es  gouvernemens  de  l'Isle-de-France  et  Picardie 

nans,  et  tous  aultres  nos  justiciers,  officiers  et  subjeets,  de  quelque 
quallité  qu'ils  soient,  qu'ils  aient,  en  ce  quy  en  despend,  vous 
obéir,  donner  conseil,  confort  et  aide,  car  tel  est  nostre  plaisir. — 
Donné  .1  Chartres,  le  XX'  jour  de  may,  l'an  de  grâce  1588.  Signé 
par  le  roy,  Brulart.  » 

Dans  ces  sollicitations  de  réunions  générales  ou  particulières 
n'y  avait-il  pas,  outre  l'appel  du  roi  à  la  confiance  de  son  peuple, 
la  reconnaissance  lorcée  du  mouvement  qui  faisait  entrer  alors  le 
peuple  tout  entier  dans  la  participation  aux  affaires  publiques? 
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le  sieur  de  Maroeul ,  conseiller  en  nostre  court  de  Parlement, 
aftin  de  vous  parler  de  nostie  part  sur  ce  subject  et  de  vous 
déclarer  ce  que  nous  désirons  de  vous  et  de  nos  aultres  bons 
subjects  desd.  gouvernemens,  pour  l'amour,  affection  et  obéis- 
sance que  nous  debvez  naturellement,  de  quoy  vous  le  croirez 
comme  nous-mesmes,  quy  nous  promettons  qu'en  cest  endroict 
vous  vous  montrerez  sy  lidelles  et  loiaulx  que  nous  aurons 
toute  occasion  d'en  demeurer  très-cont;ins  {sic)  et  satisf;ucts.  — 
Donné  à  Chartres,  le  XXVIII'  jour  de  rnay  t588.  signé  Henry; 
et  plus  bas:  Brulart;  et  à  ld  suscription:  A  nos  Irès-chers  et 
bien  aînés  les  maieur,  eschevins,  bourgeois,  manans  et  habilans 
de  nostre  ville  d'Abbeville.  » 

Les  habitants  d'Abbeville  ignoreront  pendant  plu- 
sieurs jours  encore  les  dispositions  faib  issantes  que 
consacre  l'édit  de  Rouen,  mais  déjà  le  roi,  dans  l'esprit 
duquel  la  revanche  des  barricades  germe  peut  être,  a 
lancé  dans  l'hésitation  de  ses  villes  le  mot  des  Etats 
généraux 

Ses  lettres  à  dales  anri-  nnes,  apportées  par  les  moyens 

ardifs  du  temps,  continuent  de  combattre  l'union  de  ses 

villes  de  province  avec  la  ville  de  Paris.  Abbiville,  qui 

reçoit  ces  instructions  arriérées,  tergiverse  encore  au 

milieu  de  juillet. 

Le  maieur  explique  le  14,  à  l'Echevinage  convoqué 
par  la  cloche,  que,  le  jour  même,  à  deux  heures  de 
relevée,  il  a  été  mandé  par  monsieur  Demery,  «  logé 
au  Géant.  »  11  s'est,  dit-il,  rendu  à  l'invitation,  et 
M.  Demery  lui  a  exposé  «  qu'il  avoit  charge  du  roy 
allant  en  Picardie  (4)  de  vrsiter  ses  villes  pour  faire 
entendre  aux  habitans  d'icelles  le  voulloir  et  intention 


(l)  Ces  mots  «  allant  en  Picardie  »  s'appliquent  à  M.  Demery 
lui-même. 
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de  Sa  Majesté  quy  estoit  de  n'entrer  (1)  en  aulcune  union 
avec  ceulx  de  la  ville  de  Paris,  et  que  sy  Ton  en  avoit 
faict  aulcunes(2)que  l'on  eust  instamentà  les  révocquer, 
aussy  de  ne  voulloir  adjouster  fov  ny  crédence  à  ce  que 
l'on  pourroit  nous  persuader,  mesme  que  Sad.  Majesté 
vou  loit  que  ses  subjects  la  neongneussent  non-seulle- 

ment  comme  roy.  mais  par (;i),  et  aussy  que  sa 

volonté  estoit  que  l'on  depputa  (sic)  personnes  sans 
particallités  ny  pations  quy  faussent  bons  catolicques 
pour  l'honneur  et  advancement  de  nostre  Dieu  et  bien 
général  de  ('Estât,  pour  soy  trouver  aux  estats  que 
Sad.  Majesté  a  ordonné  eslre  tenus  à  Blois  le  quinziesme 
septembre  prochain,  et  que  sesdicts  subjects  congnois- 
troient  combien  Sad  Majesté  désire  embrasser  tout  ce 
qu'elle  pourra  de  sa  part.  »  Le  sieur  Demery  avait 
donc  été  requis  par  le  maieur  «  de  soy  voulloir  trans- 
porter jusques  en  la  maison  commune  de  ceste  ville, 
affin  de  l'aire  entendre  à  l'assemblée  ce  que  dessus.  » 
Le  sieur  Demery  s'était  cependant  excusé  et  avait  prié  le 
maieur  «  de  le  faire  entendre  en  lad.  assemblée  »  Le 
maieur  avait  donc  fait  sonner  la  cloche  pour  délibérer. 
Mais  la  discussion,  à  peine  engagée,  se  trouve  com- 
pliqée  par  un  incident  qui  grossit  les  embarras  pour  les 
échevins  présents 

(1)  Qu'ils  n'entrassent. 

(2)  Aucunes  unions. 

(3)  Un  mot  que  je  ne  peux  lire.  La  phrase  ainsi  tronquée  n'est 
d'ailleurs  pas  claire.  Le  sens  est-il  :  S  M.  veut  que,  ses  sujets 
reconnaissent  son  intention  ou  la  lettre  de  crédence  du  sieur 
Demery  non-seulement  comme  venant  du  roi,  etc  ;  ou  bien: 
S.  M.  veut  que  ses  sujets  le  reconnaissent  lui-même  non-seulement 
comme  roi,  etc.? 
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On  annonce  «  à  l  instant  »  que  le  sieur  de  Hanchie  (1) 
est  de  retour  de  Paris  où  il  a  été  député  par  assemblée 
des  estats  pour  porter  lettres  à  messieurs  Le  Boucher, 
lieutenant  criminel  ,  et  Anthoine  Rohault ,  eschevin , 
«  affin  de  instament,  et  lad.  lettre  receue,  retourner  en 
ceste  ville  pour  rendre  raison  de  ce  qu'ils  avoient  charge, 
suivant  le  voulloir  et  intention  du  roy  (2).  Nous  aurions 
icelluy  sieur  de  Hanchie  envoie  quérir,  quy  seroit  com- 
parut (sic)  et  nous  [auroit]  présenté  lettres  desd.  dep- 
putlés,  dattées  du  XI  de  ce  mois,  par  lesquelles  ils 
mandent  ne  povoir  retourner  sinon  en  dedans  deulx  à 
trois  jours,  à  raison  qu'ils  attendoient  nouvelles  de  Sa 
Majesté  pour  rapporter  chose  quy  soit  au  prouftit  de  la 
communaulté;  mesme  nous  auroit  dict,  icelluy  sieur  de 
Hanchie,  qu'il  avoit  faict  entendre  ausd.  depputtés  le 
commandement  verbal  que  luy  avions  faict ,  tel  que 
nostre  intention  n'estoit  d'entrer  en  aulcune  union  ; 
lesquels  luy  auroient  faict  response  qu'ils  n'excéderoient 
leurs  mémoires  et  donneroient  raison  de  leur  voiage 
lorsqu'ils  seroient  de  retour  » 

On  avise  donc,  en  conséquence  de  la  délibération  des 
estats  du  VIIe  jour  du  présent  mois  de  juillet,  «qu'il  sera 
surcey  (sursis)  d'escripre  à  Sa  Majesté  jusques  à  ce  que 
lesd.  depputtés  seront  de  retour,  considéré  leur  bref 
séjour  (3),  altin  de  sur  le  tout  en  escripre  et  advertir 
Sad.  Majesté  plus  particulièrement  et  à  la  vérité  de  ce 
quy  se  sera  passé.  » 

(1)  Nicolas  Coullon,  sieur  de  Hanchie. 

(2)  Le  lecteur  doit  comprendre  malgré  le  rédacteur  des  procès- 
verbaux,  bs  députés  n'ont  reçu  aucune  charge  suivant  le  vouloir 
du  roi  ;  ils  doivent  revenir  au  contraire  suivant  ce  vouloir. 

(3)  C'est-à-dire  le  peu  de  temps  qu'on  a  encore  à  les  attendre. 


Mais  Abbeville  rappelle  en  vain  ses  députés.  Il  est 
évident  qu'une  fois  à  Paris,  ils  ont  été  attirés  par  le 
tournoiement  au  centre  absorbant  de  la  Ligue.  Les 
mandataires  ont  à  lutter  contre  eux-mêmes  pour  garder, 
mal  sans  doute,  la  pensée  de  leurs  commettants.  La 
passion  des  vainqueurs  du  13  mai  les  entraine;  la  po- 
litique des  seize  les  endoctrine  et  les  retient  Leur  lettre 
datée  du  XI  et  rapportée  par  le  sieur  de  Hanchie  annon- 
çait leur  retour  pour  le  XV  au  plus  tard;  ils  demeurent 
cependant,  comme  si  leurs  pouvoirs  s  étaient  élargis 
d'eux-mêmes  et  comme  s'ils  avaient  à  remplir  une 
mission  supérieure  à  leur  mandat  révoqué. 

Le  maieur,  ne  recevant  pas  de  nouvelles  de  ces  man- 
dataires oublieux,  patiente  trois  jours,  et  se  trouve 
enfin  obligé  de  revenir  sur  la  question  laissée  en  suspens 
le  XIV. 

Il  expose  de  nouveau  ,  en  assemblée  ordinaire  au 
grand  Echevinage,  le  XV1I1  juillet,  la  suite  des  faits:  les 
lettres  du  roi  datées  du  IIIe  jour  du  présent  mois  de 
juillet  et  la  délibération  des  états  «  du  joeudy  enssui- 
vant,  VIII  dud.  mois,  »  le  rapport  fait  par  Me  Jehan  de 
Maupin,  ancien  maieur  «  de  la  charge  qu'il  avoit  de  Sa 
Majesté  de  faire  révocquer  les  depputtés  envoies  à  Paris, 
ensemble  leurs  mémoires  et  requestes  sy  aulcunes  en 
avoient  présentées;  »  la  responsabilité  particulière  im- 
posée par  Sa  Majesté  au  sieur  de  Maupin  en  cas  d'inexé- 
cution de  ses  ordres;  l'envoi  de  Nicolas  Coullon,  sieur 
de  Hanchie,  <■<  par  devers  les  depputtés  avec  nos  lettres, 
aftin  de  retourner  instament  icelle  receue,  suivant  le 
voulloir  de  Sadicte  Majesté,  avecq  coppie  des  lettres 
de  Sa  Majesté  et  délibération  sur  ce  l'aicte;  »  le  retour 
dud.  Coullon  «  le  joeudy  Xlille  de  ce  mois,  avecq  lettres 
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d'iceulx  depputtés  contenans  que  ils  dévoient  retourner 
en  dedans  trois  jours-,  •  le  retard  de  ces  députés  aggravé 
par  le  bruit  commun  que,  «  nonobstant  lesd.  lettres  du 
roy,  ils  poursuivent  et  négocient  avtcq  ceulx  dudict 
Paris  contre  le  vouloir  et  intention  de  Sad.  Majesté  et 
de  nous  quy  estoit  de  retourner  instament  à  lad  lettre 
recelé  dud.  Coullon.  » 

On  décide  que  le  sieur  de  Maupin  sera  «  appelle 
présentement  pour  luy  faire  scavoir  ce  que  dessus  et  le 
prier  de  se  transporter  jusques  à  Paris,  par  devers 
lesd  depputtés,  pour  leur  faire  entendre  plus  particul- 
ièrement le  commandement  que  luy  a  faict  Sad.  Majesté 
touchant  lad.  révocquation    » 

Mais  ici  va  se  dessiner  l'attitude  expectante  ou  déjà 
hostile  au  roi  de  l'homme  qui  représentera  bientôt  la 
Ligue  à  Abbeville,  du  maieur  de  1588  1589. 

J.  de  Maupin,  mandé,  discute  d'abord  les  propositions 
d'une  f.içon  qui  parait  assez  louche,  si  nous  en  jugeons 
par  les  termes  seuls  qui  nous  sont  parvenus  il  conteste 
l'opportunité  d'un  nouveau  rappel  des  députés  par  un 
avis  qui  peut  laisser  à  ces  députés  tout  le  temps  néces- 
saire pour  leurs  négotialions  ou  le  recueil  des  instructions 
de  la  Ligue  Devrions  nous  cependant  nous  attacher  à 
voir  dans  ses  paroles  —  dépouillées  de  leurs  dévelop- 
pements par  l'écrivain  de  PEchevinage  —  des  subtilités 
entièrement  dignes  des  gens  trop  habiles,  plutôt  que  le 
jugement  décisif,  l'accent  net  d  un  homme  qui  couperait 
toute  retraite  aux  subterfuges  :  Vous  avez  révoqué  vos 
députés;  ils  sont  désormais  sans  pouvoirs.  Que  vous 
importe  leur  absence? 

«  Pour  satisfaire,  dit-il.  à  l'intention  du  roy  et  le  com- 
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mandement  exprès  que  messieurs  Gaillard  et  Le  Devin  (1) 
avoient  receu  de  Sa  Majesté,  ils  avoient  dict  par  leur 
rapport  que  le  voulloir  de  Sa  Majesté  estoit  que  l'on 
révocqua  (aie)  lesd.  depputtés  envoies  à  Paris  avecq  le 
mémoire  de  requestes  pour  présenter  à  Sa  Majesté,  et 
qu'en  ce  faisant  avecq  ce  que  nous  aurions  envoie  vers 
lesd.  depputtés  à  ceste  fin,  il  estimoit  avoir  esté  satis- 
faict  aud.  commandement  de  Sadicte  Majesté.  Pour  ces 
causes,  joinct  les  soupçons  que  Sad.  Majesté  et  autres 
pourroient  prendre  de  luy  sur  les  occasions  dud  voiage, 
prie  d'en  estre  excusé.  » 

L'assemblée  accepte,  de  gré  ou  non,  ces  excuses,  mais 
n'en  persiste  pas  moins  dans  sa  résolution  empressée 
aux  accommodements.  Elle  advise  que  «  il  sera  en\oié 
autre  homme  exprès  par  devers  lesd.  depputtés  estans 
à  Paris,  avecq  lettres  missives  à  eulx  adressantes,  affin 
de  retourner  instament,  sans  l'aire  plus  long  séjour  nv 
attendre  aulcune  despèche,  suivant  le  voulloir  et  inten- 
tion de  Sa  Majesté  portée  par  ses  lettres  dont  coppie 
leur  a  esté  envoiée  par  cv-devant.  » 

—  Le  registre  finit  à  peu  près  ici;  le  suivant  com- 
mence au  8  août  158b  (•>.). 

(i)  Si  nous  ne  nous  en  rapportions  qu'a  l'écrivain  de  l'Eche- 
viuage,  J.  de  Maupin  s'effacerait  derrière  le  s  deux  autres  députés, 
se  retirerait  en  quelque  surlede  la  mission  remplie  près  du  roi. 

(:»)  Nous  ne  voyons  plus,  dans  les  dernières  pages,  pour  tout 
dire,  que  Venlête  d'une  assemblée  extraordinaire,  convoquée  le 
XX8  jour  de  juillet,  et  où  se  trouvent  MM.  de  Hucqueville,  Bernard, 
Le  Boy,  le  sieur  de  Frainez,  lieutenant  du  sieur  de  Hucqueville. 
Api  es  tous  les  noms,  une  page  et  demie  sont  restées  blanches, 
et  rien  ne  transpire  pins  pour  nous  de  cette  réunion. 

Nous  ne  sigualerous  pus  au  XXII  juillet  une  assemblée  convo- 
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Dans  cet  intervalle  du  18  juillet  au  8  août  arriva 
évidemment,  à  Abbeville,  la  nouvelle  ou  ledit  même  de 
la  réunion  (l)  Dans  le  même  temps,  les  députés  re- 
vinrent aussi  de  Paris,  mais  nous  ne  pouvons  voir  quelle 

quée  aussi  au  son  dos  cloches  et  tenue  par-devant  J.  Bernard, 
lieutenant-général,  et  J.  Le  Roy,  maieur,  pour  la  nomination  des 
nouveaux  commissaires  du  bureau  des  pauvres. 

(i)  La  nouvelle  dut  occuper  une  des  assemblées  dont  les 
procès -verbaux  disparurent  sans  doute  après  l'avènement  de 
Henri  IV,  et  qui  devaient  contenir  aussi  le  rapport  des  députés 
envoyés  à  Paris.  Les  malhonnêtetés  de  la  prudence  sont  des 
crimes  qui  font  souffrir  l'histoire 

Le  registre  aux  comptes  nous  conserve  le  souvenir  de  la  pro- 
cession et  du  feu  de  joie  qui  fêtèrent  la  publication  de  l'édit: 

«  Aux  sergeans  à  masse,  pour  l'assistance  à  la  procession  faicte 
après  la  publication  de  l'édict  du  roy  sur  la  réunion  de  ses  sujets, 
la  somme  de  deux  escus,  doit  appert  par  leur  requeste.     IIe". 

«  A  Jehan  de  Bailleul,  Jehan  du  Val  et  aultres,  pour  avoir  sonné 
les  cloches  de  PEsc.hevinage  lors  de  lad    procession.  .     i"e.  x". 

Je  bs  ensuite:  «  A  Mariette  F. ...,  douze  sols  pour  sept  jarbées 
desquelles  le  feu  de  joye  a  esté  allumé  le  trentiesme  jour  dudict 
mois  de  juillet xn'. 

«  A   Richard   Robuques  et  aultres,  brouttiers  de  la  ville,  pour 

avoir  broutté  le  bois  dont  a  esté  faict  ledit  Jeu xvs.  » 

—  Reg.  aux  comptes ,  1587-1588. 

«  L'édit  de  réunion,  dit  Formentin  que  nous  ne  citons  qu'en 
note,  n'étant  pas  absolument  sûr  de  l'exactitude  de  toute  ses 
assertions,  fit  registre  dans  toutes  les  juridictions  royales  d'Ab- 
beville;  le  peuple  prêta  le  serment  avec  une  joie  dont  il  donna 
des  marques  par  des  réjouissances  publiques. 

«  Par  le  traité  qui  suivit  l'édit  de  réunion,  les  princes  lorrains 
obtint  (sic)  pour  sa  seureté  les  villes  de  iMontreuil  et  de  Doullens; 
celle  de  Rue  fut  conlirmée  au  duc  d'Auinale  pour  six  ans.  Belloy, 
gentilhomme  ligueur  de  ce  pays,  fut  établi  en  office  de  capitaine 
du  Ootoy  dont  il  avait  été  dépouillé  peu  av.mt.  Le  duc  d'Aumale 
mitde  nombreuses  garnisons  dans  toutes  ces  villes.  »  -Formentin. 
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réception  leur  fut  faite  en  l'Echevinage  et  dans  la  ville, 
ni  quelles  instructions  ils  rapportèrent. 

Quand  la  première  réflexion  se  fut  saisie  de  l'édit  de 
réunion,  il  fut  impossible  de  méconnaître  les  avantages 
immenses  acquis  par  le  parti  de  MM  de  Guise,  lin  ces 
circonstances,  le  maieur  Le  Roy  demeura  fidèle  au  prince 
qui  avait  autrefois  placé,  avec  des  marques  si  hono- 
rables et  si  ouvertes,  sa  confiance  en  lui.  Le  maieur  Le 
Roy  mourut  dans  cette  fidélité  qui  peut  être,  abrégea  sa 
vie  par  les  dernières  luttes  où  elle  l'engagea  en  l'ex 
trême  fin  de  sa  magistrature,  et  qui  fit,  au  lendemain 
même  des  élections  nouvelles,  injurier  ses  funérailles. 

Le  maieur  écrit  le  «s  août  à  M.  de  Belloy ,  maistre 
d'hostel  du  roy  (l): 

«  Monsieur,  ce  présent  porteur,  mon  gendre,  s'achcminant  en 
avant  pour  aulcunes  de  mes  affaires,  je  l'ay  accompaigné  de 
ceste  pour  vous  faire  certain  que,  tôt  le  retour  du  conseiller 
Mauppin,  et  aiant  receu  les  lettres  du  roy  données  à  Rouen  le 
I1II'  jour  de  juillet,  icelle  commiinicquée  et  par  PëdVis  de  l'as- 
semblée en  obéissant  très-humblement  au  voulloir  et  intention 
de  Sad.  Majesté,  fut  instament  envoie  homme  exprès  en  la  ville 
de  Paris  pour  rappeler,  révocquer  et  faire  incontinent  retourner 
le  lieutenant  criminel,  avecq  deffense  de  ne  faire  auîcune  union 
avecq  ceulx  de  lad.  ville  ny  autres;  lequel  lieutenant  aiant  receu 
nos  lettres  et  coppie  de  celle  de  Sa  Majesté,  il  ne  délaissa  à  y 
séjourner  huict  jours  après,  [ce]  quy  nous  a  faict  doubler  que 
quelque  aultre  luy  avoit  escri.pt  lettres  au  contraire,  ainsy  que 
nous  avons  faict  plus  particuilièremeut  entendre  à  messieurs 
Demery  et  Dudrat  pour  en  advertir  Sad.  Majesté.  Nous  remer- 
cions Dieu  que  Sad.  Majesté  a,  par  son  édict  du  dix-noeiifviesme 
dudict  mois,   receu  son   paouvre  poeuple  à  sa    miséricorde  et 

(1)  Cette  lettre  est  transcrite  à  la  suite  de  la  délibération  du 
XVIIIe  jour  du  mois  d'aoust. 
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sauvegarde  en  l'union  de  l'église  catolicque  que  nous  avons  tous 
jurée  et  promis  par  serinent  solempnel  soul>s  nos  seignatures. 
Ne  reste  que  de  nommer  et  eslire  entre  nous  de  bons  hommes  au 
gouvernement  de  la  chose  publicque,  sonbs  la  crainte  de  Dieu  et 
seule  obéissance  de  nostre  bon  roy,  pour  quoy  faire  nous  y  ren- 
dons touttes  les  peines  à  nous  possibles  ;  mais  ceulx  de  l'aultre 
party,  aians  encores  quelque  vieille  racque  (1)  mal  digérée,  font 
assemblée  et  bricgues  contraires  pour  y  estre  nommé  de  leur 
costé;  pou  à  quoy  éviter,  il  me  semble,  saouf  (sauf)  vostre 
meilleur  advis,  qu'il  seroit  bon,  soubs  le  plaisir  de  Sad  Majesté, 
de  nous  enjoindre  et  commander,  tant  à  nous  maieur  et  esche- 
vins  que  maieurs  île  bannières,  en  proceddant  à  nouvelle  nomina- 
tion de  maieur  et  eschevins  pour  l'année  prochaine  commenceant 
le  jour  de  sainct  Barthélémy,  XXI111'  de  ce  mois,  de  nommer  et 
eslire  des  gens  de  bien,  estant  bien  zellés  et  affectionnés  à  son 
service  et  obéissance,  quy  ne  soient  accusés  ou  soubçonnés  avoir 

faict (2)  ou  adhéré  aux  ligues  ou  union  particulières  contre 

l'intention  de  Sa  Majesté.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  vous  donner, 
Monsieur,  en  parfaicte  santé,  bonne  et  longue  vie,  après  vous  avoir 
présenté  bien  humblement  mes  recommandations  à  vostre  bonne 
grâce.  —  D'Abbeville  ,  ce  VIIIe  jour  d'aoust  1588.  Vostre  bien 
affectionné  amy  et  serviteur,  Jacques  Le  Roy  ;  et  à  la  suscripliou 
est  escript  :  A  monsieur  monsieur  du  belloy,  M'  d'hostel  du  roy.  » 
Comment  cette  lettre  fut-elle  interceptée  et  vint-elle 
entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  ville,  du  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  et  des  habitants  les  plus  im- 
portants, conseillers  au  présidial  ou  anciens  maieurs, 
qui  paraissent  prendre  la  direction  de  l'esprit  public? 
Nous  ne  le  savons  5  mais  le  fait  seul  de  la  saisie  maté- 
rielle de  cette  lettre  et  de  la  question  (enquête  ou  pour- 
suite) qu'elle  provoqua  immédiatement,  montre  qu'au 

(1)  Racque,  crachat  dans  le  vieux  langage  d'Abbeville. 

(2)  Mot  que  je  ne  peux  lire,  mais  le  mot  que  je  passe  doit  vou- 
loir diie  alliance. 
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milieu  d'août  et  malgré  l'édit  fêté  en  juillet,  gouverneur, 
officiers  de  la  sénéchaussée,  habitants  notables  se  trou- 
vaient animés  d'un  zèle  qui  n'était  pas  seulement  celui 
des  libertés  communales,  mais  une  défiance  passionnée 
de  tout  ce  qui  pouvait  venir  de  la  main  du  roi.  L'accord 
même  entre  des  hommes  si  divisés  ordinairement  de 
susceptibilité  pointilleuse  par  leurs  fonctions  prouverait 
qu'un  intérêt  commun  étranger  à  leurs  préoccupations 
habituelles  servait  de  lien  entre  eux. 

En  l'Echevinage,  le  XVïIl  août,  pendant  que  le  pre 
mier  échevin  Gaillard  écoutait  les  comptes  de  l'argentier 
du  Val,  se  présentent  le  gouverneur,  le  lieutenant  géné- 
ral, Tillette,  président,  Le  Boucher,  Rumet,  de  Maupin, 
etc  :  «  Ils  ont  esté  advertis,  viennent  ils  dire,  que  Me 
Jacques  Le  Roy,  maieur  de  la  ville,  a  escript  aud  de 
Belloy  lettres  missives  qui  sont  tombées  en  leurs  mains 
et  desquelles  ils  so::t  porteurs,  souscriptes:  vostre  bien 
affectionné,  etc.,  Jacques  Le  Roy,  et  cachetées  de  son 
cachet  domestique,  contenant  plusieurs  fuicts  et  adver- 
tissemens, ,  partiallités  et  conseil » 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre. 

On  requiert  le  sieur  Gaillard  de  faire  sonner  la  cloche 
pour  assembler  les  échevins.  —  Le  premier  échevin 
répond  qu'il  conviendrait  de  mander  d'abord  le  maieur 
—  Les  sieurs  Delecourt  et  Rohault,  capitaine  du  guet, 
sont  députés  pour  aller  vers  lui.  —  Ils  reviennent 
presque  aussitôt  et  rapportent  «  qu'ils  ont  trouvé  led. 
sieur  maieur  en  sa  maison  en  son  lict  malade,  »  et 
qui  a  répondu  «  qu'il  ne  pourroit  venir  pour  son  in- 
disposition; au  demeurant,  sur  l'ouverture  qu'ils  luy 
ont  faicle  de  l'occasion  pour  laquelle  il  estoit  mandé, 
[a  répondu]  qu'il  ne  voulloit  désadvouer  la  lettre  qu'il 

26 
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avoit  escripte  aud-  sieur  de  Belloy,  et  que ,  quelque 

chose  que  Ton  voullut  juger  estre  mal  faict  pour  le  ser- 
vice du  roy  et  le  bien  publicq,  on  le  accusât  au  roy,  que 
c'estoit  au  roy  à  le  punir,  s'il  avoit  faulte,  et  non  à 
nous   parlant  de  l'assemblée.  » 

Cette  réponse  ouïe,  le  gouverneur  et  le  lieutenant 
général  ordonnent  de  faire  sonner  la  cloche  des  éche- 
vins.  Le  sergeant  de  l'Echevinage,  appelé,  objecte  qu'il 
a  porté  les  clefs  du  clocher  au  maieur  en  sa  maison  et 
que  le  maieur  «  luy  a  faict  deffense  de  sonner  les  cloches 
sans  son  ordonnance  (ou  ordonnement).  »  —  La  discus- 
sion  continue   sur  cet    incident  ;   enfin  ,  le    lieutenant 
général  représente  au  premier  échevin  qu'il  doit  exercer 
les  droits  du  maieur  absent,  et  le  prie  de  l'aire  sonner 
la  cloche  pour  assembler  promptement  les  échevins. 
La  cloche  est  sonnée.  Bon  nombre  d'échevins  arrivent. 
Nouvelle  lecture  de  la  lettre.   Après  cette  lecture, 
demande  est  faite  par  le  lieutenant  général  «  si  lad. 
lettre  a  esté  souscripte  par  dellibération  de  cest  esche- 
vinaige.  »  —  L'assemblée   répond  au   sieur  lieutenant 
«  que  lad.  lettre  n'a  esté  escripte  par  1  advis  et  dellibé- 
ration des  dessusdicts  eschevins ,  mesme  qu'ils  n'ont 
icelle  veue,  n'en  ont  eu  advertissement  ne  congnoissance, 
aussy  que  ne  s'en  trouve  aulcune  chose  sur  le  registre 
aux  délibérations  qui  a  esté  à  ceste  fin  représenté  par 
le  greffier.  » 

Tel  fut  le  désaveu,  bien  permis  sans  doute  par  les 
faits,  mais  un  peu  dur,  infligé  vers  la  fin  de  sa  magis- 
trature à  J.  Le  Roy  et  qui  prépare  le  blâme  du  22 

Au  moment  de  nous  séparer  du  maieur  couché  sur  le 
lit  qu'il  ne  doit  plus  quitter  que  pour  le  cercueil,  des 
rapprochements  lugubres  nous  poursuivent.  C'est  aux 
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mêmes  dates  d'août  aue,  ce,.t  vingt  quatre  ans  plus 
tard,  C.-F.-J.  Le  Roy  de  Valines  soutenait  les  dernières 
luttes  de  ses  jugements  et  entendait  sa  dernière  condam- 
nation. Agonies  bien  différentes  de  l'honorable  ancêtre 
et  de  l'indigne  descendant!  La  lumière  que  les  honnêtes 
gens  répandent  sur  les  familles  éclaire  l'une;  la  fumée 
infamante  du  bûcher  s'avance  déjà  sur  l'autre. 

La  ville,  se  sentant  si  près  de  ses  élections  annuelles, 
s'est  émue  cependant  de  la  lettre  écrite  par  le  maieur  et 
dont  elle  ne  connaît  pas  le  texte.  Les  n.aieurs  de  ban- 
nières désirent  en  recevoir  officiellement  lecture,  la 
discuter  et  en  renvoyer  l'appréciation  à  une  assemblée 
des  habitants  Ne  pouvant  forcer  peut  être  la  résistance 
inerte  du  maieur  malade,  ou  plutôt  dédaignant  de  le 
tenter  par  une  sorte  de  condamnation  anticipée,  ils  ont 
porté,  au  risque  d'incliner  le  droit  communal  devant 
un  autre  droit,  leur  demande  et  leur  plainte  au  siège  de 
la  sénéchaussée. 

Le  XXIIe  jour  d'août,  assemblée  en  conséquence  au 
grand  Echevinage  au  son  de  la  cloche  (1). 

Le  sieur  Calippe,  échevin,  (il  remplace  le  premier 
échevin  Gaillard  qui  n'assiste  pas  à  l'assemblée  peut- 
être  illégalement  réunie  sur  la  requête  du  lieutenant 
général  et  sans  1  autorisation  du  maieur;  on  se  sent  en 
en  plein  tumulte  ci\il)  expose  qu'il  a  été  mandé  par 
monsieur  le  lieutenant  général  pour  se  rendre  céans, 
«  où  estant  arrivé,  il  a  trouvé  led  sieur  lieutenant,  mon- 
sieur le  gouverneur,  messieurs  Le  Boucher,  de  Mauppin, 
Kohault,  antiens  maieurs,  et  aultres  (en  marge  je  lis 

(1)  Cette  date,  pour  continuer  nos  rapprochements,  est  celle  de 
la  confirmation  à  Paris  de  la  condamnation  de  C.-F.-J.  de  Vaiincs. 


-   396  — 

messieurs  Tillette,  ...  Mourette),  et  que  led.  sieur 
lieutenant  luy  a  communicqué  une  requeste  pour  estre 
présentée  par  les  maieurs  de  bannières,  tendant  affin 
d'une  communicquation  de  la  missive  qui  s'est  trouvée 
estre  escripte  par  monsieur  Le  Roy,  maieur,  pour  delli- 
bérer  et  dire  sur  icelle,  et  les  estats  de  ceste  ville  estre 
assemblés  pour  y  prouvoir.  »  L'échevin  Calippe  s'est 
défendu  de  prendre  l'initiative  :  la  reqète  a  été  au  lieu 
tenant  général,  c'est  au  lieutenant  général  «  de  y  faire 
droict  et  non  à  nous.  - 

De  son  côté,  led.  sieur  lieutenant  n'est  pas  resté  en 
dette  d'égards  et  de  discrétion  :  «  Il  ne  l'auroit  voullu 
faire  avant  que  en  avoir  communicqué  en  cest  Esche - 
vinage  »  et  avant  d'avoir  consulté  sur  l'opportunité 
«  l'assemblée  ordinaire  représentant  le  corps  et  com- 
munaulté  de  la  ville  » 

Ces  courtoisies  échangées,  «  sur  la   requeste  faicte 

par  Pierre  Poult'ur,  ....  Sinson,  Jehan  de et 

aultres  maieurs  ci  •  bannière  présens  aud.  Eschevi- 
nuige,  que  les  cloches  soient  sonnées  pour  assembler  les 
deux  collèges  pour  adviser  et  dellibérer  sur  le  contenu  de 
la  présente  lettre  dud.  sieur  maieur,  »  il  est  «  ordonné 
et  dellibéré  que  la  cloche  pour  le  collège  des  eschevins 
sera  sonnée  •>  d'abord  «  pour  leur  faire  entendre  les 
propositions,  adviser  et  dellibérer  >■  sur  ce  premier  point 
de  l'assemblée  des  deux  collèges. 

Les  formalités  arrêtent  longtemps  cette  réunion  de 
l'échevin  Calippe  et  de  quelques  anciens  maieurs,  en- 
couragés cependant  par  le  gouverneur,  par  le  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  et  par  le  président  du  pré- 
sidial  On  dirait  que  le  comité  improvisé  hésite  devant 
la  résolution  déjà  prise.  Les  maieurs  de  bannières,  qui 
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se  sont  retirés  dans  leur  chambre,  sont  rappelés  pour 
préciser  la  question  : 

«  Après  que  lesd.  maieurs  de  bannières  ont  esté  de 
rechef  mandés  en  la  chambre  du  conseil  pour  entendre 
la  cause  pour  laquelle  ils  prétendent  lad  assemblée 
estre  faictc,  ils  ont  dict  qu'ils  désirent  estre  advisé  et 
promis  que  les  pnvilléges  de  lad.  ville  pour  la  liberté 
de  l'ellection  du  magistrat  ne  soient  interrompus  et 
troublés  par  telles  lettres  et  instigations  particullières 
faictes  en  dehors  des  assemblées  légitimes  (1)  et  accous- 
tumées  » 

La  sympathie  conservée  au  rnaieur  condamné  par  ce 
blâme  ne  peut  faire  nier  que  la  résolution  des  différents 
corps  assemblés  ne  lût  juste  et  dictée  en  fort  bons  termes. 
Bien  souvent  sans  doute  les  opinions  erraient  incertaines 
dans  les  questions  mal  connues,  mal  définies,  sous  les 
influences  ambitieuses  des  princes,  mais  un  souffle  vi 
vace  et  véritablement  indépendant  se  fait  sentir  en  tout 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  communal.  La  ville 
entend  rester  maîtresse  d'elle-même. 

11  est  délibéré  alors  que  les  cloches  seront  sonnées, 
et,  sous  l'ébranlement  immédiat  de  la  tour  de  l'Kche- 
vinage,  les  deux  collég.  s  «  représentant  le  corps  et  com- 
munaultédela  ville  »  prennent  séance  par-devant  le  sieur 
Calippe,  échevin  —  Suivent  les  noms  des  présents. 

La  délibération  de  l'assemblée  est  une  déclaration 
d'attachement  aux  anciens  privilèges  «  requérans  estre 
conservées  et  maintenus  aux  privilléges  antiens  de  la 
ville  quy  est  [qui  sont]  de  eslirc  les  rnaieur  et  eschevins 

(I)  Je  crois  bien  lire  le  mot; dans  tous  les  cas,  le  mot  serait 
analogue. 
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et  argentiers  de  la  ville,  chacun  an,  en  la  manière 
accoustumée  De  laquelle  déclaration  a  esté  ordonné 
qu'ils  (les  maieurs  de  bannières)  recevront  acte  et  qu'il 
(le  maieur  Le  Roy)  donnera  serment  led.  privillége  en 
tretenir  et  liberté  pour  l'ellection  et  nomination  du 
maieur  et  eschevins  qu'autres,  comme  ils  ont  faict  de 
tout  temps.  » 

Ces  manifestations  étaient,  on  peut  le  deviner,  excitées 
plus  ou  moins  ouvertement  ou  secrètement  par  les  adhé- 
rents enhardis  de  la  Ligue.  Le  futur  maieur  de  Maupin, 
que  devaient  trop  tenter  plus  tard,  pour  sa  considération 
intacte,  les  faveurs  de  Henri  IV,  n'était  pas  étranger 
sans  doute  à  ces  instigations  11  appartenait  d'ailleurs 
quelque  peu  aux  Guise  par  les  Jonctions  qu'il  tenait  de 
cette  famille  sur  le  domaine  d'Eu.  Quoi  qu'il  en  soit, 
remarquons,  à  la  louange  de  ce  ten.ps,  qu'on  remue 
surtout  et  d'abord  le  peuple  au  nom  de  ses  franchises  à 
maintenir,  au  nom  des  usages  protecteurs  de  son  admi- 
nistration par  lui-même. 

Vil 

FAITS    DIVERS 

Assertion  contestable  de  Formentin  sur  les  processions  des  pénitents  de  la 
campagne.  —  Cotisations  imposées  aux  habitants  de  la  ville  —  La  ville 
pourrait  L'affranchissement  ,le  la  contribution  pour  les  francs  fiefs  et  nou- 
veaux acquêts.—  Travaux  aux  fortifications.  Délibération  sur  les  poids. 
—  Mort  de  Sle  Marand  le  Bailloeul,  principal  du  collège.—  Présentation 
pour  son  remplacement  et  nomination  de  M6  Jehan  Macquet. 

Je  produirai  d'abord  en  tète  de  ce  petit  chapitre  un 
fait  qui,  s'il  était  constaté,  devrait  trouver  place  plus 
haut,  dans  l'histoire  religieuse  (c'est-à-dire  dans  This- 
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toire  politique)  de  ce  temps,  mais  je  répéterai  que  je  ne 
l'ai  trouvé  vérifié  nulle  part  C'est  Formentin  que  je  cite  : 

«  Les  processions  de  pénitents  ayant  été  introduites 
parmi  les  paysans,  ils  venaient  chacun  avec  un  cierge  et 
chantaient  des  psaumes  dans  les  églises  de  notre  capitale, 
mais  les  magistrats  les  en  empêchèrent  peu  après.  »  — 
Formentin. 

J'ai  lu,  page  par  page,  toutes  les  délibérations  de 
cette  année,  et  ma  lecture  me  fait  encore,  jusqu'à  nou- 
velle découverte,  rejeter  comme  fausse  l'affirmation  de 
Formentin. 

Nous  avons  aussi  renvoyé  à  ce  chapitre,  pour  dégager 
d'autant,  plus  haut,  l'exposition  et  l'enchaînement  des 
faits  de  l'histoire,  tout  ce  qu'il  nous  a  été  donné  de  noter 
sur  les  impôts  en  cette  année  échevinale.  Nos  extraits 
auront  gagné  au  renvoi  un  rapprochement  tout  simple 
et  s'expliqueront  mieux  peut-être  les  uns  par  les  autres 
en  faisant  groupe. 

Les  exigences  du  roi  paraissent  dès  la  fin  d'août 
1587  (1). 

Il  est  encore  question,  dans  l'assemblée  du  17  sep- 

(1)  «  A  Jehan  Pelletier,  sergeant,  pour  le  voiage  par  luy  faiet 
en  ceste  ville  pour  procedder  par  contraincte  pour  le  paiement 
des  deux  mil  eseus  de  la  subvention  cy-devaut  mentionnée,  la 
somme  de  trois  escus,  comme  appert  par  l'exploit  dud.  Pelletier 
du  vingt-huictiesme  jours  d'aoust  (1587),  cy mesc.  » 

Un  autre  sergeant  royal  vient  pour  même  cause  à  Abbeville; 
on  lui  donne  douze  escus  dunt  appert,  etc;  du  XXe  jour  de 
septembre  (1587) xn"c. 

Ce  nouveau  sergeant  revient  encore  pour  la  même  cause  et 
reçoit  xiii  eseus;  —  2  novembre  (1587) xiii"c. 

Une  troisième  fois,  ix  escus;  —  18  décembre  (1587)  ix"c.  » 
—  Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 
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tembre  lo87,  des  ><  deux  mille  escus  restans  de  trois 
mille  de  subvention  à  quoy  les  habitans  de  la  ville 
avoient  été  cottisés  autrefois.  »  Un  sergent  royal  au 
bailliage  d'Amiens  était  venu,  disait  le  maieur,  pour 
contraindre  les  habitants  au  paiement  de  ces  deux  mille 
écus  L'Echevinage  qui  ne  paraît  pas  s'émouvoir  outre 
mesure  de  cette  demande  ,  décide  qu'il  enverra  vers 
messieurs  les  généraulx,  à  Amiens,  pour  obtenir  au 
moins  de  nouveaux  délais. 

Le  maieur  expose  le  M  norembre  16S7,  à  l'assemblée, 
que,  »  suivant  la  délibération  des  Estats  dernièrement 
faicte  en  cest  Eschevinage,  il  auroit  esté  procédé,  par 
les  maregliers  des  parroisses,  à  la  cotte  de  la  somme 
de  deux  mils  escus  sur  tous  et  ungs  chacuns  les  habitans 
de  ceste  ville,  suivant  et  en  vertu  des  lettres  patentes 
du  roy,  laquelle  (cotte)  est  à  présent  achevée,  partant 
qu'il  ne  restoit  qu'à  iceluy  rolle  mettre  en  exécution,  à 
quoy  il  estoit  besoing  adviser  ,  ensemble  en  vertu  de 
quelle  commission  il  sera  mis  en  exécution  Sur  ce  prins 
advis  à  l'assemblée,  a  esté  dellibéré  que  led.  rolle  sera 
mis  en  exécution,  sellon  sa  forme  et  teneur,  en  la  plus 
grande  dilligence  que  faire  se  pourra,  pour  éviter  aux 
menaces  que  faict  de  jour  en  jour  monsieur  Dormy, 
recepveur  général,  d'envoier  ung  huissier  en  ceste  ville 
pour  icelle  contraindre  pour  lad.  somme,  [ce]  quy  cause- 
roit  des  frais  à  lad.  ville,  et  que  pour  ce  faire,  il  a  obtenu 
commission  de  monsieur  le  séneschal  de  Ponthieu.  » 

Le  maieur  annonce  effectivement,  dans  la  réurion  du 
XV11    novembre  ,    qu'un    huissier  est    aujourd'hui   en 
cette  ville  «  pour  contraindre  aucuns  habitans  au  paie 
ment  de  la  somme  de  deux  mil  escus  restansd,1  trois 
mil  demandés  par  le  roy  dès  l'année  dernière,  etc » 
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—  Nous  ne  suivrons  pas  ces  débats  ni  les  résolutions  de 
la  ville  prises  pour  faire  mettre  à  exécution  le  rolle. 
La  discussion  de  ce  27  novembre  est  curieuse  cependant. 
Sur  diverses  questions  de  finances  ou  d'impôts,  on  pour- 
rait voir  encore  les  assemblées  du  21  avril  1588  et  du 
dernier  jour  du  même  mois. 

L'assemblée  du  dernier  jour  d'avril  1588  discute  sur 
l'affranchissement  de  la  contribution  pour  les  francs 
fiefs  et  nouveaux  acquests.  Le  maieur  traitera  avec  mon- 
seigneur de  Chemerault  pour  parvenir,  si  faire  se  peut, 
à  cet  affranchissement  perpétuel. 

Enfin,  je  relève  cette  dernière  note  à  laquelle  je  ne 
puis  donner  de  date  précise  : 

.«  A  Florimont  Cochepain,  huissier  ordinaire  au  bail- 
liage d'Amiens,  pour  estre  venu  en  ceste  ville  pour  le 
faict  de  la  contribution  de  l'arrière  ban  demandée  aux 
habitans,  la  somme  de  deux  escus,  cy n"c.  » 

—  Reg.  aux  comptes,  1587-1588. 

On  continua,  en  cette  année,  à  travailler  aux  fortifi- 
cations de  la  ville  (i). 

La  délibération  du  XXlllle  jour  d'octobre  1587  porte 
sur  les  poids.  La  discussion  est  peu  intéressante  pour 
nous  maintenant.  Remarquors  seulement  que  ce  rapport 

(1)  M.  de  Hucqueville,  gouverneur,  propose  à  l'Echevinagc,  le 
3  janvier  1588,  que  «  suivant  la  donation  faicte  par  le  roy  pour 
la  fortiffication  de  ceste  ville  du  nombre  de  soixante  hestres  qui 
ont  été  inartellés  en  la  forest  de  Cressy,  pour  lesquels  estre  ame- 
naigés  pour  le  plus  grand  prouflit,  a  esté  advisé  qu'ils  se  vendront 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  par  lin  de  chandelle  pour 
les  deniers  en  provenans  estre  emploiez  en. .. .  et  bricques,  les 
quelles  seront  mis  en  œuvre  aux  lieux  qu'il  sera  advisé  et  assigna- 
tion pour  faire  lad.  vente  à  samedy  prochain.  »  —  Reg.  auxdélib., 
1587-1588. 

27 
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même  de  la  modification  des  poids  ne  manque  pas  entre 
la  Ligue  et  la  Révolution  du  siècle  dernier.  A  la  date  du 
seizième  siècle  où  nous  nous  arrêtons,  «  les  poids  de 
toutes  les  marchandises  sont  réduits,  dans  toutes  les 
villes  circonvoisines  (d'Abbeville)  comme  à  Paris,  à 
quarteron,  demi  quarteron,  cent  et  demi-cent.  »  C'est, 
à  proprement  parler,  une  nouvelle  manière  de  compter. 
—  Il  est  encore  question,  dans  l'assemblée  du  VI  no- 
vembre, de  la  réformation  et  de  la  fixation  des  poids. 

Vers  la  fin  de  1587,  mourut  Me  Marand  de  Bailloeul, 
principal  du  collège;  il  fut  remplacé  (4  novembre)  par 
Me  Jehan  Macquet,  natif  de  Buigny-l'Abbé  (  I). 

(1)  «  Du  III*  jour  de  novembre  mil  VMM"  VII,  au  son  de  la 
cloche,  au  grand  Eschevinage,  etc. 

o  Sur  la  proposition  faicte  par  led.  sieur  maieur  que  depuis 
peu  de  temps  seroit  allé  de  vie  par  trespas  M*  Marand  de  Bailloeul, 
en  son  vivant  principal  du  collège  de  ceste  ville,  par  la  mort 
duquel  il  est  requis  d'y  pourvoir  d'autre  homme  de  bonne  expé- 
rience et  preudhommie,  pour  à  quoy  parvenir  se  seroit  présenté 
M*  Jehan  Macquet,  bachellier  en  la  faculté  de  théologie,  résidant 
en  la  ville  de  Paris,  natif  de  Buigny-l'Abbé,  comté  de  Ponthieu  ; 
lequel  Macquet  pour  ce  présent,  assisté  de  noble  homme  M*  Fran- 
çois Rumet,  sieur  de  Beaucauroy,  et  de  honorable  homme  Nicolas 
Waignart,  qui  ont  attesté  avoir  bonne  et  certaine  congnoissance 
dud.  Macquet,  ensemble  de  ses  bonnes  vies  et  mœurs,  expérience 
et  dilligence,  auroit  requis  qu'il  nous  pleust  le  voulloir  admettre 
et  installer.  » 

On  décide  (pour  adviser  sur  ce  sujet)  la  convocation  pour  le 
lendemain  à  huit  heures  du  matin,  au  grand  Echevinage,  «  de 
monsieur  le  lieutenant  du  roy,  de  messieurs  les  conseillers,  de 
messieurs  les  chanoines  et  chapitre  de  Saint-WIfran,  de  messieurs 
les  anciens  maieurs,  de  messieurs  les  juges  consuls,  de  messieurs 
les  commissaires  du  bureau  des  pauvres  et  autres  honorables 
bourgeois  de  ceste  ville.  » 

Macquet  est  accepté  dans  la  réunion  du  MI  novembre. 
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Ainsi  nous  relèverons  d'année  en  année  les  faits  qui 
intéressent  l'histoire  du  collège  fondé,  nous  l'avons  vu, 
entre  1583  et  15S6,  dans  la  maison  des  «  paouvres  »  filles 
repenties  «  mises  hors  »  pour  donner  place  aux  robes 
impeccables  des  graves  régents.  La  direction  supérieure 
du  collège  était  bien  alors  une  part  de  l'administration 
même  de  la  ville.  Les  preuves  de  la  sollicitude  des  éche- 
vins  pour  cette  création  dont  ils  gardent  toujours  la 
tutelle  remplissent  nos  registres  Nous  avons  déjà  vu 
acheter  des  maisons  pour  agrandir  l'établissement  pri- 
mitif; nous  avons  pu  remarquer  l'attention  apportée  par 
l'Echevinage  au  choix  des  maîtres;  nous  savons  à  quels 
sérieux  examens  étaient  soumis  devant  les  principaux 
corps  de  la  ville  les  candidats  aux  chaires,  et  avec  quelle 
solennité  ils  étaient  installés  dans  leurs  fonctions;  nous 
connaissons  les  traitements  accordés  aux  régents;  et,  en 
rappelant  encore  les  marques  de  la  libérité  municipale 
envers  les  études  classiques,  nous  n'oublierons  pas  que 
du  collège  ainsi  protégé  sortirent  la  plupart  des  hommes 
qui  honorèrent  la  ville  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres,  et  dont  nous  nous  glorifierons  un  jour  de  repro- 
duire les  noms  et  les  mérites  dans  notre  Histoire  littéraire 
d'Abbeville 
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—  Ordonnance  pour  l'approvisionnement  des  villes 
de  Picardie.  —  Ordonnance  de  l'Echevinage  d'Abbe- 
ville.  —  Levées  de  grains  pour  le  roi  dans  l'élection 
d'Abbeville.  —  Réclamation  de  l'Echevinage.  — Dépu- 
tation  à  Amiens.  —  Mouvements  de  troupes  dans 
l'Artois  et  ailleurs.  —  Conférence  de  l'Echevinage  et 
des  cinquanteniers.  —  La  garde  est  renforcée.  — 
Perception  difficile  de  l'impôt  extraordinaire.  — 
Commission  du  roi  pour  l'établissement  d'un  maga- 
sin de  blé  et  d'avoine  à  Amiens.  —  L'Echevinage 
proteste  contre  la  cotisation  imposée  pour  ce  magasin 
à  l'élection  de  Ponthieu. —  Deux  échevins  envoyés  à 
cette  occasion  vers  le  roi.  —  Défaite  des  reitres.  — 
Te  Deum  et  procession  en  action  de  grâces.  —  Ques- 
tion de  préséance  entre  le  maieur  et  le  président  du 
présidial.— M°"  d'Aumale  à  Abbeville 289 

II.  —  L'année  1588.  — Abbeville  disputée  par  le  roi  et  par 

les  chefs  de  la  Ligue.  —  Le  roi  veut  faire  entrer  dans 
la  ville  deux  compagnies  de  gens  de  pied.  —  Lettres 
du  roi  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu  à  cette  occasion. 

—  Réponses  de  l'Echevinage  qui  s'efforce  d'écarter 
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toute  garnison  de  la  ville.  —  Lettre  au  duc  de  Ne- 
vers.  —  Manœuvres  des  chefs  de  la  Ligue  pour  s'at- 
tacher Ahbeville  ou  s'en  emparer.  —  Correspondance 
entre  eux  et  l'Echevinage.  —  Tentative  secrète  et 
malheureuse  auprès  des  maieurs  de  bannières.  —  Le 
duc  de  Nevers  gouverneur  de  Picardie.  —  Le  duc  de 
Longueville.  —  Nouvelles  lettres  du  roi,  de  la  com- 
tesse de  Ponthieu  et  du  duc  de  Nevers,  pour  les 
compagnies  à  introduire  dans  la  ville. —  Nouvelle 
résistance  des  habitans  d'Abbeville.  —  Ils  répondent 
au  roi  et  députent  vers  lui.  —  Le  roi  leur  dépêche 
un  des  conseillers  de  son  Conseil  d'Etal. — Il  écrit 
encore  à  l'Echevinage,  ainsi  qu'à  M.  de  Hucqueville. 

—  Abbeville  consent  à  recevoir  les  deux  compagnies. 

—  Logement  indiqué  à  ces  compagnies.  —  M.  d'Es- 
tourmel,  gouverneur  de  Péronne,  apporte  à  Abbe- 
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III.  —  Occupation  du  faubourg  de  Rouvroy  par  le  duc  d'Au- 
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au  grand  Echevinage.  —  Mesures  prises  pour  la 
sûreté  de  la  ville.  —  Conseil  de  guerre  tenu  pendant 
la  nuit.  —  Députés  envoyés  vers  le  roi  avec  une 
lettre.  —  Deux  lettres  du  roi  antérieures  à  l'occupa- 
tion du  faubourg.  —  Retour  des  députés  avec  une 
réponse  du  roi.  —  Résolution  de  l'Echevinage.  — 
Gribanne  saisie  par  l'officier  commandant  au  fau- 
bourg de  Rouvroy.  —  Réclamations  de  la  ville. — 
Nouvelles  mesures  de  défense  et  d'intimidation 
prises  par  l'Echevinage.  —  Les  suspects.  —  Les  pre- 
mières recherches  et  poursuites  viennent  du  pré- 
sidial.  —  Conduite  ferme  et  louable  du  maieur.— 
L'Echevinage  mande  en  sa  chambre  de  conseil  le 
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lieutenant  criminel  et  le  procureur  du  roi.  —  Lettres 
et  instructions  du  roi.  —  Le  roi  renonce  à  faire 
entrer  les  deux  compagnies  de  pied  dans  la  ville.  — 
Reconnaissance  exprimée  par  le  roi  au  maieur.  — 
Mécontentement  du  gouverneur  à  cette  occasion.  — 
Une  députation  de  l'Echevinage  l'apaise.  —  M.  de 
Chemerault  envoyé  par  le  roi  à  Abbeville.  —  Contri- 
bution réclamée  en  vertu  de  l'édit  de  septembre 
1587.—  Résistance  de  la  ville 326 

IV.  —  Journée  des  barricades.  —  Effet  de  cette  journée 
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Accusations  anonymes.  —  Les  suspects  divisés  en 
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qu'on  admoneste.  —  Ils  sont  mandés  à  l'Echevinage. 

—  Leur  défense.—  Protestation  énergique  de  Robert 
Carbonnier.  —  Il  ne  veut  d'ailleurs  reconnaître  pour 
juges  que  le  maieur  et  le  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu.  —  Discussion  vive  entre 
lui  et  M.  de  Hucqueville.  —  Emportement  du  gou- 
verneur. —  Carbonnier  fera  une  sorte  d'amende 
honorable  adoucie  que  M.  de  Hucqueville  viendra 
entendre  à  l'Echevinage  même.  —  Lettres  de  M.  d'Es- 
trées  sur  la  journée  des  barricades.  —  Lettre  du  roi 
sur  sa  retraite  de  Paris.  —  Réponse  de  l'Echevinage 
à  M.  d'Estrées.  —  Abbeville  se  concerte  avec  Amieni. 

—  Evacuation  du  faubourg  de  Rouvroy.  —L'Eche- 
vinage rend  compte  au  roi  de  cette  libération.  — 
Abbeville  encore  très-Gdèle  à  Henri  III.  —  Lettres  du 
roi  et  de  M.   de  Crèvecœur.  —  Abbeville  sollicitée 

par  Amiens  à  s'engager  avec  Paris 345 

V.  —  Les  habitants  d'Amiens  sollicitent  les  habitants  d'Ab- 

beville  d'entrer  dans  l'Union.  —  L'évêque  d'Amiens 
appuie  ces  sollicitations.  —  Délibération  évasive  de 
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J'Echevinage  d'Abbeville. —  Rapport  des  députés  en- 
voyés au  roi.  —  Lettres  du  roi  au  gouverneur  et  à 
l'Echevinage  d'Abbeville.  —  Lettres  patentes  par 
lesquelles  le  roi  concède  à  la  ville  quatre  mille  écus 
à  prendre  sur  ceux  de  la  nouvelle  opinion  et  accorde 
des  décharges  aux  habitants.  —  L'Echevinage  per- 
siste à  tenir  hors  de  la  ville  quelques  suspects.  — 
Lettres  de  M.  d'Estrées  pour  le  roi  et  du  prévôt  des 
des  marchands  et  des  échevins  de  Paris.  —  Le  gou- 
verneur plus  avancé  dans  le  parti  de  la  Ligue  que 
l'Echevinage  d'Abbeville.  —  Députés  de  la  ville,  de 
Paris.  —  Une  assemblée  des  Etats.  —  Abbeville 
adhère  à  l'Union  avec  Paris  et  les  autres  villes  ca- 
tholiques. —  Députations  décidées  vers  la  ville  de 
Paris  et  vers  le  roi.  —  Serment  prêté  par  rassemblée 
des  Etats.  —  Lettre  du  roi.—  Lettre  de  l'Echevinage 
d'Abbeville  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins 
de  Paris.  —  Lettre  au  roi. —  Mémoire  donné  par 
l'assemblée  des  Etats  d'Abbeville  aux  députés  en- 
voyés vers  la  ville  de  Paris.  -Lettre  du  roi  rapportée 
par  les  députés  envoyés  vers  Sa  Majesté.  —  Les  dé- 
putés envoyés  vers  la  ville  de  Paris  sont  rappelés. 

—  Les  gentilshommes  suspects  rentreront  dans  la 
ville 361 

VI.  —  Mot  anticipé  sur  l'acte  de  réunion.  —  Le  sieur  de 
Maroeul  vient  à  Abbeville  de  la  part  du  roi  pour 
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Il  annonce  les  Etats  de  Blois.  —  Les  députés  envojés 
à  Paris  ont  refusé  d'obtempérer  immédiatement  à 
leur  rappel.  —  Délibération  sur  cette  circonstance. 

—  Attitude  circonspecte  de  Jean  de  Maupin.  — On 
enverra  de  nouveau  vers  les  députés.  —  L'édit  de 
réunion.  — Retour  des  députés.— Conduite  du  maieur 
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J.  Le  Roy.  —  Sa  lettre  à  M.  de  Belloy.  —  Elle  tombe 
entre  les  mains  des  ligueurs  notables  de  la  ville.  — 
Emotion  causc'e  par  elle.  —  Assemble'e  à  l'Echevi- 
nage.  —  Maladie  du  maieur.  —  Il  de'clare  ne  vouloir 
désavouer  sa  lettre.  —  Assemble'e  des  deux  collèges 
convoquée  sans  lui  et  malgré  lui.  —  Blâme  infligé 
au  maieur.  —  Déclaration  d'attachement  aux  anciens 
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aux  fortifications.  —  Délibération  sur  les  poids. — 
Mort  de  M'  Marand  de  Bailioeul,  principal  du  collège. 
—  Présentation  pour  son  remplacement  et  nomina- 
tion de  M*  Jehan  Macquet 398 
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